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AVERTISSEMENT 


Comment  l'armée  de  rancienne  monarchie 
s'est-elle  transformée  en  armée  de  la  Révolu- 
tion? Gomment  ces  soldats  si  dévoués  à  la 
royauté  sont-ils  devenus  les  farouches  répu- 
blicains qui  cherchèrent  à  soulever  tous  les 
peuples  contre  leurs  rois?  Voilà  la  question  que 
nous  avons  essayé  de  résoudre.  La  marche  à 
suivre  nous  a  paru  toute  tracée  :  prendre  les 
différents  événements,  les  plus  considérables 
du  moins,  et,  à  Taide  des  rapports,  des  corres- 
pondances, des  mémoires,  étudier  leur  in- 
fluence, nous  rendre  compte  de  leur  contre- 
coup sur  l'armée.  Ainsi  menée,  cette  étude  nous 
a  permis  d'assister  aux  modifications  qui  se 
produisirent  peu  à  peu  dans  les  esprits,  car  le 
travail  qui  se  fit  alors,  aussi  bien  dans  l'armée 
que  dans  le  pays  entier,  fut  un  travail  absolu- 
ment méthodique  dont  il  est  facile  de  reconsti- 
tuer la  progression.  Les  événements  n'arri- 
vèrent pas  au  hasard  :  ils  furent  la  conséquence 
les  uns  des  autres,  et,  sijamais  drame  n'apparut 
aussi  grandiose  et  aussi  terrible,  jamais  non 
plus  drame  ne  se  déroula  avec  une  logique 
plus  inflexible.  Les  caractères  eux-mêmes  des 
personnages  se  modifièrent  rationnellement, 
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de  telle  sorte  qu'aujourdliui,  où  l'éloignemeiit 
nous  permet  de  mieux  juger  l'ensemble,  nous 
reconnaissons  qu'étant  donné  le  point  de  départ 
tout  le  reste  s'enchaîne  clairement.  Ce  qui  peut 
nous  étonner,  c'est  l'effrayante  rapidité  avec 
laquelle  les  idées  se  sont  succédé.  Les  hommes 
de  ce  temps  ont  cent  fois  plus  vécu  que  nous. 
En  quelques  années,  ils  ont  vu  se  produire  des 
changements  qui,  à  d'autres  époques,  deman- 
dèrent des  siècles  pour  s'achever.  Ce  boulever- 
sement général  s'est  fait  dans  un  orage.  Il  est 
vrai  que  cet  orage  n'a  pas  éclaté  subitement  : 
ilsepréparait  depuis  longtemps.  Les  philoso- 
phes l'annonçaient,  sans  y  croire  peut-être, 
sans  du  moins  soupçonner  sa  violence  ;  ils 
l'annonçaient  parce  qu'ils  en  comprenaient  la 
nécessité.  La  misère  du  peuple  d'une  part,  les 
abus  des  privilèges  et  de  l'autorité  d'une  autre, 
et  par  dessus  ces  intérêts  particuliers  l'immense 
besoin  de  justice  et  de  liberté  que  ressentait 
le  pays,  voilà  ses  causes  véritables.  C'est  pen- 
dant des  siècles  que  se  sont  amassés  les  nuages 
qui  crevèrent  enfin  en  1789.  Le  ciel  alors  se 
trouva  si  chargé  que  la  tempête  se  déchaîna 
effroyable.  En  quelques  jours,  elle  atteignit 
tout;  en  quelques  mois,  elle  renversa  le  passé 
entier.  Les  hommes  n'eurent  plus  le  temps  de 
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réfléchir.  Ils  furent  emportés  dans  le  vertige 
général.  Ils  vécurent  comme  dans  un  rêve.  Le 
travail  auquel  ils  se  livrèrent  fut  immense. 
L'activité  cérébrale  de  certains  d'entre  eux 
reste  encore  inexplicable  :  suivez  les  séances 
des  assemblées  et  des  comités,  séances  de  jour 
et  séances  de  nuit,  regardez  les  heures  aux- 
quelles elles  commencent,  celles  auxquelles 
elles  finissent,  songez  que  dans  l'intervalle  les 
clubs  tenaient  des  réunions  aussi  importantes 
auxquelles  il  fallait  assister,  et  vous  compren- 
drez à  peine  comment  ces  hommes,  qui  durent 
déjà  supprimer  le  sommeil,  conservèrent  assez 
de  force  pour  penser.  Il  leur  fallait  agir,  agir 
sans  cesse.  Ils  étaient  devenus  le  cerveau  de 
la  France  et,  qu'ils  aient  ou  non  compris  la 
grandeur  de  leur  mission,  ils  se  sont  plies  sous 
cette  force  irrésistible  qui  les  condamnait  à  un 
labeur  que  vint  seule  interrompre  une  mort 
prématurée,  car  ils  moururent  presque  tous 
jeunes,  presque  tous  aussi  sur  l'échafaud,  mais 
pendant  ces  quatre  ou  cinq  années,  emportés 
par  la  situation,  ils  accomplirent  la  tâche  de 
plusieurs  générations. 

Quand  on  étudie  cette  époque  en  détail,  on 
est  surpris  de  voir  les  mêmes  faits  se  produire 
en  même  temps  dans  la  France  entière.  On  re- 
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marque  une  simultanéité  très  curieuse  dans  les 
événements  et  peut-être  encore  davantage  lors- 
qu'ils touchent  à  Tarmée.  Ce  pliénomème  s'ex- 
plique très  simplement.  Les  idées  planaient  les 
mêmes  sur  tout  le  pays,  mais  c'était  à  Paris 
qu'elles  prenaient  un  corps,  c'était  de  là  que 
venait  la  véritable  inspiration,  c'était  là  que 
de  la  théorie  elles  passaient  dans  la  pratique  ; 
puis  elles  retournaient  en  province  où  on 
essayait  de  leur  donner  la  même  application. 
Les  événements  qui  se  produisirent  dans  le 
pays  furent  la  conséquence,  comme  l'imitation 
et  souvent  comme  la  caricature  de  ceux  de  la 
capitale.  Dans  le  courant  de  cet  ouvrage,  nous 
pourrions  très  souvent  faire  observer  la  vérité 
de  ce  que  nous  avançons  ici  :  nous  nous  con- 
tentons d'indiquer  cette  coïncidence,  laissant 
au  lecteur  le  soin,  très  facile  d'ailleurs,  de  la 
constater. 

Nous  arrêtons  notre  étude  au  9  thermidor. 
A  cette  époque,  en  effet,  la  transformation  de 
l'armée  de  l'ancienne  Monarchie  en  armée  de 
la  Révolution  est  opérée.  Après  les  assauts  des 
premiers  jours,  après  les  excitations  des  clubs 
et  des  journaux,  après  les  désordres  qui  sui- 
virent l'arrivée  des  volontaires,  après  les  débuts 
d'une  guerre  intérieure  et  extérieure  à  la  fois. 
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après  l'anarcliie  que  chercha  à  développer  le 
ministre  de  la  guerre  lui-même,  après  les 
nombreuses  exécutions  de  la  Terreur,  après  la 
réquisition  et  enfin  l'amalgame,  l'armée  sortit 
de  cet  immense  creuset  épurée,  forte  et  unie. 
Sans  doute  la  discipline  reçut  encore  dans  la 
suite  des  atteintes  nombreuses,  sans  doute  des 
bandes  de  soldats  denïandèrent  parfois  au  pil- 
lage les  vivres  qu'une  administration  mal 
organisée  ne  savait  pas  leur  fournir,  mais  ce 
sont  là  des  détails  auxquels  nous  ne  devons 
point  nous  arrêter.  Malgré  ces  brigandages 
partiels,  malgré  même  quelques  émeutes  — 
ces  hommes  n'étaient  pas  des  moutons  —  l'ar- 
mée se  reconstituait  avec  plus  de  force  et 
d'unité  qu'avant  la  Révolution .  Un  même  souffle 
animait  tous  ses  éléments.  Officiers  et  soldats 
fondus  ensemble,  issus  de  la  même  origine, 
n'avaient  qu'une  âme.  Ils  parlaient  tous  la 
même  langue,  cette  langue  apprise  en  commun 
sur  les  champs  de  bataille,  au  milieu  des  mi- 
sères d'une  campagne.  Grisés  par  la  poudre, 
orgueilleux  de  leurs  succès,  ils  se  sentaient 
nés  pour  conquérir  l'univers.  Aussi  quand  un 
homme  parut  qui,  dès  le  premier  jour,  les  con- 
duisit à  la  victoire,  ils  le  comprirent,  ils  crurent 
en  lui.  Ce  génie  les  fascina.  Ils  le  suivirent. 
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comme  hypnotisés,  et  ils  obéirent  au  général, 
sans  voir  que,  si  d'une  main  Bonaparte  tenait 
une  épée  toujours  victorieuse,  de  l'autre  il 
prenait  une  couronne  qu'eux-mêmes,  tout 
républicains  qu'ils  étaient,  ils  poseraient  sur 
sa  tète,  comme  un  hommage  suprême  rendu 
au  soldat. 

Le  nombre  des  ouvrages  écrits  sur  la  Révo- 
lution est  immense.  Il  serait  aussi  absurde  de 
prétendre  les  lire  tous  qu'il  serait  impossible 
d'en  citer  tous  les  titres.  Aussi  doit-on  forcé- 
ment faire  un  choix  et  laisser  de  côté  même  des 
œuvres  d'un  intérêt  puissant.  Nous  nous  som- 
mes servis  de  quelques-uns  de  ces  travaux, 
ainsi  que  de  mémoires,  de  journaux,  de  bro- 
chures de  l'époque,  mais  c'est  surtout  aux  ar- 
chives du  ministère  de  la  guerre  que  nous  avons 
demandé  les  matériaux  les  plus  nombreux. 
Dans  ces  cartons  remplis  de  pièces  originales 
nous  n'avons  eu  qu'à  puiser  pour  trouver,  avec 
une  abondance  qui  nous  effrayait  parfois,  les 
ordres,  les  rapports,  les  dénonciations,  les 
lettres  officielles  ou  privées,  les  correspon- 
dances de  toutes  sortes  qui  nous  permettaient 
de  suivre  jour  par  jour  l'esprit  de  l'armée. 
Malgré  nos  efforts,  ce  travail  reste  très  incom- 
plet :  quand  on   touche  à  une  période  aussi 
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chargée,  peut-il  en  être  autrement?  D'ailleurs, 
nous  avons  toujours  cherché  à  étendre  nos  vaes 
et,  si  nous  nous  sommes  arrêtés  quelquefois  aux 
détails,  c'est  qu'un  fait  particulier  est  souvent 
typique  et  peut  servir  d'exemple  pour  tous 
ceux  qu'il  est  impossible  de  citer  :  une  anec- 
dote jette  un  rayon  de  lumière  et  permet  au 
lecteur  de  suivre  plus  facilement  une  route  un 
peu  ardue. 

C'est  aussi  pour  rendre  plus  facile  la  lecture 
de  cet  ouvrage  qu'à  l'inverse  de  ce  qui  se  fait 
maintenant  nous  avons  supprimé  les  notes. 
Aujourd'hui,  tout  livre  d'histoire  doit  paraît7*e 
fortement  documenté,  c'est-à-dire  qu'au  bas  de 
chaque  page  doivent  se  trouver  d'innombrables 
renvois  qui  consistent  en  un  numéro,  le  numéro 
du  carton  ou  du  livre  dans  lequel  on  a  puisé  le 
renseignement.  Quelle  clarté  ce  numéro  appor- 
te-t-il  à  l'esprit?  En  quoi  complète-t-il  la  pensée 
de  l'écrivain?  Lisez  Suétone,  Tacite,  Tite-Live 
et  tant  d'autres,  lisez  notre  grand  Michelet,  et 
voyez  s'ils  ont  besoin  pour  se  faire  écouter 
d'étiqueter  chacun  de  leurs  mots.  —  Et  quel 
compte  tenez-vous  de  la  critique  scientifique, 
cette  critique  qui  de  nos  jours  a  fait  tant  de 
progrès? — J'en  tiens  un  compte  immense  puis- 
que je  m'appuie  sur  elle  tout  le  temps.  Aucun 
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des  faits  que  j'avance  ne  vie  it  de  mon  imagi- 
nation .  Pour  les  citer,  je  m'appuie  sur  des  docu- 
ments sérieux,  mais  je  ne  dis  pas  le  numéro 
de  ce  document.  Voilà  toute  la  différence.  Si 
moi,  historien,  je  veux  vous  tromper,  vous, 
public,  je  le  ferai  en  mettant  une  note  à  chaque 
phrase,  un  renvoi  à  chaque  mot.  Vous  y  serez 
même  bien  mieux  pris. 

C'est,  nous  le  répétons,  sur  des  pièces  pui- 
sées en  grande  majorité  au  ministère  de  la 
guerre  que  nous  appuyons  notre  étude.  A  ceux 
qui  douteraient  nous  sommes  prêts  à  envoyer 
le  numéro  des  cartons  et  des  liasses.  Prendront- 
ils  la  peine  d'aller  contrôler  la  véracité  de  ce 
que  nous  avançons  ?  Qu'ils  soient  en  tout  cas 
bien  certains  que  notre  ouvrage  pourrait  être 
deux  fois  plus  volumineux  si  nous  indiquions 
chaque  fois  l'endroit  où  nous  avons  puisé  notre 
renseignement.  Mais,  pour  nous,  cette  abon- 
dance de  notes  est  un  trompe -l'œil  qui  ne 
prouve  rien  en  faveur  de  la  bonne  foi  de  l'his- 
torien et  qui  fatigue  considérablement  le  lec- 
teur en  attirant  inutilement  ses  regards  vers 
le  bas  de  la  page,  en  détournant  par  consé- 
quent son  e&prit. 
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Au  moment  OÙ  allait  éclater  la  Révolution,  les 
différentes  classes  de  la  société  se  trouvaient 
profondément  divisées  et,  dans  l'armée  plus 
encore  qu'ailleurs,  on  sentait  la  distance  séparant 
le  peuple  de  la  noblesse.  Vivant  souvent  de  la 
même  vie,  exposés  aux  mêmes  fatigues,  devant, 
croirait-on,  se  trouver  unis  par  les  privations 
partagées,  par  les  dangers  courus  ensemble, 
officiers  et  soldats  avaient  un  monde  entre  eux  : 
le  monde  des  préjugés,  l'abîme  creusé  pendant 
des  siècles  par  la  domination  des  uns,  par  la 
souffrance  des  autres.  Aucun  rapprochement 
entre  ces  hommes.   Ils  différaient  à  la  fois  par 
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rorigine,  par  les  idées,  par  le  but  à  atteindre. 
Aussi,  pour  donner  l'état  de  l'armée  en  1789, 
devons-nous  étudier  séparément  les  soldats 
d'abord,  les  oiîiciers  ensuite. 

D'où  venaient  les  premiers  ?  De  partout  et  de 
nulle  part,  du  peuple  et  de  la  bourgeoisie,  des 
campagnes  et  des  villes,  de  la  France  et  de 
l'étranger.  Honnête  homme  ou  canaille,  ouvrier 
ou  fainéant,  paysan  ou  forçat,  était  soldat  qui- 
conque écoutait  les  propositions  d'un  des  nom- 
breux racoleurs  qui  battaient  le  pays,  vantant 
les  douceurs  du  métier  militaire,  chantant  les 
plaisirs  de  la  garnison,  promettant  entre  deux 
verres  de  vin  monts  et  merveilles,  montrant 
quelques  écus  en  échange  desquels  ils  exigeaient 
une  signature  qui  donnait  à  Sa  Majesté,  pour 
huit  ans  et  plus,  un  bon  et  loyal  soldat  et  retirait 
à  un  homme  sa  liberté.  Quant  au  passé  de  cet 
individu,  quant  à  son  état  civil,  à  son  nom,  à  sa 
nationalité  même,  peu  importait  pourvu  qu'il 
fût  de  belle  taille,  jeune,  vigoureux,  bien  cons- 
titué. La  mort  d'un  soldat  avant  le  terme  de  son 
engagement  constituait  une  perte  pour  le  colonel 
ou  le  capitaine  auquel  il  avait  coûté  aussi  cher 
qu'un  homme  valide.  Comme  on  le  voit,  un  enrô- 
lement était  un  marché.  C'était  un  contrat  et 
non  un  impôt  comme  le  devint  plus  tard  le 
service  militaire. 

Pourquoi  s'engageait-on  autrefois  ?  Pour  pro- 
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tôgcr  la  France  ?  Et  qu'importait  au  Breton  que 
l'Autrichien  menaçât  le  Picard,  qu'importait  à 
l'Auvergiiat  que  l'Espagnol  pillât  le  Béarnais? 
Trop  grandes  étaient  les  distances,  trop  difficiles 
les  communications,  trop  opposés  les  intérêts, 
trop  profondes  les  différences  de  caractère,  trop 
vide  de  sens  le  mot  de  patrie  pour  qu'à  ce  nom 
seul  un  homme  aliénât  sa  liberté.  Sans  doute 
dans  quelques  circonstances,  à  certaines  heures 
critiques,  l'homme  du  Nord  s'était  souvenu  que 
l'homme  du  Midi  est  son  frère  ;  il  lui  avait  donné 
la  main  et,  marchant  ensemble,  ils  avaient  com- 
battu pour  cette  unité  de  la  France  que  devait 
proclamer  la  Révolution.  Mais  à  tout  autre 
moment,  en  prenant  les  armes,  le  soldat  n'élevait 
pas  sa  vue  si  haut.  Misérable  gueux,  n'ayant 
pas  de  quoi  vivre,  ne  tenant  à  rien  le  plus 
souvent,  il  se  laissait  éblouir  par  les  écus  du 
recruteur,  plus  encore  par  ses  promesses,  par 
la  vue  d'un  brillant  uniforme,  par  l'éclat  d'un 
sabre,  cet  éclat  si  cher  aux  Français,  par  la 
perspective  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  d'une  vie 
qu'on  lui  représentait  comme  agréable,  facile, 
abondante  dans  une  ville,  dans  un  camp  où  tous 
ses  goûts  seraient  satisfaits  à  la  fois  :  courage, 
paresse  et  libertinage.  Il  signait,  le  malheureux, 
souvent  pris  de  vin,  sans  savoir  ce  qu'il  faisait, 
souvent  aussi  en  le  sachant  d'autant  mieux  qu'il 
n'en  était  pas  à  son  coup  d'essai,  s'étant  engagé 
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déjà  dans  plusieurs  autres  régiments  d'où  il  avait 
déserté  une  fois  sa  prime  touchée. 

La  désertion,  une  des  plaies  de  l'ancienne 
armée,  se  présente  en  effet  comme  une  consé- 
quence toute  naturelle  de  ce  mode  de  recrute- 
ment. Un  enrôlement  devenant  un  marché  dans 
lequel  les  parties  contractantes  devaient  observer 
certains  engagements,  lorsqu'une  des  clauses 
du  pacte  se  trouvait  violée,  lorsque  par  exemple 
les  traitements  ne  répondaient  pas  aux  pro- 
messes du  racoleur,  qu'on  ne  payait  pas  intégra- 
lement les  primes  offertes,  qu'on  ne  touchait  pas 
la  solde,  que  la  nourriture  était  mauvaise,  que 
la  libération  ne  suivait  pas  l'expiration  de 
l'engagement,  le  soldat  se  croyait  dégagé  et 
résiliait  son  contrat  en  passant  soit  à  l'étran- 
ger où  il  trouvait  facilement  à  s'enrôler,  soit 
dans  un  autre  régiment  où  il  se  présentait  sous 
un  nom  différent  sans  rien  avoir  à  craindre 
d'un  contrôle  qui  n'existait  pas,  soit  enfin  dans 
une  ville  où  il  exerçait  alors  un  métier  plus  pro- 
ductif et  généralement  beaucoup  moins  hono- 
rable que  celui  des  armes.  Cette  façon  d'agir 
n'avait  pas  le  caractère  criminel  que  la  désertion 
présente  de  nos  jours.  On  ne  considérait  pas  le 
déserteur  comme  un  traître,  et  par  le  fait  il  ne 
trahissait  pas  la  patrie,  puisque  ce  n'était  pas 
elle  qu'il  servait  :  il  manquait  simplement  à  un 
engagement.  Les  peines,  sévères  parfois,  étaient 
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douces  le  plus  souvent.  On  devait  l'arrêter  :  les 
soldats  favorisaient  ordinairement  sa  fuite,  les 
habitants  le  cachaient.  S'il  était  pris,  les  lois  le 
condamnaient  :  il  échappait  au  supplice  par  un 
nouvel  engagement  et  son  capitaine  en  profitait, 
ne  payant  pas  de  prime  dans  ce  cas-là.  Enfin, 
souvent  le  roi  lui-même,  pour  rappeler  ces  enfants 
prodigues  dont  les  nombreuses  absences  cau- 
saient la  ruine  des  régiments,  offrait  une 
amnistie  générale  à  ceux  qui  revenaient  avant 
une  époque  fixée. 

Si  pour  fuir  les  mauvais  traitements  ou  sim- 
plement pour  céder  au  désir  d'une  nature  curieuse 
le  Français  quittait  son  régiment  et  endossait 
l'uniforme  allemand  ou  espagnol,  la  réciproque 
se  présentait  souvent.  En  plus  des  étrangers 
qui,  libres  de  tout  engagement  chez  eux,  venaient 
s'enrôler  dans  nos  armées,  beaucoup  de  déser- 
teurs nous  arrivaient  de  Prusse,  d'Autriche, 
d'Espagne,  d'Italie,  principalement  d'Allema- 
gne. Ce  fait  provient  de  ce  que,  dans  l'armée 
française,  on  traitait  les  soldats  mieux  que  dans 
toute  autre  armée. 

Cette  question  des  soins  matériels  est  capitale. 
Que  les  belles  théories,  que  les  grandes  phrases, 
puissent  à  un  moment  donné  produire  de  l'effet 
sur  une  troupe,  c'est  possible,  mais  elles  ne  le 
produiront  qu'autant  que  les  soldats  auront 
affaire  à  des  chefs  s'occupant  de  leur  bien-être. 
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Que  les  vivres  manquent,  que  les  soldats  soient 
malheureux,  que  de  mauvais  habits  les  garan- 
tissent à  peine  contre  le  froid,  ils  marcheront 
tout  de  môme  s'ils  reconnaissent  l'impossibilité 
où  se  trouve  leur  chef  de  mieuxsles  nourrir,  les 
loger,  les  habiller,  mais  s'ils  se  souviennent 
aussi  que  dans  des  jours  meilleurs  ce  chef  a 
pris  soin  d'eux,  en  un  mot  s'ils  ont  confiance  en 
lui.  Et  comment  gagne-t-on  la  confiance  des 
soldats?  En  s'occupant  d'eux.  Adressez-vous  à 
leur  âme,  c'est  bien;  adressez-vous  à  leur  corps, 
c'est  mieux.  Vous  n'atteindrez  leur  cœur  qu'à 
travers  leur  animal.  Voyez  chaque  jour  s'ils  ont 
de  quoi  manger,  quand  ils  sont  malades  sachez 
d'où  ils  souffrent,  parlez-leur  de  leur  passé,  de 
leur  avenir,  de  leur  village,  donnez-leur  parfois 
de  quoi  boire  à  votre  santé,  et  voilà  des  hommes 
sur  le  dévouement  desquels  vous  pourrez  compter 
—  pendant  le  temps  du  moins  que  vous  vivrez 
avec  eux ,  car  la  mémoire  de  l'estomac  est 
malheureusement  presque  aussi  courte  que 
celle  du  cœur.  —  Partez  avec  ces  hommes, 
affrontez  mille  périls  en  leur  compagnie,  souf- 
frez ce  qu'ils  souffrent ,  partagez  leurs  mi- 
sères :  ils  vous  suivront  partout,  ils  vous  sont 
dévoués. 

Voilà,  croyons-nous,  ce  que  n'ont  pas  assez 
compris  les  officiers  français,  au  moment  du 
moins  dont  nous  nous  occupons  ;  voilà  pourquoi 
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le  soldat  craignait  ses  chefs,  leur  obéissait,  mais 
ne  les  aimait  pas. 

Suivons  ce  soldat.  Son  genre  de  vie  nous 
expliquera  peut-être  ses  révoltes. 

Le  voici.  lia  signé  son  engagement.  Après 
une  marche  souvent  longue  et  pénible,  il  arrive 
au  régiment. 

—  Ton  nom?  lui  demande  le  premier  ancien 
qui  le  rencontre. 

—  Durand. 

—  Durand!  Est-ce  le  nom  d'un  guerrier? 

—  C'est  le  mien. 

—  Tu  en  changeras. 

—  Comment  m'appellerai-je? 

—  Choisis.  Nomme-toi  Brise-Fer  si  tu  as  de 
la  poigne,  Bon-Vivant  si  ton  caractère  est  excel- 
lent, Belle-Rose  ou  La  Tulipe  selon  la  fleur  que 
tu  préfères,  ou  encore  Bel-Amour,  puisque  ton 
visage  est  agréable;  mais  que  les  femmes  alors 
n'aient  pas  de  reproches  à  t'adresser. 

—  Je  m'appellerai  Sans-Souci. 

—  A  merveille!  Viens  recevoir  ton  baptême. 
Et  l'ancien,  réunissant  ses  amis,   entraîne  le 

néophyte  dans  un  cabaret,  où  l'on  vide  force 
bouteilles  à  la  santé  du  Boy,  à  la  santé  du  régi- 
ment, à  la  santé  des  belles,  à  la  fortune  du 
jeune  soldat,  à  sa  fortune  .à  venir,  car  des  quel- 
ques écus  donnés  par  le  racoleur,  les  derniers 
se  sont  vite  changés  en  vin,  comme  partiront 


10  i.'armée  sous  la  révolution. 

bientôt  en  chansons  les  regrets  causés  par  la  vie 
de  caserne. 

On  a  besoin  de  s'égayer,  en  effet.  Il  est  triste 
ce  début  dans  les  mauvaises  chambres  puantes, 
où  avec  un  ou  deux  camarades  ivres  souvent  il 
faut  partager  la  saleté  d'un  lit  commun.  Les 
bâtiments    sont  gris,  la   chambre    infecte,    les 

planches  grasses,  les  draps Détournons  les 

yeux,  n'assistons  ni  à  la  toilette  de  ces  beaux 
cavaliers  dont  l'uniforme  brillant  recouvre  un 
linge  rarement  visité  par  la  blanchisseuse,  ni  à 
cette  opération  délicate  qui  consiste  à  coller  les 
cheveux  et  à  les  poudrer  ;  contentons-nous  de 
voir  parader  ces  militaires,  admirons  la  préci- 
sion de  leurs  manœuvres,  la  raideur  de  leurs 
mouvements,  l'éclat  de  leur  tenue,  l'air  guerrier 
que  donnent  ces  grandes  moustaches  portées 
seulement  dans  quelques  régiments  et  si  bien 
imitées  par  le  cirage  sur  les  figures  imberbes. 
Quand,  le  lendemain  matin,  nous  les  retrouverons 
dans  leurs  casernes,  nous  verrons  ces  malheu- 
reux mal  vêtus,  pas  chaussés,  grelottant  souvent 
sous  des  haillons.  Une  tenue  coûte  cher,  elle 
doit  durer  longtemps.  Le  fournisseur,  hélas!  a 
donné  du  mauvais  drap,  un  drap  léger  qu'use 
le  moindre  frottement.  Qu'importe?  Il  coûte 
aussi  cher  que  le  bon.  Le  fournisseur  amassera 
vite  une  grosse  fortune,  et  le  soldat  en  sera 
quitte  pour  aller  à  l'hôpital.  Comment  l'y  trai- 
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tera-t-on?  Qu'on  en  juge  :  les  médecins  en 
général,  et  surtout  les  chirurgiens,  sont  d'une 
ignorance  profonde;  les  infirmiers  manquent; 
le  contrôle  s'exerce  rarement,  sans  quoi  l'on 
verrait  que  si  les  ordonnances  prescrivent  de 
donner  une  nourriture  bonne  et  abondante,  les 
fournisseurs  trouvent  plus  avantageux  de  ne 
point  se  conformer  au  règlement. 

Fournisseur  de  l'armée,  c'était  une  charge 
lucrative.  On  gagnait  sur  tout  :  habillement, 
équipement,  armement,  fourrages,  nourriture 
même.  Le  contrôle,  très  difficile  d'ailleurs, 
n'existait  pour  ainsi  dire  pas  et  une  haute  pro- 
tection suffisait  pour  arrêter  toute  poursuite. 
Cette  protection  se  refusait  d'autant  moins  que 
les  protecteurs  tiraient  profit  de  Içur  indulgence. 
A  cette  époque  de  plaisir,  l'argent  était  néces- 
saire pour  soutenir  un  train  de  maison  que  ne 
permettait  pas  de  supporter  le  rapport  seul  des 
terres,  et  le  besoin  rendait  moins  délicat  sur  la 
façon  de  se  procurer  la  richesse. 

Nous  parlons  or  et  argent!  Sommes-nous  loin 
du  malheureux  laissé  à  la  caserne  !  Six  sous  et 
quelques  deniers,  voilà  sa  solde  de  chaque  jour; 
voilà  ce  qui  lui  permettra  d'amasser  des  écono- 
mies !  Et  notez  encore  que,  sur  cette  somme  si 
minime,  l'État  impose  des  retenues  pour  l'ha- 
billement. Avec  le  reste,  il  doit  se  nourrir. 
L'État  lui  fournit  du  pain  en  quantité  suffisante, 
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mais  le  fournisseur  peu  honnête  ne  met  pas  les 
deux  tiers  de  farine  et  le  tiers  de  seigle  que  les 
ordonnances  indiquent  :  «  Le  pain  est  souvent 
infecté  »,  dit  le  soldat  qui  doit  le  manger  tout 
de  même  avec  un  morceau  de  viande  plus  mau- 
vaise encore. 

Ne  faut-il  pas  boire  aussi  ?  Et  le  temps  ne 
manque  pas  pour  boire  et  fumer!  Quatre  heures 
à  peine  de  service  par  jour,  c'est  tout.  Que  faire 
après?  Parfois  le  soldat  aide  les  habitants,  il 
s'occupe  des  travaux  de  la  campagne^  il  reçoit 
même  une  prime  de  l'État  pour  des  ouvrages  de 
fortification  ou  de  canalisation;  mais  c'est  là 
l'exception.  Le  plus  souvent  il  flâne  dans  les 
rues,  envahit  les  cabarets,  court  les  mauvais 
lieux,  joue,  boit,  se  grise  et  rosse  les  bourgeois, 
qui  se  sauvent  en  tremblant,  n'osant  demander 
justice  dans  la  crainte  de' recevoir  de  nouveaux 
coups.  Pour  le  prétexte  le  plus  futile,  on  met 
flamberge  au  vent.  Si  la  dispute  a  lieu  avec  un 
bourgeois,  on  frappe  avec  le  plat  de  l'épée;  mais 
entre  militaires  la  rixe  devient  plus  dangereuse, 
le  sang  coule,  bien  heureux  encore  lorsque  des 
morts  ne  restent  pas  sur  le  champ  de  bataille. 
On  veut  imiter  l'exemple  des  officiers  qui  se 
battent  en  duel  à  propos  d'un  rien.  On  tient 
l'escrime  en  grand  honneur  dans  Farmée,  et, 
dans  un  temps  de  paix  aussi  prolongé,  n'ayant 
plus  l'occasion  d'exercer  leurs  talents  contre  les 


l'armée  sous  la  révolution  13 

ennemis  du  Roi,  les  soldats  appliquent  entre  eux 
les  leçons  prises  à  la  salle  d'armes.  C'est  surtout 
entre  soldats  de  régiments  différents  que  les 
disputes  prennent  une  grave  tournure.  L'esprit 
de  corps  existe  à  cette  époque  avec  une  force 
dont  on  ne  s'étonnera  pas  en  songeant  que  les 
hommes  restent  dans  le  même  régiment  pen- 
dant dix,  quinze,  vingt  ans  et  même  plus.  Une 
tradition  s'est  établie.  Chaque  régiment  a  son 
histoire,  ses  faits  d'armes,  sa  légende.  On  est 
fier  de  servir  dans  tel  ou  tel  corps  :  la  gloire  du 
régiment  devient  le  titre  de  noblesse  des  soldats; 
malheur  à  qui  veut  y  toucher,  à  qui  oppose  à 
cette  gloire  une  autre  renommée.  Des  champions 
se  présentent  aussitôt  de  chaque  côté,  et  le 
combat  s'engage  entre  quelques  individus,  entre 
des  troupes  entières  parfois.  Inutile  de  dire  que 
toujours  des  victimes  se  trouvent  ainsi  immo- 
lées, malheureux  qui  d'ordinaire  ne  connaissent 
pas  le  motif  de  la  lutte. 

Rien  ne  pouvait  arrêter  ces  duels.  Depuis 
longtemps  les  ordonnances  se  multipliaient,  me- 
naçant les  duellistes  des  peines  les  plus  sévères  : 
tout  le  monde  conspirait  à  éluder  ces  lois,  ceux 
qui  auraient  dû  les  appliquer  se  sentant  générale- 
ment les  plus  coupables.  La  discipline  cependant 
était  devenue  plus  rigoureuse  sous  Louis  XVI. 
Deux  causes  avaient  contribué  à  diminuer,  à 
supprimer  même  presque  entièrement  la  fami- 
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liarité  qui  existait  autrefois  entre  officiers  et 
soldats,  à  augmenter  la  sévérité  des  premiers 
pour  les  seconds,  à  ébranler  la  confiance  de 
ceux-ci  pour  ceux-là. 

La  paix  durait  depuis  trop  longtemps.  Aux 
dangers  de  la  guerre  avaient  succédé  les  ennuis 
de  la  garnison,  aux  péripéties  des  campagnes 
les  fastidieux  exercices  du  terrain  de  manœuvre, 
à  l'abandon  inévitable  pendant  les  longues  mar- 
ches les  minutieuses  exigences  de  la  vie  de 
caserne,  et  l'on  donnait  aux  détails  de  la  toilette 
l'attention  que  l'on  portait  autrefois  à  instruire 
les  troupes,  à  les  faire  vivre  dans  les  pays  en- 
vahis, à  les  mener  au  combat  solides  et  nom- 
breuses. Une  parade  présentait  une  tout  autre 
importance  que  jadis  une  bataille  ;  pour  préparer 
une  revue,  on  prenait  plus  de  soin,  on  mettait 
plus  de  temps  qu'auparavant  pour  tracer  le  plan 
d'une  campagne.  Telle  est  la  cause  inévitable 
d'une  paix  de  trente  ans  :  cessant  de  remplir  le 
but  pour  lequel  il  existe,  le  militaire  perd  le 
véritable  esprit  qui  doit  l'animer.  L'accessoire 
prime  le  principal. 

En  second  lieu,  les  compagnies  n'appartenaient 
plus  aux  capitaines.  Quand,  autrefois,  chacun  de 
ceux-ci  recrutait  les  hommes  à  ses  frais,  les 
habillait,  les  armait,  il  craignait  la  désertion  qui 
le  forçait  à  payer  l'engagement  d'une  nouvelle 
recrue  et  son  équipement  ou  son  cheval  si  le 
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déserteur  indélicat  partait  avec  armes  et  baga- 
ges ;  aussi  veillait-il  à  ce  que  l'envie  ne  prît  pas 
à  ses  soldats  d'essayer  d'un  régime  plus  doux 
dans  un  autre  corps  ou  de  se  retirer  dans  quelque 
ville  pour  jouir  d'un  repos  rendu  nécessaire  par 
les  mauvais  traitements.  Il  se  montrait  paternel, 
s'occupait  d'eux,  les  nourrissait  du  mieux  qu'il 
pouvait,  leur  imposait  un  travail  peu  considé- 
rable dans  le  double  but  de  ne  pas  les  dégoûter  et 
de  ménager  les  effets  qu'il  payait.  Mais  lorsque, 
vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  les  capitaines 
devinrent  simplement  les  représentants  de  Sa 
Majesté,  seul  propriétaire  de  l'armée,  tout  chan- 
gea. Si  quelques  corps  conservèrent  les  anciennes 
habitudes,  si  quelques  officiers  continuèrent  à 
vivre  avec  les  soldats  sur  un  pied  de  familiarité 
que  l'on  connut  bientôt  et  qui  attira  dans  ces 
régiments  de  nombreuses  recrues,  d'une  façon 
générale  on  adopta  la  discipline  prussienne,  mise 
à  la  mode  par  les  succès  de  Frédéric.  Sans  tenir 
compte  des  différences  de  caractère  entre  les 
deux  peuples,  on  voulut  appliquer  à  l'un  ce  qui 
réussissait  à  l'autre  et  ce  fut  pour  notre  armée 
une  grande  cause  d'affaiblissement.  On  s'occupa 
moins  du  côté  matériel,  si  important,  avons-nous 
dit  ;  par  leur  raideur  les  officiers  éloignèrent  d'eux 
les  soldats;  parfois  même  ils  s'attirèrent,  par 
leurs  mauvais  traitements,  une  haine  dont  nous 
verrons  plus  tard  les  effets. 
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Les  punitions,  fréquentes  à  cette  époque,  con- 
sistaient soit  en  consigne,  en  arrêts,  en  salle  de 
police,  en  prison,  en  cachot,  soit  en  coups  de  plat 
de  sabre.  Ce  dernier  châtiment  remplaçait  celui 
des  verg-es  usité  autrefois.  Quant  aux  peines  ca- 
pitales, les  unes,  comme  la  potence,  étaient 
infamantes;  les  autres,  comme  la  fusillade,  ne 
présentaient  pas  ce  caractère.  La  dégradation 
laissait  à  celui  qui  l'avait  subie  une  honte  ineffa- 
çable. Les  officiers  et  les  bas-officiers  infligeaient 
les  punitions  de  simple  discipline.  Les  fautes 
graves,  les  crimes  ressortissaient  des  tribu- 
naux civils  si  le  délit  avait  été  commis  en  dehors 
de  la  caserne  et  au  détriment  d'un  individu 
étranger  à  l'armée ,  mais  alors  souvent  les  sol- 
dats ou  même  les  chefs  aidaient  le  coupable  à  se 
soustraire  à  la  justice;  ils  tombaient  au  contraire 
sous  la  juridiction  d'un  conseil  de  guerre  lors- 
qu'ils étaient  purement  militaires.  Sept  officiers 
composaient  ce  conseil.  Le  règlement  leur  com- 
mandait «  d'être  en  hausse-col,  à  jeun  et  d'avoir 
entendu  la  messe.  » 

Cette  dernière  prescription  :  «  assister  àla messe 
avant  les  délibérations,  »  datait  d'un  temps  reculé 
déjà,  mais  on  la  conservait,  de  même  que  l'on 
forçait  les  soldats  à  prendre  part  à  certaines  pra- 
tiques religieuses  :  dans  les  registres  de  punitions, 
on  voit  que  manquer  à  la  messe  le  dimanche 
valait  au  coupable  de  la  salle  de  police.  Les  esprits 
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cependant  se  modifiaient  profondément.  L'âme 
des  philosophes  passait  sur  la  France  entière  et 
ébranlait  bien  des  institutions  qui  tenaient  encore 
debout  par  la  force  de  l'habitude,  mais  qui ,  ne 
trouvant  pas  de  fondements  sérieux  dans  les 
cœurs,  allaient  s'effondrer  dans  la  tempête  révo- 
lutionnaire. Cette  influence  s'exerçait  sur  l'armée 
comme  ailleurs,  moins  vivement  peut-être  à  cause 
du  peu  d'ardeur  des  militaires  pour  ces  grandes 
questions,  avec  assez  de  puissance  cependant 
pour  miner  les  anciennes  croyances,  avec  assez 
de  force  pour  que  nous  puissions  affirmer  que, 
malgré  les  pratiques  et  les  démonstrations  exigées 
par  les  règlements,  les  sentiments  religieux  des 
soldats  avaient  presque  entièrement  disparu  et 
que  leurs  opinions  politiques  ne  devaient  pas  résis- 
ter à  l'entraînement  général.  Comment  s'étaient 
produits  ces  changements?  Dans  tout  le  pays,  à 
cette  époque,  circulaient  des  livres ,  des  bro- 
chures, des  journaux  sans  nombre  attaquant  les 
vieilles  idées.  Un  soldat  plus  instruit  que  ses 
camarades  —  un  tiers  à  peine  d'entre  eux  savait 
lire  — lisait  tout  haut  un  de  ces  écrits.  Pendant 
les  longues  heures  d'oisiveté,  on  commentait  les 
théories  nouvelles  dont  ces  esprits  grossiers  et 
incultes  comprenaient  mal  la  portée.  Ces  théo- 
ries, on  continuait  à  les  discuter,  soit  dans  les 
villages  où  les  hommes  passaient  leurs  longs 
congés,  soit  dans  les  garnisons,   au   café,  dans 
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les  assemblées,  chez  les  habitants,  dans  la 
rue  même,  car  partout  alors  on  se  passionnait 
pour  ces  grands  problèmes  dont  tout  le  monde 
attendait  la  solution  sans  la  prévoir.  Le  mot  de 
Liberté  retentissait  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre.  On  sentait  que  quelque  chose  d'immense 
se  préparait,  qu'un  souffle  puissant  animait  le 
pays,  que  le  vieux  monde  vermoulu  allait  crouler 
de  toutes  parts.  Tout  restait  encore  confus  dans 
les  esprits,  mais  la  Révolution  pouvait  éclater  : 
le  terrain  était  remué,  la  semence  jetée. 

Le  soldat  s'éveillait.  Il  commençait  à  entrevoir 
un  avenir  moins  sombre  pour  lui  que  le  présent. 
Blessé  dans  son  amour-propre,  indigné  des  injus- 
tices, fatigué  des  mauvais  traitements,  il  récla- 
mait enfin,  lui  aussi,  le  droit  à  la  récompense 
des  services.  En  s'engageant,  sur  la  foi  du  raco- 
leur, il  espérait  atteindre  à  un  grade  quelconque, 
mais  quand  les  années  s'écoulaient,  quand  il 
constatait  l'impuissance  de  ses  efforts ,  quand 
il  voyait  toutes  les  places  réservées  pour  les 
jeunes  gens  nobles  ou  riches,  il  prenait  triste- 
ment son  parti  et  n'attendait  plus  que  le  terme 
de  son  engagement.  Même  alors  souvent  on  lui 
refusait  son  congé  et,  sous  un  prétexte  ou  sous 
un  autre,  il  devait  consacrer  encore  au  service 
du  roi  plusieurs  années  de  sa  jeunesse  sans  même 
conserver  l'espoir  de  trouver  ensuite  un  emploi 
lui  permettant  de  gagner  sa  vie. 
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Il  serait  inexact  pourtant  de  prétendre  que 
tous  les  soldats  s'engageassent  dans  l'espoir 
d'obtenir  de  l'avancement.  Si  quelques-uns 
avaient  cette  ambition ,  beaucoup  d'autres  sa- 
vaient qu'ils  devaient  y  renoncer  et  s'enrôlaient 
sans  arrière-pensée.  Après  plusieurs  années  de 
service,  ceux  qui  se  distinguaient  par  une  bonne 
conduite,  par  une  certaine  instruction,  par  l'ap- 
titude au  commandement,  par  une  bonne  mine, 
par  certaines  parentés  aussi,  étaient  nommés 
bas-olliciers.  Ils  jouissaient  alors  d'une  grande 
influence  sur  les  soldats.  Vivant  au  milieu  d'eux 
depuis  longtemps,  plus  anciens  qu'un  grand 
nombre,  les  connaissant  tous  parfaitement,  s'im- 
posant  à  eux  par  la  force  ,  par  l'habileté  à  l'es- 
crime ou  dans  l'équitatioii,  d'un  caractère  gai, 
bon  enfant,  s'ils  s'attiraient  parfois  des  réponses 
bientôt  punies  d'ailleurs,  ils  inspiraient  confiance 
et  voyaient  rarement  leur  autorité  méconnue. 
Bien  que  les  qualités  de  ces  bas-offîciers  dégé- 
nérassent souvent,  que  leur  gaîté  devint  bruyante, 
qu'ils  s'adonnassent  trop  à  la  boisson,  que  leurs 
avantages  physiques  les  rendissent  fats,  ils  n'en 
constituaient  pas  moins  des  cadres  excellents. 
Aimant  leur  régiment,  animés  d'un  esprit  de 
corps  très  développé ,  ils  s'acquittaient  de  leur 
service  consciencieusement,  et  cela  sans  espoir 
d'avancement  :  ils  savaient  qu'à  de  rares  excep- 
tions près  ils  ne  deviendraient  jamais  officiers. 
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11  était  admis,  en  effet,  que  les  places  d'ofii- 
ciers  appartenaient  de  droit  à  la  noblesse.  Dans 
les  derniers  temps,  quelques  bourgeois  riches 
obtenaient  des  brevets  de  sous-lieutenants  pour 
leurs  fils,  mais  ils  les  payaient  cher.  Quelques 
roturiers  aussi,  sans  fortune,  arrivaient  à  la  force 
du  mérite  à  se  glisser  même  dans  les  grades 
élevés  :  on  les  appelait  «  officiers  de  fortune.  » 
Ils  étaient  loin  d'être  les  plus  mauvais. 

Comment  devenait-on  officier  ?  En  obtenant 
du  roi  un  brevet,  mais  Sa  Majesté  ne  daignait  pas 
l'accorder  à  tous  de  la  même  façon.  Tandis  que 
les  personnages  d'une  haute  naissance  se  trou- 
vaient parfois  capitaines  ou  colonels  dès  leur 
berceau,  tandis  que  d'autres  recevaient,  moyen- 
nant un  certain  prix,  une  sous-lieutenance  sans 
avoir  servi  et  exerçaient  leurs  fonctions  après 
un  stage  très  court,  la  majorité  s'engageait  au 
sortir  des  écoles.  Les  titres  des  premiers  étaient 
généralement  honorifiques,  tout  en  comportant 
de  fortes  pensions.  Quant  aux  seconds,  munis  de 
leurs  brevets,  ils  devaient  se  présenter  dans 
leurs  régiments,  et  avant  de  se  voir  définitive- 
ment reçus  ofïiciers ,  ils  étudiaient  les  ordon- 
nances, se  familiarisaient  avec  les  armes,  appre- 
naient enfin  les  premières  notions  de  leur  métier. 
Seuls  étaient  dispensés  de  cet  apprentissage 
les  élèves  sortant  de  l'école  militaire.  Disparue 
en  1787,  cette  école  avait  été  fondée  par  Louis  XV, 
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dans  le  but  de  recueillir  les  fils  de  gentilshommes 
«  nés  sans  biens.  »  Malgré  la  sévérité  de  la  dis- 
cipline et  peut-être  à  cause  de  certaines  exi- 
gences aussi  naturelles  pour  les  enfants  que  trop 
claustrales  pour  les  jeunes  gens,  —  les  élèves 
avaient  de  neuf  à  vingt  ans,  —  on  n'y  inspirait 
guère  le  véritable  esprit  militaire.  On  n'y  for- 
mait, disait  le  comte  de  Vaublanc,  qui  en 
avait  suivi  les  cours  et  était  devenu  ministre,  on 
n'y  formait  ni  des  hommes,  ni  des  officiers.  On 
consacrait  de  longues  heures  à  l'équitation,  à 
l'escrime,  à  la  danse,  ces  arts  qu'un  gentilhomme 
ne  devait  pas  ignorer  ;  on  veillait  à  la  correction 
de  la  toilette,  à  la  pureté  des  mœurs,  à  l'élégance 
des  manières  ;  on  apprenait  à  devenir  un  homme 
du  monde  accompli  ;  la  naissance  conservait  ses 
privilèges,  l'esprit  de  caste  exerçait  plus  d'em- 
pire encore  peut-être  qu'ailleurs  sur  ces  jeunes 
gens,  sur  ces  enfants,  mais  on  remettait  à  plus 
tard  l'instruction  militaire.  Les  élèves  portaient 
le  nom  de  cadets  gentilshommes.  Si  les  plus 
riches  entraient  à  l'école  directement ,  en 
payant  une  pension  de  2000  livres,  les  autres,  et 
ils  étaient  les  plus  nombreux ,  se  recrutaient 
parmi  les  boursiers  et  élèves  du  roi  sortis  des 
collèges  militaires  de  province.  Ces  collèges,  au 
nombre  de  douze,  tenus  tous  par  des  religieux, 
réunissaient  pauvres  et  riches,  roturiers  et  gen- 
tilshommes.   A   la    suite    de    quelques    années 
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d'étude  les  élèves  y  subissaient  des  examens, 
puis  passaient  dans  les  cadets  gentilshommes 
de  Paris.  Ceux  qui  se  distinguaient  par  leurs 
dispositions  pour  les  mathématiques  entraient 
dans  les  écoles  d'artillerie  et  du  génie. 

Une  autre  façon  certaine  d'obtenir  une  sous*- 
lieutenance  consistait  à  servir  dans  les  pages  du 
roi,  mais  tout  le  monde  n'avait  pas  ce  moyen  à 
sa  disposition.  Quiconque  voulait  faire  partie  de 
ce  corps  d'élite  devait  justifier  à  la  fois  et  d'une 
noblesse  assez  ancienne  pour  ne  pas  être  déplacé 
au  milieu  des  grands  seigneurs  de  la  cour,  et 
d'une  fortune  suffisante  pour  supporter  les  frais 
de  toutes  sortes  qu'entraînait  cette  position,  sans 
parler  des  dépenses  folles  rendues  indispensa- 
bles par  l'exemple  des  autres.  On  était  gai  chez 
les  pages;  on  montait  à  cheval,  on  buvait,  on 
dansait,  on  devenait  un  gentilhomme  des  plus 
galants,  —  et  l'on  était  à  bonne  école,  les  dames 
de  la  cour  ne  refusant  jamais  d'initier  les  jeunes 
gens  aux  mystères  de  la  vie,  —  mais  on  ne  s'oc- 
cupait guère  de  l'éducation  militaire.  Aussi, 
arrivés  dans  un  régiment,  les  pages  avaient-ils 
tout  à  apprendre. 

Dans  ces  diverses  écoles,  on  pouvait  donc  étu- 
dier bien  des  choses,  et  fort  peu  celles  que  doi- 
vent savoir  les  officiers;  aussi  signale- 1- on 
l'ignorance  comme  extrême  dans  l'armée,  sauf 
pourtant  dans  l'artillerie  et  dans  le  génie.  Laverie 
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table  école  était  le  régiment.  Quelques  officiers 
n'en  connaissaient  pas  d'autre.  Ils  s'engageaient, 
servaient  comme  simples  soldats,  puis,  grâce  à 
de  hautes  protections,  grâce  à  leur  nom  ou  à  leur 
fortune,  car  l'argent  valait  presque  la  noblesse, 
ils  devenaient  rapidement  bas-officiers  d'abord, 
puis  sous-lieutenants. 

Suivons  dans  sa  carrière  un  de  ces  jeunes 
officiers.  Avancera-t-il  rapidement?  Oui,  s'il  ap- 
partient à  une  grande  famille  ;  non,  s'il  est  de 
petite  noblesse  ou  s'il  sort  de  la  bourgeoisie. 
Quelle  règle  donc  observe-t-on  pour  l'avance- 
ment? Une  seule  :  le  bon  plaisir  du  Roi.  Aussi, 
voyez  les  mille  sollicitations  que  Sa  Majesté 
reçoit  chaque  jour,  les  demandes  adressées  aux 
ministres,  les  intrigues  nouées  auprès  de  tous 
ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  tiennent  à  la  cour. 
Celui-ci,  dans  un  long  mémoire,  fait  valoir  lui- 
même  ses  mérites  ;  celui-là  rappelle  les  services 
de  ses  ancêtres;  un  autre  se  sert  de  la  protection 
d'un  grand  personnage  ;  un  tel,  plus  rusé,  compte 
sur  l'appui  d'une  dame  du  palais  ;  chacun,  enfin, 
intrigue  pour  son  compte,  et  le  vrai  mérite,  celui 
auquel  ces  moyens  répugnent  généralement,  n'a 
rien  à  espérer.  De  temps  en  temps,  un  inspecteur, 
plus  honnête  que  .les  autres,  plus  consciencieux 
du  moins  et  plus  clairvoyant,  signale  un  officier 
de  valeur  pour  lequel  il  demande  des  récom- 
penses. C'est  l'exception.    Les   grandes  places, 
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les  titres  élevés  appartiennent  de  droit  à  la  haute 
noblesse.  Nous  avons  vu  des  colonels  au  berceau  : 
à  ving't  ans,  ils  seront  généraux,  mais  à  Finversc^ 
des  généraux  de  la  Révolution,  comme  les  Mar- 
ceau, les  Hoche,  les  Jourdan,  les  Bonaparte  dont 
le  génie  fera  excuser  la  jeunesse,  leur  seul  titre 
à  eux  sera  le  nom.  Faudra-t-il  s'étonner  s'ils 
deviennent  de  déplorables  militaires?  La  plupart, 
heureusement,  n'exerceront  jamais  de  comman- 
dement. Ils  vivront  à  la  cour,  entourés  du  res- 
pect que  l'on  doit  à  ces  descendants  qui,  pour 
soutenir  l'éclat  du  nom  illustré  par  leurs  aïeux, 
ne  connaissent  plus  que  les  champs  de  bataille 
des  alcôves  ou  perdent  sur  les  tables  de  jeu  l'ar- 
gent que  le  roi  puisera  pour  eux  dans  les  caisses 
de  l'État,  au  risque  de  ruiner  le  pays  ;  ils  seront 
spirituels ,  élégants,  mais  leur  esprit  cachera 
leur  impuissance,  mais  leur  élégance,  qu'il  faut 
soutenir  à  force  d'or,  creusera  l'abîme  dans  lequel 
ils  s'engouffreront  bientôt  avec  la  royauté. 

Par  bonheur,  ils  ne  sont  pas  seuls.  Il  se  trouve 
d'autres  officiers  de  mérite  parmi  les  brigadiers, 
les  maréchaux-de-camp  et  les  lieutenants-géné- 
raux, il  s'en  trouve  parmi  les  onze  maréchaux  de 
France  :  ce  sont  ceux  qui  ont  appris  leur  métier 
dans  un  service  véritable.  Tous  n'appartiennent 
pas  à  la  noblesse.  En  1789,  parmi  les  maréchaux- 
de-camp  un  cinquième  n'est  pas  titré,  n'a  pas 
de  particule.  Plusieurs  de  ces  derniers  ont  acquis; 
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leurs  grades  lentement,  à  force  de  mérite. 
L'avancement,  en  effet,  est  peu  rapide  pour  le 
malheureux  qui  soit  roturier,  soit  de  petite  no- 
blesse, soit  pauvre,  ne  jouit  pas  d'une  protection 
suffisante.  Longtemps  il  reste  lieutenant.  Quand  il 
obtient  une  compagnie,  il  sait  souvent  que  là  doit 
se  borner  son  ambition.  Il  restera  capitaine  pen- 
dant des'années  et  tout  au  plus  peut-il  espérer  la 
croix  de  Saint-Louis.  Cette  croix,  tous  la  dési- 
rent. Pour  l'obtenir,  ils  servent  pendant  vingt- 
cinq,  trente  ans,  plus  parfois,  et  quand  enfin  elle 
brille  sur  leur  poitrine,  ils  se  retirent  dans  leur 
pays  où  une  petite  pension  du  roi  leur  permet  de 
vivre  assez  misérablement. 

Quelques  capitaines  deviennent  lieutenants- 
colonels.  Ce  sont  des  officiers  de  mérite,  cons- 
ciencieux ,  très  au  courant  du  service ,  d'un 
certain  âge  déjà,  joignant  à  l'autorité  de  la  sagesse 
celle  de  l'expérience ,  qualités  indispensables 
puisqu'à  de  très  rares  exceptions  près,  ils  exer- 
cent le  véritable  commandement  du  régiment. 
Le  colonel  parait  peu  dans  son  corps.  Il  est  géné- 
ralement trop  jeune  et  d'une  ignorance  si  com- 
plète que  tout  ce  qu'on  peut  lui  demander  c'est 
d'endosser  son  uniforme  pour  une  parade.  Le 
reste  du  temps,  il  confie  le  régiment  au  lieute- 
nant-colonel. 

Les  colonels  d'ailleurs  n'étaient  pas  les  seuls  à 
ne  pas  rejoindre  leurs  régiments.  En  1787,  sur 
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36,000  officiers,  13,000  seulement  se  trouvaient 
en  activité.  Pourquoi,  se  demandera-t-on,  con- 
server 23,000  officiers  inutiles?  Pour  leur  donner 
des  pensions. 

Nous  touchons  à  une  des  plaies  de  l'ancienne 
monarchie,  plaie  mortelle.  La  noblesse,  petite 
ou  grande,  considérait  comme  un  droit  absolu 
celui  de  posséder  les  diff'érents  grades  de  l'ar- 
mée. Le  roi  ne  pouvait  pas  refuser  une  place  à 
un  gentilhomme.  Le  mal  n'eût  pas  été  considé- 
rable si,  gardant  en  activité  les  meilleurs  officiers, 
on  avait  donné  aux  autres  le  titre  qu'ils  ambi- 
tionnaient sans  leur  laisser  exercer  les  fonctions 
de  leurs  charges  etsans  leur  en  accorder  les  trai- 
tements. Malheureusement,  les  trois  quarts  de 
ces  gentilhommes  n'avaient  pas  la  moindre  for- 
tune, les  autres  dévoraient  rapidement  ce  qu'ils 
possédaient  et  tous  pensaient  de  la  meilleure 
foi  du  monde  qu'il  appartenait  au  roi  de  sou- 
tenir sa  noblesse.  De  là  cette  profusion  de  traite- 
ments, de  pensions,  de  secours,  de  gratifications 
qui  ruinaient  la  France.  Les  officiers  seuls  coû- 
taient plus  cher  que  tout  le  reste  de  l'armée, 
47  millions  de  livres  au  lieu  de  44. 

Ces  prétentions  exorbitantes  s'expliquaient 
en  partie  par  la  vénalité  des  places.  Si  le  roi 
donnait  quelques  brevets,  il  en  vendait  beau- 
coup d'autres.  Aussi  considérait-on  les  traite- 
ments comme  les  intérêts  des  sommes  déboursées. 
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En  1787,  on  évaluait  à  937  millions  de  livres  la 
valeur  totale  des  charges,  ce  qui,  à  5  0/0,  néces- 
sitait bien  comme  intérêts  les  47  millions  payés 
pour  les  appointements.  Dès  lors  en  achetant 
une  place  on  opérait  un  placement  plus  ou  moins 
avantageux  selon  le  prix  que  l'on  y  mettait.  En 
vain  avait-on  essayé  de  supprimer  cet  abus.  Ne 
pouvant  le  détruire,  par  suite  des  sommes 
énormes  qu'il  aurait  fallu  donner,  on  devait 
bien  indemniser  ceux  que  l'on  ne  remboursait 
pas. 

Les  officiers  pauvres,  ne  possédant  que  leur 
traitement,  éprouvaient  une  grande  peine  à  équi- 
librer leur  petit  budget,  surtout  dans  la  cavalerie 
où  la  vie  coûtait  plus  cher  que  dans  l'infanterie. 
Bien  que  la  ville  dans  laquelle  ils  tenaient  gar- 
nison dût  leur  fournir  le  logement,  les  autres  dé- 
penses obligatoires,  telles  qu'équipement,  habil- 
lement, nourriture,  retenues  de  toutes  sortes, 
absorbaient  rapidement  leurs  faibles  ressources. 
La  table  surtout  exigeait  des  frais  considérables. 
On  se  fait  difficilement  idée  du  luxe  que  l'on  y 
déployait.  Malgré  les  ordonnances  nombreuses 
limitant  le  nombre  des  convives,  fixant  la  quan- 
tité des  plats,  leur  qualité  même,  on  trouvait 
facilement  moyen  d'éluder  le  règlement  et  de 
dépenser  des  sommes  énormes  soit  à  la  table  des 
officiers  riches  auxquels  leur  grade  élevé  impo- 
sait un  train  de  maison  souvent  très  lourd,  soit  à 
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la  1  cnsio'.i  des  célibataires  où  l'on  offrait  de 
somi  tueuses  réceptions  aux  officiers  des  régi- 
ments voisins.  On  ne  songeait  pas  assez  aux 
camarades  pauvres  qui,  après  les  fêtes,  devaient 
rester  chez  eux  et  attendre  le  prochain  paiement 
de  la  solde,  à  moins  de  se  laisser  entraîner  par 
l'exemple  de  ceux  qui  possédaient  quelque  for- 
tune et  de  contracter  des  dettes. 

Que  faire  en  effet  pendant  les  loisirs  que 
laissait  la  vie  de  garnison  ?  Indépendamment 
des  congés  longs  et  nombreux,  prolongés  parfois 
sans  autorisation,  le  temps  ne  manquait  pas  en 
dehors  du  service.  Si  quelques  officiers  montaient 
à  cheval,  chassaient,  faisaient  des  armes,  si 
d'autres,  très  peu  nombreux,  se  créaient  une 
occupation  intellectuelle,  se  livraient  à  des  études 
militaires,  à  des  essais  littéraires  ou  à  la  musi- 
que, composaient  des  chansons  sur  les  chefs  ou 
dessinaient  des  caricatures,  la  grande  majorité 
fréquentait  les  cafés,  buvait,  jouait,  fumait.  Le 
soir,  on  allait  au  théâtre,  passe-temps  fort  en 
vogue  dans  les  moindres  villes  et  à  la  portée  de 
tous  par  la  modicité  du  prix  des  places.  Puis  on 
retournait  au  jeu.  Qu'importaient  les  défenses 
royales  !  Les  dés,  le  trictrac,  le  pharaon,  la  bas- 
sette,  la  barbacotte  continuaient  à  ruiner  les 
uns  sans  enrichir  les  autres.  Qu'en  résultait-il  ? 
Il  fallait  soutenir  son  train;  si  l'on  avait  perdu, 
ou  jouait  encore  pour  gagner.  Aussi  peu  à  peu 
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des  jeunes  gens,  parfaitement  honorables  jus- 
que-là, se  laissaient  entraîner  à  commettre  des 
indélicatesses. 

C'est  que  l'argent  était  nécessaire  pour  la 
table,  pour  le  jeu  aussi  bien  que  pour  la  toilette 
qui,  dans  cette  longue  période  d'inaction,  avait 
pris  une  importance  énorme.  On  était  sale,  mais 
recherché.  On  ne  connaissait  pas  la  propreté 
telle  qu'elle  existe  de  nos  jours,  de  même  que 
nous  ne  soupçonnons  pas  le  luxe  déployé  pour 
les  ha])its.  A  voir  les  dentelles  des  jabots  et  des 
poignets,  les  rubans  qui  tenaient  les  cheveux  ou 
ornaient  les  chapeaux,  les  bas  de  soie  et  les 
escarpins,  les  boucles  de  diamant,  les  boutons 
en  pierres  précieuses,  les  galons  d'or  et  d'argent 
dont,  malgré  les  ordonnances,  quelques-uns  cou- 
vraient encore  leurs  uniformes  ou  les  équipages 
de  leurs  chevaux,  n'cst-on  pas  tenté'  de  se 
demander  si  ces  officiers  efféminés  dans  leur 
toilette  ne  l'étaient  pas  dans  leurs  mœurs?  Ils 
l'étaient,  moins  cependant  qu'on  ne  pourrait  le 
soupçonner.  «  Le  guerrier,  dit-on  en  1780,  a 
quitté  son  verre,  sa  pipe  et  ses  moustaches 
pour  se  mettre  à  la  suite  des  femmes  et  appren- 
dre à  juger  des  modes.  »  Son  succès  est  grand, 
car  la  femme  a  toujours  aimé  le  plumet,  l'uni- 
forme brillant,  l'air  casseur,  tout  ce  qui  enfin 
jette  de  la  poudre  aux  yeux.  Dans  les  différentes 
villes,   les  officiers  logeant  chez  les   habitants 
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reçoivent  généralement  un  meilleur,  accueil 
auprès  des  femmes  ou  des  filles  à  qui  ils  font 
la  cour  qu'auprès  des  hommes  dont  ils  excitent 
la  jalousie,  bien  que  ce  dernier  défaut  ne  soit 
pas  un  des  traits  caractéristiques  de  l'époque, 
Non  seulement  on  ne  cache  pas  les  bonnes  for^ 
tunes,  mais  on  s'en  vante,  et  ces  récits  en  aug- 
mentent souvent  le  nombre,  grâce  à  cette  curio- 
sité des  femmes  de  désirer  voir  ce  que  les  autres 
ont  vu.  Quelques-uns  triomphent  des  résistances 
des  jeunes  filles  en  leur  laissant  espérer  la 
possibilité  d'un  mariage  auquel  le  ministre 
refusera  son  consentement,  car  un  officier 
ne  saurait  épouser  une  petite  bourgeoise. 
Quand  on  changera  de  garnison,  on  en  sera 
quitte  pour  quelques  larmes,  et  ce  roman  s'ou- 
bliera comme  tant  d'autres  ébauchés  de  la  même 
façon. 

Du  reste,  les  officiers  se  marient  peu.  La  for- 
tune est  rarement  suffisante  pour  subvenir  aux 
frais  d'un  ménage,  le  changement  perpétuel  de 
garnison  empêche  tout  établissement  sérieux, 
la  facilité  des  mœurs  enfin  donne  à  beaucoup  le 
désir  d'en  profiter,  et  le  ministre,  auquel  on 
adresse  toutes  les  demandes  d'autorisation  de 
mariage,  n'a  guère  l'occasion  d'en  accorder  qu'à 
de  vieux  militaires  sur  le  point  de  se  retirer  du 
service.  Les  quelques  officiers  mariés  que  l'on 
trouve   dans   les   régiments    ont   généralement 
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épousé  des  jeunes  filles  rencontrées  dans  une 
garnison  et,  bien  que  ces  unions  soient  souvent 
heureuses,  la  femme  suit  rarement  son  mari, 
sauf  parfois  dans  les  quartiers  d'hiver. 

N'étant  gênés  par  personne,  les  célibataires 
tiennent  entre  eux  les  propos  les  plus  libres, 
contraste  étrange  avec  la  politesse  excessive  en 
honneur  dans  d'autres  ^circonstances.  Les  que- 
relles sont  fréquentes.  Tout  gentilhomme  a  le 
mépris  du  bourgeois  et  du  paysan.  Son  outre- 
cuidance atteint  même  parfois  des  proportions 
extraordinaires.  Aussi  pour  le  moindre  mot, 
pour  un  geste,  pour  rien  souvent,  les  coups  de 
bâton  ou  de  plat  d'épée  pleuvent  sur  le  dos  des 
malheureux  auxquels  reste  à  peine  la  ressource 
de  réclamer.  Des  villes  entières  sont  parfois 
bouleversées  par  des  officiers  qui,  complète- 
ment gris,  parcourent  les  rues  en  chantant,  en 
criant,  en  frappant  contre  les  portes,  en  brisant 
les  volets  ou  les  enseignes,  en  se  livrant  enfin  à 
des  voies  de  fait  contre  les  imprudents  prome- 
neurs. Entre  officiers,  les  disputes  prennent  une 
tout  autre  tournure.  En  dehors  du  service,  les 
distinctions  sociales  reparaissent,  et  tel  sous- 
lieutenant,  mieux  né  que  son  capitaine,  prend 
le  pas  sur  lui.  Aussi,  quand  une  discussion  .de- 
vient trop  vive,  les  deux  adversaires,  quels  que 
soient  leurs  grades,  mettent  l'épée  à  la  main. 
Pour  le  motif  le  plus  futile,  on  se  bat.  Les  duels 
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semblent  se  multiplier  en  proportion  des  ordon- 
nances qui  les  interdisent. 

C'est  que  l'on  est  chatouilleux  sur  l'honneur  ; 
on  brise  les  fenêtres,  on  triche  au  jeu,  on  accepte 
un  présent  d'une  femme,  on  séduit  une  jeune 
fille  :  c'est  parfait,  on  en  rit,  personne  ne  trouve 
rien  à  redire  ;  mais  pour  un  mot,  pour  un  sourire, 
on  se  coupe  la  gorge,  différence  entre  l'honneur 
et  la  probité.  La  probité  est  une  vertu  bour- 
geoise, l'honneur  est  un  apanage  des  gentils- 
hommes qui,  pour  juger  les  points  délicats,  ont 
même  un  tribunal  :  «  le  tribunal  du  point  d'hon- 
neur ». 

Tel  est  l'empire  du  milieu  et  de  l'habitude. 
L'éducation  du  noble  diffère  en  effet  de  celle  du 
roturier.  Élevé  avec  l'idée  de  sa  supériorité,  se 
considérant  dès  son  enfance  comme  d'une  essence 
particulière,  le  gentilhomme  n'a  qu'une  vague 
idée  de  la  justice.  On  lui  a  dit  qu'une  qualité 
prime  toutes  les  autres,  le  courage,  et  tout  natu- 
rellement il  dénature  ce  sentiment;  dans  son 
ardeur  il  en  fait  la  témérité,  dans  sa  jeunesse  il 
ne  connaît  plus  que  la  force.  Généralement  très 
brave,  audacieux  même  malgré  son  apparence 
féminine,  il  exagère  ses  défauts  plus  prononcés 
déjà  que  chez  les  autres  citoyens,  car  ils  sont 
inhérents  à  son  état;  il  confond  le  juste  avec  le 
possible;  s'il  rencontre  un  obstacle  quelconque, 
physique  ou  moral,  aussitôt  l'envie   lui  prend 
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de  le  surmonter,  aussitôt  son  amour-propre  le 
pousse  à  tenter  l'aventure,  au  risque  de  violer 
les  lois  les  plus  élémentaires  de  la  probité. 
L'esprit  philosophique  pourtant,  cet  esprit  de 
justice  et  d'égalité,  commençait  à  faire  des  pro- 
grès considérables.  De  l'ancienne  religion  il  ne 
subsistait  plus  que  le  souvenir  et  quelques  pra- 
tiques, le  souvenir  d'une  chose  sainte,  aimée 
autrefois,  respectée,  les  pratiques  auxquelles, 
habitué  dès  son  enfance,  l'homme  fait  devait  se 
soumettre  pour  obéir  au  règlement.  Dans  le 
fond  de  son  cœur,  l'officier  en  général  n'était 
pas  religieux.  Son  scepticisme  ne  venait  pas  du 
raisonnement  :  il  était  la  conséquence  de  l'en- 
traînement. C'était  de  l'indifférence  et  non  de 
l'hostilité.  Si,  forcé  par  les  ordonnances,  il  fré- 
quentait encore  l'église,  il  s'y  rendait  comme  à 
un  rendez-vous  où  se  retrouvaient  les  personnes 
de  connaissance,  où  il  était  de  bon  ton  d'aller  et 
de  mal  se  tenir,  où  l'on  faisait  des  plaisanteries 
sur  les  gens  qui  venaient,  où  l'on  critiquait  leurs 
toilettes,  où  l'on  insultait  même  le  clergé.  Cet 
ordre  d'idée  ne  se  modifiait  en  rien  par  la  pré- 
sence dans  les  régiments  des  aumôniers,  au 
nombre  de  deux  cents  environ  dans  l'armée, 
pauvres  prêtres  malheureux,  très  braves  gens, 
mais  fort  peu  écoutés,  à  peine  respectés,  à  qui 
un  traitement  de  600  livres  par  an  ne  permettait 
guère  de  vivre  honorablement.   Dans  quelques 

3 


34 


ARMEE    SOUS   LA    REVOLUTION. 


corps  les  ofTiciers  se  cotisaient  pour  augmenter 
leurs  appointements;  dans  d'autres  on  prélevait 
sur  la  caisse  commune  des  sommes  assez  impor- 
tantes comme  prix  des  messes. 

Mais  ce  qui  prouve  bien  que  tout  en  modifiant 
le  ton  général,  tout  en  ébranlant  une  partie  des 
anciennes  idoles,  tout  en  détruisant  surtout  le 
reste  des  sentiments  religieux,  les  théories  des  phi- 
losophes n'avaient  pas  jeté  des  racines  profondes 
dans  ces  esprits  trop  frivoles  pour  comprendre 
la  portée  des  doctrines  du  xviii®  siècle,  c'est  que 
l'idée  de  la  patrie,  telle  que  la  Révolution  allait 
la  mettre  en  lumière,  n'existait  pas  encore  chez 
eux.  Les  officiers  prêtaient  serment  de  fidélité 
au  Roi  et  non  à  la  Patrie.  Ils  ne  servaient  pas  la 
France,  ils  servaient  le  monarque.  Aussi  pour 
une  raison  ou  pour  une  autre  changeaient-ils  de 
maîtres.  De  même  que  beaucoup  d'étrangers 
obtenaient  des  places  dans  des  régiments  fran- 
çais, des  officiers  français  s'engageaient  dans  les 
armées  allemandes,  autrichiennes,  espagnoles, 
suédoises,  ou  russes.  Plusieurs  carrières,  et  non 
des  moins  brillantes,  comme  celle  du  maréchal 
de  Saxe  ou  celle  du  comte  de  Saint-Germain,  se 
firent  entièrement  en  dehors  de  la  France.  Et  ces 
Français,  servant  ainsi  à  l'étranger,  combattant 
parfois  dans  les  rangs  de  nos  ennemis,  ne  se 
croyaient  pas  traîtres  à  leur  pays.  N'avaient-ils 
pas,  avant  leur  départ,  demandé  au  Roi  l'auto- 
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risation  de  quitter  son  armée  ?  Le  Roi  n'était-il 
pas  tout  pour  eux?  La  Patrie  existait-elle?  Voilà 
un  point  important.  C'est  cette  persuasion  intime 
que  la  fidélité  jurée  au  Roi  doit  seule  les  retenir 
dans  l'armée  qui  leur  permettra  d'émigrer  quand 
le  roi  perdra  le  pouvoir,  c'est  cette  parole  donnée 
qui  les  conduira  dans  les  rangs  des  étrangers 
pour  rétablir  la  royauté;  c'est  cette  foi  enfin  qui, 
sans  les  justifier,  les  excusera  devant  les  yeux 
de  l'histoire. 
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CHAPITRE  II 


LES     ETATS    GENERAUX 

Part  que  les  militaires  ont  prise  aux  élections.  —  Les 
brochures.  —  Les  cahiers  des  États  Généraux. 


Le  24  janvier  1789,  Louis  XVI  signa  les  lettres- 
patentes  convoquant  les  Etats  Généraux  pour  le 
27  avril.  Un  règlement  fixait  Tordre  à  suivre  pour 
les  élections.  Les  militaires  étaient-ils  électeurs 
ou  éligibles?  Ni  le  règlement  sur  les  élections, 
ni  les  réponses  aux  questions  soumises  Tannée 
précédente  à  l'assemblée  des  notables  ne  trai- 
taient ce  problème.  La  solution  était  tout 
indiquée  puisque  dans  Tarmée  subsistaient  les 
distinctions  de  castes.  Le  noble,  quel  que  fût  son 
grade,  se  comportait  comme  la  noblesse,  et  le 
bourgeois  ou  le  roturier  suivaient  les  règles  im- 
posées au  Tiers-Etat.  Tout  noble  âgé  d'au  moins 
vingt-cinq  ans  était  électeur  et  éligible.  Celui 
qui  possédait  un  fief  pouvait  se  faire  représenter 
dans  son  baillage,  ou  dans  ses  baillages  si  ses 
propriétés  s'étendaient  dans  plusieurs,  et  dans 
chacun  d'eux  il  disposait  d'une  voix.   Le  noble 
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non  propriétaire  devait,  au  contraire,  se  présen- 
ter en  personne,  démarche  impossible  souvent, 
soit  à  cause  de  la  dilïiculté  des  communications, 
soit  par  suite' du  prix  d'un  voyage  imposé  pré- 
cisément à  ceux  qui  n'avaient  rien,  car  toute  la 
fortune  de  la  noblesse  consistait  en  terres  ou  en 
pensions  du  roi  et  ces  dernières  s'accordaient 
surtout  aux  possesseurs  des  premières. 

Les  ofiîciers  subalternes,  les  officiers  en  acti- 
vité et  présents  dans  leurs  corps  ne  prirent  donc 
pas  une  part  très  active  aux  élections.  Sans  doute, 
ils  se  tenaient  au  courant  du  grand  mouvement 
d'idées,  ils  lisaient  les  brochures,  les  journaux, 
les  proclamations,  mais  très  rarement  ils  se  lan- 
çaient dans  la  mêlée.  Pour  eux,  cette  question 
restait  secondaire.  Les  officiers  supérieurs  ou 
généraux  s'en  occupaient  davantage.  Rien  de 
plus  naturel.  Qu'ils  fussent  ou  non  en  activité, 
ils  ne  paraissaient  pas  dans  les  cQrps.  En  outre, 
ils  appartenaient,  en  presque  totalité,  à  la  haute 
noblesse  et  comme  tels  ils  disposaient  d'une  ou 
de  plusieurs  voix  sans  même  avoir  à  se  rendre 
dans  leurs  terres.  Aussi  plusieurs  furent-ils  nom- 
més députés  :  7  lieutenants-généraux,  28  maré- 
chaux-de-camp, 6  colonels,  11  autres  officiers, 
presque  tous  capitaines,  un  ancien  officier  et 
trois  marins  représentèrent  la  noblesse  de  diffé- 
rents baillages.  Quant  au  Tiers,  s'il  choisit 
quelques  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
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s'il  envoya  aux  Etats  Généraux  un  maréchal-de- 
camp,  un  capitaine  du  génie ,  un  ancien  officier 
et  un  ancien  soldat,  partout  ailleurs,  sentant  sa 
force,  il  prit  ses  députés  dans  son  sein;  il  écarta 
donc  les  officiers,  généralement  nobles  ou  ne  dis- 
posant pas  d'une  influence  suffisante  pour  réunir 
les  suffrages.  Et  les  soldats?  Les  soldats  ne  vo- 
taient pas;  ils  n'appartenaient  à  aucun  ordre. 
Pour  voter  avec  le  Tiers,  il  fallait  être  français, 
âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  domicilié  dans 
un  baillage  et  compris  au  rôle  des  impositions, 
conditions  que  ne  remplissait  aucun  soldat  puis- 
que en  s'enrôlant  on  perdait  son  domicile. 

N'ayant  pas  à  exercer  les  fonctions  de  citoyen, 
le  soldat  se  désintéressait  de  la  question.  Il  lisait 
quelques  journaux,  il  parlait  avec  ses  camarades 
des  grandes  questions  soulevées  chaque  jour,  il 
écoutait  parfois  le  récit  des  assemblées  tenues 
dans  le  moindre  village,  il  discutait  même  avec 
les  habitants,  mais  il  attachait  peu  d'importance 
aux  événements  qui  se  préparaient  et  dont  le 
premier  effet  devait  être  d'améliorer  considéra- 
blement son  sort.  S'il  se  permettait  de  demander 
parfois  quelques  changements,  c'était  timide- 
ment, sans  manquer  à  l'obéissance  ou  au  respect 
dûs  à  ses  chefs  et  dans  des  conversations  sans 
portée  plutôt  que  dans  des  écrits.  D'autres  agis- 
saient pour  lui. 

Nous  dirons  bientôt  les  réclamations  formulées 
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dans  les  cahiers  des  Etats  Généraux  en  faveur 
des  militaires.  Parlons  d'abord  des  rares  brochu- 
res élevant  des  plaintes  sur  l'état  de  l'armée. 

Voici  <c  un  Militaire  »  qui  dénonce  «  à  la 
Nation  »  le  découragement  des  officiers  et  des 
soldats  :  les  premiers  veulent  se  retirer,  les  se- 
conds n'attendent  que  leur  congé.  D'où  vient  cet 
écœurement  «  malgré  lequel  les  candidats  ne 
manquent  pas,  parce  qu'on  a  cru  jusqu'à  ce  jour 
qu'il  faut  que  tout  gentilhomme  serve?  »  De 
l'abandon  dans  lequel  on  laisse  les  militaires. 
Toutes  les  grâces,  toutes  les  places,  tout  l'argent 
sont  réservés  pour  ceux  qui  ne  paraissent  pas 
dans  les  corps.  Quel  abus  de  lieutenants-géné- 
raux et  de  maréchaux-de-camp  !  «  Quelle  satyre 
que  celle  où  l'on  peindrait  la  vie  de  plusieurs 
colonels  français!  Leurs  chiens,  leurs  chevaux, 
leurs  maitresses  et  leurs  dettes  surtout  !  Ajoutez 
à  cela  leur  ignorance,  leur  orgueil  et  le  mépris 
avec  lequel  ils  traitent  leurs  ofîiciers.  Mais  com- 
ment aimeraient-ils  le  métier  qu'ils  font?  Leurs 
garnisons  leur  paraissent  un  lieu  d'exil:  c'en  est 
réellement  un  pour  eux  puisqu'on  les  envoie 
commander  leurs  régiments  lorsqu'ils  ont  fait 
quelque  étourderie  à  Paris  ou  à  la  cour.  Le  droit 
dont  ils  jouissent  de  pouvoir  tourmenter  impu- 
nément les  hommes  est  leur  seul  dédommage- 
ment. Quelques-uns  ont  adopté  les  principes  les 
plus  révoltants  :  il  faut,  disent-ils,  pour  contenir 


L  ARMEE    SOUS   LA   REVOLUTION.  41 

ses  subordonnés  dans  le  devoir,  les  traiter  avec- 
hauteur  et  dureté.  Qu'ils  osent  donc  avouer  pu- 
bliquement ces  principes  !  Mais  toute  l'armée  le 
sait  et  ils  ne  peuvent  l'ignorer  eux-mêmes  :  si 
une  faveur  injuste  ne  les  avait  placés,  si  l'on  ne 
parvenait  aux  emplois  que  par  le  mérite  ou  le 
vœu  de  ses  pairs,  que  feraient-ils?  La  dernière 
classe  des  citoyens  consentirait-elle  à  les  adop- 
ter? » 

Un  autre  écrivain  proteste  également  contre 
les  colonels  qui  obtiennent  toutes  les  faveurs 
sans  jamais  paraître  dans  leurs  corps,  contre 
l'abus  des  grades  inutiles,  contre  les  appointe- 
ments énormes  donnés  aux  officiers  généraux 
qui  restent  à  la  cour,  contre  la  jeunesse  des  titu- 
laires des  grades  élevés. 

Celui-ci  réclame  des  ordonnances  fixes  et  non 
pas  variables  avec  chaque  ministre  ;  celui-là,  et  il 
est  presque  le  seul,  demande  des  mesures  pour 
raviver  l'esprit  religieux  chez  le  soldat  :  «  Plus 
de  piété,  dit-il,  moins  de  désertion,  moins  de 
libertinage.  »  Tous  s'indignent  contre  les  puni- 
tions corporelles,  contre  les  coups  de  plat  de 
sabre. 

Les  aumôniers  rédigent  un  mémoire  pour  dé- 
montrer l'insuffisance  de  leur  traitement.  Que 
deviendront-ils  quand  l'âge  et  les  fatigues  les 
auront  brisés  ?  Tandis  que  le  reste  du  clergé  est 
dans  l'abondance,  eux,  s'ils  appartiennent  à  un 
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ordre  religieux,  seront  mal  reçus,  mal  soignés 
en  rentrant  dans  leur  monastère,  s'ils  font  partie 
du  clergé  séculier  ils  seront  plus  misérables 
encore  et  ne  sauront  que  devenir. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  protestations  iso- 
lées, et  il  est  même  à  remarquer  qu'à  cette 
époque,  où  les  brochures  étaient  répandues  par 
milliers,  le  nombre  de  celles  qui  s'occupèrent 
de  l'armée  fut  relativement  très  restreint.  Les 
principales  réclamations  se  produisirent  dans 
les  cahiers  présentés  aux  Etats  Généraux. 
L'unanimité  de  quelques  demandes,  le  grand 
nombre  de  certaines  autres  donnent  une  idée  de 
leur  opportunité. 

Et,  tout  d'abord,  pour  qu'en  arrivant  au  pouvoir 
chaque  ministre  ne  bouleverse  plus  l'armée  par 
ses  ordonnances,  on  réclame  une  constitution 
fixe.  Que  cette  constitution  soit  établie  par  un 
conseil  de  guerre  composé  d'officiers  de  tous 
grades  et  nommé  par  le  corps  entier  des  offi- 
ciers ;  qu'une  commission  analogue  formule  un 
code  militaire  invariable;  que  l'on  forme  enfin 
un  conseil  uniquement  chargé  de  recevoir  les 
plaintes  et  de  les  transmettre  à  Sa  Majesté. 
Cette  dernière  demande  correspond  à  une  préoc- 
cupation presque  générale  :  mettre  les  militaires 
à  l'abri  des  atteintes  arbitraires  et  établir  l'éga- 
lité entre  tous  les  corps.  On  ne  veut  pas,  en  effet, 
que  l'on  puisse   destituer  un   officier  sans   un 
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jugement  légal,  de  même  que  l'on  réclame  pour 
le  Tiers-État  la    possibilité   de  faire   partie  de 
l'armée,  de  prétendre  à  tous  les  emplois,  d'arri- 
ver à  toutes  les  dignités.  Seules  les  assemblées 
de    Château-Thierry  et  de  Ponthieu  jugent   que 
les  places  d'officiers   doivent  être  réservées  aux 
nobles,  aux  anoblis  et  aux  fils  de  chevaliers  de 
Saint-Louis,    «  car,    disent-elles,    la  profession 
des  armes  est  essentiellement  l'apanage   de  la 
noblesse.  »  Partout  ailleurs,  le  même  cri  s'élève  : 
plus  de  faveur  !   Suppression  de  la  vénalité  des 
charges  !    Le  mérite,  seule  règle  absolue  !  Que 
tous  puissent  arriver,  le  roturier  comme  le  noble, 
le  protestant  comme  le   catholique.   Ne  donnez 
plus  ce    nom  injurieux   cV officier  de  fortune  à 
celui  qui  ne  doit  rien  à  la  naissance  :  appelez-le 
officier  de  mérite^  si  vous  voulez  et  ne  bornez 
plus  son  ambition.  Ne  distinguez  plus  la  noblesse 
en  deux  classes  :  c'est   une  injure  pour  ceux  qui 
appartiennent    à   la    seconde,    c'est    surtout  le 
moyen  de  nommer  colonels  des  gens  trop  jeunes, 
presque  des  enfants.  Pour  commander  les  régi- 
ments, il  faut  des  officiers  au  courant  du  métier. 
Accordez  donc  les  trois   quarts    des  places  aux 
lieutenants-colonels     ayant    vingt-cinq    ans   de 
service    et    choisissez  ces    lieutenants-colonels 
parmi  les  plus  anciens  capitaines.  Pourquoi  ces 
lieutenants-colonels    ne    concourraient-ils    pas 
avec  les  colonels  pour   les  places   de  généraux? 
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on  aurait  ainsi  des  oiïiciers  d'un  mérite  certain  et 
rompus  au  métier.  Mais  en  même  temps  restrei- 
gnez beaucoup  le  nombre  des  ofïiciers  généraux. 
Comptez  les  maréchaux-de-camp,  les  lieutenants- 
généraux,  les  maréchaux  de  France  !  que  d'em- 
plois inutiles  !  que  d'argent  dépensé  pour  per- 
mettre à  ces  officiers  de  briller  à  la  cour  et  de  ne 
jamais  paraître  dans  aucun  corps  !  Dans  toute  la 
France,  on  s'émeut  de  cet  état  de  choses;  on 
supplie  les  députés  de  diminuer  les  grandes 
places,  d'empêcher  l'accumulation  des  grades 
sur  la  même  tête,  de  restreindre  les  appointe- 
ments des  gouverneurs.  Désormais,  tout  officier 
exerçant  un  grand  emploi  ou  tout  commandant 
de  province  devra  résider  pendant  six  mois  au 
moins  dans  le  pays  placé  sous  son  commande- 
ment. Les  inspecteurs  «  se  soumettront  aux 
ordonnances  et  ne  tourmenteront  plus  les 
troupes.  »  Les  maréchaux  de  France  restrein- 
dront le  pouvoir  de  leur  tribunal;  ils  jugeront 
encore  des  questions  d'honneur,  mais  ils  laisse- 
ront aux  tribunaux  le  soin  d'instruire  les  autres 
affaires  et  ne  pourront  plus  ordonner  l'arresta- 
tion d'un  officier. 

Gien  demande  que  pour  paraître  à  la  cour  ou 
chez  un  ministre  les  officiers  soient  en  tenue. 
La  banlieue  de  Paris  propose  de  ne  donner  les 
décorations  militaires  qu'aux  militaires,  et 
Orléans  veut  accorder   à  ces   derniers  seuls  la 
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croix    de   Saint-Louis,    objet    de    la    convoitise 
universelle. 

Bien  plus  nombreux  furent  les  cahiers  récla- 
mant l'amélioration  du  sort  des  soldats.  C'était 
la  grande  réforme  à  opérer,  avec  celle  qui  devait 
laisser  les  places  au  mérite  et  ouvrir  au  Tiers- 
État  les  portes  fermées  jusque-là  pour  les  jeunes 
gens  non  favorisés  par  la  naissance  ou  la  for- 
tune. Sans  voir  toute  la  portée  de  ces  mesures, 
les  électeurs  en  sentaient  la  nécessité  ,  animés 
qu'ils  étaient  par  le  grand  souffle  de  justice  qui 
inspira  les  lois  de  la  Révolution.  Ils  compre- 
naient la  nécessité  de  s'occuper  du  sort  de  ces 
malheureux  que  rien  ne  protégeait  une  fois 
contracté  cet  engagement  qu'ils  signaient,  volon- 
tairement peut-être ,  mais  le  plus  souvent  sans 
connaître  les  exigences  cachées  sous  des  pro- 
messes plus  ou  moins  fausses.  Aussi  demanda-t- 
on, tout  d'abord,  que  pour  garder  un  homme  au 
régiment  après  huit  ans  de  service,  on  obtînt  de 
lui  une  nouvelle  signature.  Un  engagement  étant 
un  marché,  il  était  juste  que  l'on  exigeât  de  la 
bonne  foi  dans  les  deux  partis.  On  réclama  des 
traitements  meilleurs,  des  soins  plus  grands  : 
«  Que  l'on  rende  les  casernes  plus  saines  ;  que 
pendant  l'hiver  on  distribue  des  vêtements  plus 
chauds  ;  que  le  pain  ne  soit  pas  moisi.  »  Suivant 
le  désir  de  plusieurs  baillages,  on  devait  accorder 
aux  soldats   des  congés  assez  longs  pour  leur 
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permettre  de  se  retirer  chez  eux  et,  au  besoin, 
de  s'y  livrer  aux  travaux  de  la  campagne.  L'ar- 
gent économisé  pendant  ce  temps  permettrait 
d'améliorer  le  sort  des  camarades  restants.  Que 
l'on  profite  aussi  des  loisirs  de  la  paix  pour 
employer  les  hommes  inactifs  aux  grands  travaux 
publics,  à  la  construction  des  ponts,  à  l'entretien 
des  routes ,  au  creusage  des  canaux,  mesure  an- 
cienne déjà,  on  l'a  vu,  mais  pas  assez  fréquente. 
Un  vœu  unanime  se  formule  dans  tous  les 
cahiers  :  la  suppression  des  punitions  corpo- 
relles, des  coups  de  plat  de  sabre  surtout.  Le 
soldat  se  trouve  déshonoré  d'être  frappé  ainsi 
qu'un  enfant.  Volontiers  il  s'écrierait  comme  ce 
grenadier  :  «  Je  ne  connais  de  militaire  dans  le 
sabre  que  la  pointe  et  le  tranchant.  » 

Voici  un  vœu  d'une  importance  plus  considé- 
rable et  qui,  chose  curieuse,  ne  se  trouve  guère 
émis  que  dans  les  cahiers  de  la  noblesse  :  «  On 
délibérera  sur  les  moyens  de  concilier  les  devoirs 
du  service  militaire  avec  les  devoirs  du  citoyen, 
de  la  nécessité  de  la  subordination  avec  les  droits 
de  la  liberté.  »  On  veut  «  faire  rentrer  les  mili- 
taires dans  tous  les  droits  des  citoyens  dont  un 
régime  arbitraire  les  a  privés.  »  Plus  tard,  ainsi 
que  beaucoup  d'autres,  cette  réclamation  porta 
ses  fruits;  nous  verrons  le  soldat,  considéré  au 
début  de  la  Révolution  comme  un  homme  à  part, 
jouir  peu  à  peu  de  ses  droits  de  citoyen. 
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Lorsqu'on  étudie  ces  cahiers,  venus  de  toutes 
les  parties  de  la  France ,  on  est  frappé  du  bon 
sens  de  ceux  qui  les  ont  rédigés,  de  la  justesse 
de  certaines  réclamations,  de  l'esprit  prophé- 
tique de  quelques-uns.  Si,  dans  un  grand  nom- 
bre, on  trouve  seulement  des  plaintes  sur  les 
abus  du  passé,  on  est  surpris  de  voir  dans  d'au- 
tres se  dresser  des  barrières  contre  les  excès  de 
l'avenir.  Quelques  hommes  ont  eu  le  pressen- 
timent de  ce  qui  allait  arriver,  des  premiers 
événements  du  moins,  car  personne  peut-être  n'a 
prévu  l'immense  chaos  dans  lequel  la  France  se 
débattit  pendant  deux  ou  trois  ans.  Ainsi  la  no- 
blesse d'Agénois  et  d'Aval-en-Franche-Comté 
demanda  que  le  serment  de  l'armée  se  prêtât  à 
la  nation  et  au  roi  ;  le  Bas-Vivarais  exigea  «  que 
les  troupes  étrangères  ne  fussent  jamais  em- 
ployées que  contre  les  ennemis  de  la  France, 
même  en  cas  d'émeute.  »  Enfin,  comme  si  Pon- 
thieu  et  l'Agénois  avaient  eu  la  vision  des  dé- 
sordres qui  devaient  ensanglanter  la  France,  la 
noblesse  de  ces  pays  voulut  imposer  aux  soldats 
le  serment  de  ne  jamais  marcher  que  contre  les 
ennemis  de  la  France,  de  ne  jamais  s'armer 
contre  la  nation,  sauf  dans  le  cas  où  les  citoyens 
seraient  rebelles  aux  lois  de  la  patrie,  et  encore 
faudrait-il  attendre  la  réquisition  des  tribunaux, 
des  États  provinciaux  ou  des  États  Généraux. 


CHAPITRE  III 


LES   PREMIERS    MOIS    DE    LA   REVOLUTION 
(mai-septembre  1789) 

Désordres  dans  toute  la  France.  —  Attitude  de  l'armée. 
—  Insurrection  des  gardes-françaises.  —  Les  12,  13 
et  14  juillet.  —  Effet  produit  sur  l'armée.  —  Les 
émeutes.  —  Les  gardes  nationales. 

Dans  les  premiers  jours  de  1789,  le  roi  convie 
le  peuple  à  rédiger  les  cahiers  de  doléance  et  à 
nommer  des  députés  pour  présenter  ces  récla- 
mations. C'est  le  premier  appel  adressé  par  la 
monarchie  à  ce  peuple  opprimé  jusque-là.  Et 
quoi  ?  ce  que  l'on  dit  depuis  trente  ans  se  réali- 
sera donc  ?  Ce  monde  annoncé  par  les  philo- 
sophes, ce  monde  illuminé  par  la  liberté,  ce 
monde  rempli  de  richesses  pour  tous,  ce  monde 
où  le  pauvre  aura  de  quoi  manger,  où  le  mal- 
heur sera  inconnu ,  où  la  justice  régnera  seule 
maîtresse,  ce  monde  va  exister  et  déjà  se  lève 
l'aurore  du  jour  nouveau?  Timide,  défiant  par 
nature ,  le  paysan  veut  s'assurer  qu'on  ne  le 
trompe  pas.  Il  abandonne  sa  charrue  et  se  rend 
à  la  ville.  Le  Tiers   est  assemblé.    On  discute. 
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Chacun  dit  sa  réclamation.  Le  paysan,  muet  jus- 
que-là, prend  la  parole.  Dans  son  langage  rude  il 
expose  ses  misères.  Peu  à  peu,  il  s'échauffe,  il 
s'élève,  il  fait  le  procès  de  l'ancien  régime.  Des 
cris  de  joie  lui  répondent.  Un  homme  saisit  une 
plume.  Il  rédige  le  cahier  que  le  député  portera 
aux  États  Généraux.  Ah  !  ce  n'est  pas  long  !  En 
quelques  heures  on  réunit  toutes  les  plaintes. 
Depuis  si  longtemps  elles  grondent  dans  les 
cœurs,  que  le  jour  où  il  est  permis  de  les  dire, 
elles  éclatent  nombreuses,  serrées,  précises, 
complètes,  comme  une  leçon  apprise  depuis 
l'enfance. 

Puis,  l'assemblée  se  disperse  ;  mais  les  dis- 
cussions ne  cessent  pas  avec  les  élections.  Si  les 
députés  doivent  s'occuper  de  ces  revendications, 
il  faut  vivre  en  attendant,  et  la  misère  est  im- 
mense, la  famine  générale.  Plus  de  travail,  plus 
d'argent.  Les  riches,  inquiets,  s'enferment  chez 
eux  :  ils  n'osent  rien  entreprendre.  Les  routes 
ne  sont  pas  sûres.  Les  grains  ne  circulent  pas. 
Des  marchands  spéculent  sur  la  disette  publique  : 
ils  cachent  les  blés  pour  les  vendre  plus  cher 
dans  quelque  temps.  Le  prix  du  pain  augmente 
avec  la  ruine.  Le  peuple  murmure  d'abord,  puis 
il  se  répand  dans  les  villes,  brise  les  portes  des 
boulangers,  envahit  les  magasins,  les  pille,  les 
brûle,  force  les  magistrats  à  rendre  des  décrets 
qu'ils  désapprouvent ,  arrête  les  convois ,  s'em- 
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pare  de  tout  ce  qui  tombe  sous  sa  main.  Des 
bandes  de  brigands  commencent  à  parcourir  les 
campagnes,  ravageant  tout.  Les  paysans  refu- 
sent de  reconnaître  les  anciens  droits  féodaux. 
Ils  marchent  contre  les  châteaux,  objets  de  terreur 
autrefois  et  de  haine  ;  ils  enfoncent  les  portes  qui 
ne  s'ouvrent  pas  de  bon  gré  ;  ils  brûlent  les  anciens 
titres,  les  chartes,  les  traités,  et  souvent  avec 
eux  le  château  lui-même.  Sans  aucune  entente 
jDréalable,  ces  émeutes  éclatent  dans  la  France 
entière,  parce  que  dans  la  France  entière  le  peu- 
ple meurt  de  faim.  C'est  la  faim  qui  pousse  le 
peuple  à  l'assaut  des  abus  de  l'ancien  régime , 
comme  c'est  à  la  misère  que  l'on  doit  l'explosion 
de  toutes  les  révolutions  populaires. 

Et  l'armée  ?  que  devient-elle  dans  cette  fer- 
mentation générale  ?  Au  milieu  du  flot  montant 
formé  par  les  haines  et  les  besoins  de  tous,  elle 
reste  d'abord  immuable.  De  l'officier,  il  n'est 
pas  question  :  il  a  juré  fidélité  au  roi  et  le  flot 
n'est  pas  encore  assez  fort  pour  emporter  les  ser- 
ments. Mais  le  soldat,  cet  homme  du  peuple  ? 
Ses  chefs  commandent,  il  obéit.  Son  habitude 
de  la  soumission  passive  l'empêche  d'agir.  Le 
grand  mouvement  qui  l'environne  va-t-il  s'ar- 
rêter y  va-t-il,  au  contraire,  augmenter  ?  Dans  le 
premier  cas,  le  soldat  rebelle  sera  sévèrement 
puni  ;  dans  le  second,  la  force  même  des  choses 
brisera  les  barrières  de  la  discipline.  Il  attend. 
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On  essaya  d'abord  d'arrêter  les  émeutes  avec 
la  maréchaussée,  mais  on  reconnut  vite  l'impuis- 
sance de  cette  dernière.  A  des  mouvements  si 
multiples,  il  fallait  des  obstacles  plus  nombreux. 
On  appela  les  troupes  de  ligne.  On  fractionna 
les  régiments.  Afin  de  protéger  la  circulation  des 
grains,  on  envoya  dans  les  moindres  villes  des 
détachements  qui  escortèrent  les  convois.  De 
tous  les  côtés  on  opposa  les  soldats  aux  fureurs 
du  peuple,  et  cela  d'autant  mieux  que  le  peuple 
les  redoutait  davantage.  Tapageurs,  en  effet,  et 
bruyants,  ils  étaient  la  terreur  des  bourgeois. 
Frappant  déjà,  autrefois,  malgré  les  défenses,  à 
quels  excès  maintenant  n'allaient-ils  pas  se  livrer? 
Ils  ne  se  livrèrent  à  aucun.  Observez  l'armée  pen- 
dant les  premiers  jours  de  la  Révolution  :  quel- 
ques coups  de  fusil  partirent,  bien  peu  nombreux; 
presque  toujours  les  soldats  se  contentèrent  de 
faire  acte  de  présence  ;  souvent  môme  ils  lais- 
sèrent entendre  qu'ils  ne  tireraient  pas  contre  le 
peuple.  Cette  douceur,  cette  modération  était 
significative.  Malgré  quelques  indices  légers 
d'insubordination ,  malgré  les  discours  les  plus 
exaltés,  les  soldats  ne  méconnaissaient  pas  l'au- 
torité de  leurs  chefs  :  ils  obéissaient  encore,  mais 
déjà  l'on  pouvait  sentir  le  mouvement  qui  se 
préparait,  et  dans  bien  des  régiments  on  semblait 
n'attendre  qu'un  exemple  pour  le  suivre. 

Un  des  premiers  coups  portés  à  la  discipline 
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le  fut  par  les  gardes-françaises.  A  la  tête  de  ce 
corps  se  trouvait  un  homme  très  dur,  très  sévère 
sur  la  tenue,  détesté  par  la  troupe,  employant 
le  bâton  pour  les  punitions  et  ayant  récemment 
indisposé  tout  le  monde  par  la  suppression  de 
l'école  des  enfants  de  troupe.  M.  du  Chatelet  — 
c'était  le  nom  de  ce  colonel  —  n'agissait  pas 
ainsi  sans  raison.  Son  régiment,  en  effet,  était 
composé  de  sujets  fort  peu  recommandables. 
«  Presque  tous  les  soldats  aux  gardes,  disait  un 
contemporain,  appartiennent  à  la  classe  des 
souteneurs  et  beaucoup  même  ne  s'engagent 
dans  ce  corps  que  pour  vivre  aux  dépens  des 
malheureuses  filles.  »  Depuis  quelque  temps,  ils 
s'étaient  affiliés  à  des  sociétés  secrètes  et  avaient 
juré  de  n'obéir  qu'aux  décrets  de  l'Assemblée 
Nationale. 

Le  23  juin,  le  roi  déclare  qu'il  ne  changera  ja- 
mais l'institution  de  l'armée  :  c'est  laisser  les 
grades  à  la  faveur,  c'est  interdire  toute  ambition 
au  mérite.  Le  même  jour,  deux  compagnies  de 
gardes  refusent  de  prendre  le  service.  On  consi- 
gne la  troupe  dans  ses  casernes.  Quatre  jours 
après,  le  27  juin,  Paris  et  Versailles  sont  en 
fête  :  le  roi  vient  enfin  d'autoriser  la  réunion 
des  trois  ordres.  Les  gardes  forcent  la  consigne 
et  sortent.  Ils  se  rendent  au  Palais-Royal.  Les 
filles,  dont  ce  jardin  est  le  quartier  général,  les 
entourent,  les  acclament.  Les  patriotes  se  jettent 
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au  COU  des  soldats,  non  pas  les  vrais  patriotes, 
ceux  qui,  au  sein  de  l'Assemblée,  travaillent 
pour  la  gloire  et  la  liberté  de  la  France,  mais 
cette  nuée  de  gens  sans  aveu,  de  déclassés,  d'a- 
venturiers, de  bavards,  qui,  protégés  par  les 
privilèges  de  la  maison  d'Orléans,  tiennent  leurs 
assises  dans  ces  cours,  au  milieu  des  filles,  des 
maisons  de  jeu,  des  tripots  de  toutes  sortes,  ges- 
ticulant, parlant,  hurlant,  dressant  des  listes  de 
proscription.  On  apporte  du  vin.  On  boit  à  la 
Nation.  Des  officiers  arrivent,  ils  essayent  de 
ramener  leurs  hommes  dans  le  devoir.  On  les 
expulse  et  l'orgie  continue. 

Le  lendemain  pourtant,  sur  Tordre  de  M.  du 
Chatelet,  on  arrête  onze  des  principaux  meneurs 
et  on  les  conduit  à  l'Abbaye.  Le  30,  on  veut  les 
transférer  dans  les  horribles  cachots  de  Bicêtre, 
au  milieu  des  voleurs  et  des  assassins.  Un  des 
prisonniers  parvient  à  jeter  un  billet  au  dehors. 
Un  jeune  homme  le  saisit,  monte  sur  une  chaise 
devant  le  café  Foy,  lit  la  lettre  et  s'écrie  :  «  A 
l'Abbaye  !  allons  délivrer  nos  frères  qui  ont  refusé 
de  tirer  sur  le  peuple  !  »  Cette  étincelle  suffît. 
La  foule  se  précipite,  devenant  en  route  de  plus 
en  plus  nombreuse.  On  arrive  devant  la  prison. 
En  un  instant,  le  guichet  vole  en  éclats,  les  portes 
tombent,  tous  les  prisonniers  sont  libres,  mili- 
taires ou  autres.  Un  cortège  triomphal  s'organise 
pour  retourner  au  Palais-Royal.  Mais  voici  des 
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hussards  et  des  dragons  qui  s'avancent  le  sabre 
à  la  main.  Vont-ils  frapper?  Le  peuple  se  jette 
au-devant  d'eux.  «  Ce  sont  des  soldats  que  l'on 
délivre  !  )>  leur  crie-t-on,  et  les  cavaliers  se 
retirent,  non  sans  avoir  bu  d'abord  à  la  Nation 
et  au  Roi.  Victimes  et  libérateurs  pénètrent  en- 
suite dans  le  jardin.  On  s'embrasse,  on  pleure  de 
joie.  Des  libations  sans  fm  recommencent  et  le 
soir  le  quartier  s'illumine.  Pour  épargner  tout 
châtiment  aux  révoltés,  la  foule  ne  veut  pas  les 
laisser  sortir.  Elle  les  garde  jusqu'à  ce  qu'une 
promesse  du  roi  les  décide  enfin  à  se  remettre 
eux-mêmes  en  prison  :  à  peiney  entrent-ils,  pour 
la  forme  seulement,  que  par  ordre  supérieur  leurs 
chaînes  tombent  de  nouveau  et  définitivement 
cette  fois. 

Terrible  exemple  dont  l'impunité  ne  pouvait 
manquer  de  susciter  des  imitateurs.  Peu  de  jours 
après,  Desmoulins  écrivait  en  effet  :  «  Hier  le 
régiment  d'artillerie  a  suivi  l'exemple  des  gardes- 
françaises,  il  a  forcé  les  sentinelles  et  est  venu  se 
mêler  aux  patriotes  dans  le  Palais-Royal...  On 
ne  voit  que  des  gens  du  peuple  qui  s'attèlent  à 
tous  les  militaires  qu'ils  rencontrent.  «  Allons  ! 
vive  le  Tiers-Etat  !  »  et  ils  les  entraînent  au  ca- 
baret où  l'on  boit  à  la  santé  des  communes.  »  Les 
dragons  et  les  hussards,  nous  l'avons  vu,  ont 
refusé  de  marcher  contre  le  peuple,  il  en  sera 
bientôt  de  même  dans  toute  l'armée. 
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Un  grand  nombre  de  corps  cependant  restent 
fidèles  à  leurs  chefs,  surtout  en  province.  Ainsi, 
dans  les  premiers  jours  de  juillet,  le  roi  félicite 
le  marquis  de  Pouzols  des  mesures  sévères  prises 
contre  les  insurgés  de  Thiers  ;  il  approuve  le  duc 
de  Beuvron  qui  maintient  la  tranquillité  en  Nor- 
mandie ;  il  remercie  M.  de  Villedeuil  de  rétablir 
le  calme  à  Lyon  ;  il  écrit  de  tous  côtés  des  lettres 
analogues.  Mais  c'est  dans  les  régiments  étran- 
gers que  la  cour  a  le  plus  de  confiance.  Elle  les 
répartit  autour  de  Paris  et  de  Versailles  :  Nassau 
à  Versailles,  Bercheny  et  Royal  allemand  à 
l'Ecole  Militaire,  Royal  Cravattes  à  Charenton, 
Salis  Samade  à  Issy,  Reinach  et  Diesbach  à 
Sèvres,  Châteauvieux,  Esterhazy,  Rœnner  dans 
les  environs  :  on  croirait,  dit  Michelet,  à  une 
invasion  étrangère.  A  voir  ces  Allemands,  ces 
Autrichiens,  ces  Suisses,  ne  semble-t-il  pas 
qu'une  coalition  triomphante  met  le  siège  devant 
Paris,  a  même  pénétré  dans  la  place  ?  Le  peuple 
s'alarme.  Il  a  raison.  Si  les  régiments  français 
refusent  de  tirer  contre  leurs  concitoyens,  les 
mêmes  scrupules  n'arrêteront  pas  les  étrangers. 
L'Assemblée  supplie  le  roi  d'écarter  les  troupes. 
Le  roi  refuse.  Il  donne  le  commandement  supé- 
rieur-au  maréchal  de  Broglie,  vieux,  cassé,  inca- 
pable de  prendre  une  décision  ferme,  ne  compre- 
nant rien  au  mouvement  populaire,  persuadé 
que  la  foule  ne  tiendra  pas  devant  un  piquet  de 
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cavalerie  ;  mais  ce  vieillard  a  dirigé  la  guerre  de 
Sept  Ans,  mais  on  considère  cet  illustre  débris 
comme  le  pilier  do  la  monarchie,  pauvre  pilier 
aussi  faible,  aussi  vermoulu  que  ce  trône  dont  il 
est  le  soutien.  A  Versailles,  l'hôtel  du  maréchal 
devient  le  grand  quartier-général.  Les  officiers 
de  tous  grades,  les  aides-de-camp,  les  estaf- 
fettes  s'y  pressent.  Aucun  ordre  précis  n'en  sort. 
On  s'agite  inutilement.  En  vain  le  seul  parti  qui 
a  conservé  à  la  cour  quelque  énergie  supplie-t-il 
le  roi  d'ordonner  la  marche  contre  Paris  : 
Louis  XVI,  homme  doux,  faible,  indécis,  ne  peut 
se  résoudre  à  employer  des  moyens  violents,  et 
cependant  il  garde  sous  la  main  les  troupes  qu'il 
considère  comme  fidèles.  Il  veut  dissoudre  l'As- 
semblée, c'est  du  moins  un  des  projets  qu'on  lui 
prête,  et  pour  rester  le  maître  il  refuse  d'éloigner 
les  régiments  en  qui  il  a  confiance  :  «  Ces  trou- 
pes, répond-il  aux  députés,  sont  là  pour  protéger 
l'Assemblée.  » 

Retournons  à  Paris.  Nous  voilà  au  dimanche 
12  juillet.  Besenval,  le  commandant  de  la  place, 
dispose  des  gardes  françaises  dont  il  se  méfie  et 
qu'il  consigne  dans  leurs  casernes,  d'un  régiment 
suisse,  de  deux  régiments  de  cavalerie  allemande 
et  de  quelques  détachements.  Il  établit  son  quar- 
tier général  à  l'Ecole  Militaire.  Quelques  inva- 
lides avec  quelques  Suisses  défendent  la  Bastille. 

Vers  midi,  la  nouvelle  se  répand  que  la  veille 
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le  roi  a  renvoyé  Necker,  l'idole  du  peuple.  En 
un  instant,  toute  la  population  se  porte  dans  les 
rues.  On  crie ,  on  gesticule ,  un  vent  de  folie 
passe  sur  la  ville.  Au  Palais-Royal,  la  fermen- 
tation est  à  son  comble.  «  Aux  armes!  s'écrie 
Desmoulins,  les  Allemands  du  Champ-de-Mars 
entreront  ce  soir  dans  Paris  pour  égorger  les 
habitants.  »  Tout  le  monde ,  à  son  exemple, 
prend  une  feuille  verte  en  guise  de  cocarde. 
Très  inquiet,  Besenval  donne  l'ordre  à  un  fort 
détachement  de  dragons  d'occuper  la  place  Ven- 
dôme. Les  cavaliers  se  forment  en  bataille,  face 
aux  boulevards  d'un  côté,  face  aux  Tuileries  de 
l'autre.  Le  sabre  à  la  main,  immobiles  sur  leurs 
chevaux,  ils  attendent.  On  entend  une  rumeur 
lointaine.  Tous  écoutent.  Le  bruit  augmente.  Il 
approche.  Aux  cris,  aux  vociférations  se  joignent 
maintenant  des  chants.  Les  cris  deviennent  de 
plus  en  plus  distincts.  Tout  à  coup,  une  masse 
compacte  débouche  de  la  rue  Saint-Honoré  et  se 
dirige  vers  la  place.  En  tête,  sur  un  brancard, 
on  aperçoit  deux  bustes  de  plâtre. 

— Arrêtez-vous  !  ordonne  le  commandant  des 
dragons. 

Mais  la  foule  est  poussée,  elle  avance  toujours. 

—  En  avant!  s'écrie  l'officier  en  se  retournant 
vers  ses  cavaliers. 

Tous  s'ébranlent.  En  quelques  secondes,  ils 
franchissent  l'espace  qui  les  sépare  des  nouveaux 
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arrivants.  Alors  s'engage  une  mêlée  plutôt  qu'un 
combat,  car  parmi  le  peuple  quelques  hommes 
ont  des  bâtons,  d'autres  des  armes,  mais  pressés 
comme  ils  le  sont,  ils  ne  peuvent  en  faire  usage. 
Les  dragons  ont  beau  jeu.  Ils  frappent  dans  la 
masse,  beaucoup  plus  avec  le  plat  du  sabre 
qu'avec  le  tranchant,  et  au  bout  de  quelques  mi- 
nutes la  foule  s'enfuit  dans  toutes  les  directions, 
surtout  dans  celle  du  Palais-Royal.  Un  peloton 
poursuit  les  fuyards  ;  il  s'arrête  devant  les  portes 
du  jardin.  Sur  le  champ  de  bataille  restent  un 
petit  nombre  de  blessés  et  les  débris  des  deux 
bustes  qui,  enlevés  dans  le  cabinet  des  figures 
de  cire  et  promenés  triomphalement  à  travers 
les  rues,  ne  sont  autres  que  ceux  de  Necker  et  du 
duc  d'Orléans. 

Le  commandant  de  dragons  rendit  aussitôt 
compte  de  cet  événement  à  Besenval  dont  l'in- 
décision augmentait.  La  cour  ne  lui  envoyait  au- 
cun ordre.  Allait-il  prendre  la  responsabilité  de 
balayer  le  peuple  ?  Laisserait-il ,  au  contraire , 
cette  foule  se  livrer  à  des  excès  que  plus  tard  on 
lui  reprocherait  certainement?  Dans  le  doute, 
voyant  la  fermentation  augmenter  d'heure  en 
heure,  il  se  décida  dans  la  soirée  à  faire  sortir 
ses  troupes  de  l'Ecole  Militaire.  Il  disposa  les 
Suisses  dans  les  Champs-Elysées  et  leur  donna 
quatre  canons,  puis  il  forma  en  bataille,  sur  la 
place  Louis  XV,  ses  deux  régiments  de  cavalerie 
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allemande.  Dans  les  Tuileries,  la  foule  était  com- 
pacte, bruyante,  mais  inoffensive  comme  l'est 
cette  foule  qui  l'été  profite  du  dimanche  pour 
faire  semblant  d'aller  à  la  campagne  et  rentre  le 
soir  harassée  et  contente.  Peu  à  peu  cependant 
la  vue  des  uniformes  allemands  échauffa  les  têtes. 
Des  invectives  on  en  vint  aux  coups.  Quelques 
pierres  atteignirent  les  cavaliers.  Besenval,  crai- 
gnant d'être  blâmé  de  son  inaction,  donna  aux 
dragons  l'ordre  de  repousser  la  foule.  Le  prince 
de  Lambesc  s'avança  à  la  tête  de  son  régiment, 
au  pas  :  dans  cette  masse,  il  n'était  pas  possible 
de  se  mouvoir  autrement.  Lentement,  il  arriva 
jusqu'à  la  porte  des  Tuileries.  Les  invectives  et 
les  pierres  redoublèrent.  Une  barricade  de  chai- 
ses empêcha  les  dragons  d'aller  plus  loin.  En 
même  temps  des  terrasses  on  lançait  sur  les  ca- 
valiers des  cailloux,  des  verres,  des  bouteilles, 
des  projectiles  de  toutes  sortes.  Pour  couper  la 
retraite  à  quelques  dragons  trop  avancés,  plu- 
sieurs individus  essayèrent  de  fermer  le  pont 
tournant.  Le  prince  de  Lambesc,  qui  avait  or- 
donné de  tirer  des  coups  de  fusil  en  l'air,  voulut  se 
dégager;  il  fît  caracoler  son  cheval,  écarta  ainsi 
la  foule,  d'un  coup  de  plat  de  sabre  frappa  la  tête 
d'un  homme  qui  fermait  le  pont  et  conserva  libre 
la  communication  avec  la  place.  Affolé  par  les 
détonations,  craignant  une  attaque  générale  des 
soldats,  le  peuple  se  retira  en  poussant  des  cris 


l'armée  sous  la  révolution.  61 

de  mort  et  se  rejeta  tumultueusement  vers  l'Hôtel- 
de-Ville  où  se  constitua  un  comité  composé  de 
quelques  électeurs. 

Quoi  qu'on  en  ait  dit,  les  cavaliers,  on  le  voit, 
usèrent  de  patierice.  On  n'en  demanda  pas  moins 
la  tête  de  Lambesc. 

La  soirée  fut  des  plus  tumultueuses.  Le  peuple, 
qui  s'attendait  d'un  instant  à  l'autre  à  voir  appa- 
raitre  les  régiments  du  maréchal  de  Broglie, 
réclamait  des  armes.  Les  électeurs,  à  rHôtel-de- 
Ville,  cherchaient  à  le  calmer.  Pendant  ce  temps, 
quelques  compagnies  de  gardes-françaises  vio- 
laient leur  consigne,  se  réunissaient  au  Palais- 
Royal, >puis  de  là  gagnaient  le  boulevard  oii  elles 
rencontrèrent  un  détachement  de  Royal-Alle- 
mand. Une  rixe  s'engagea.  Trois  cavaliers  furent 
tués. 

Toute  la  nuit  le  désordre  continua.  Mal  gar- 
dées par  quelques  détachements  «  toutes  les 
barrières,  depuis  le  faubourg  Saint-Antoine  jus- 
qu'au faubourg  Saint-Honoré,  outre  celles  des 
faubourgs  Saint-Marcel  et  Saint-Jacques,  furent 
forcées  et  incendiées.  » 

Mais  il  n'est  pas  dans  le  plan  de  notre  ouvrage 
de  redire  tous  les  brigandages  commis  pendant 
ces  journées.  Nous  cherchons  le  rôle  que  les  mi- 
litaires y  ont  joué,  nous  ne  nous  occuperons  donc 
pas  du  pillage  de  Saint-Lazare,  du  garde-meublo 
et  de  l'hôtel  de  Crosne,  nous  ne  suivrons  pas  la 
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foule  forçant  les  boutiques  des  boulangers  ou  des 
marchands  de  vin,  nous  n'assisterons  ni  aux  per- 
quisitions opérées  vainement  aux  Chartreux  pour 
y  découvrir  des  armes,  ni  à  la  prise  d'un  convoi 
de  poudre  sortant  de  l'Arsenal,  nous  citerons  pour 
mémoire  seulement  la  première  formation  de  la 
milice  parisienne  et  la  nomination  de  Lafayette, 
et  nous  reviendrons  près  de  Besenval  qui  se  tenait 
à  l'Ecole  Militaire  avec  toutes  ses  troupes. 

Dans  la  soirée  du  13,  les  délégués  d'un  district 
se  présentèrent  devant  lui  et  réclamèrent  au  nom 
du  peuple  des  armes  déposées  dans  les  caves  des 
Invalides.  «  J'en  écrirai  à  Versailles,  »  ré- 
pondit-il. Il  écrivit.  Personne  ne  lui  répondit, 
tant  était  grand  l'aveuglement  de  la  cour  qui  pen- 
sait avoir  affaire  à  une  légère  émeute  soulevée 
par  le  parti  d'Orléans. 

Le  lendemain  14  juillet,  avant  9  heures  du 
matin,  un  peuple  immense  environnait  les  Inva- 
lides. Çà  et  là  ressortaient  les  uniformes  des 
gardes-françaises  :  dans  ce  corps  la  défection 
était  presque  générale.  «  Des  armes  !  des  armes!  » 
criait  cette  foule.  M.  de  Sombreuil  s'avança  jus- 
qu'à la  grille.  «  J'ai  des  armes,  en  effet,  dit-il  ; 
mais  c'est  un  dépôt  confié  à  mon  honneur  de 
gentilhomme  et  de  militaire.  Je  ne  puis  donc 
vous  le  livrer.  ))Un  instant,  ce  raisonnement  arrêta 
tout  le  monde.  «  Ces  armes  appartiennent  d'abord 
à  la  Nation,  s'écria  un  homnie.  Puisqu'on  ne  veut 
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pas  nous  les  donner,  allons  les  chercher!  »  Il 
s'élança  dans  les  fossés.  Cent  hommes  y  sau- 
tèrent avec  lui.  En  un  instant,  la  foule  les  suivit, 
força  les  portes  et  s'empara  de  28,000  fusils.  A 
quelques  pas  de  là,  M.  de  Bésenval,  repris  d'in- 
quiétude, ne  bougeait  pas. 

Une  fois  armé,  le  peuple  se  précipita  vers  la 
Bastille.  Dans  cette  forteresse,  objet  de  l'exécra- 
tion universelle,  presque  seule  la  noblesse  avait 
gémi  pendant  des  siècles  ;  on  enfermait  un  gen- 
tilhomme à  la  Bastille,  on  jetait  un  manant  à 
Bicôtre,  et  ce  fut  le  peuple  cependant  qui,  poussé 
par  la  crainte  et  par  la  soif  de  la  liberté,  se  lança 
à  l'assaut  de  cette  prison  dont  les  canons  mena- 
çaient Paris,  et  dont  les  murailles  se  dressaient 
comme  l'emblème  du  pouvoir  arbitraire.  L'élan 
fut  unanime.  Mais  il  vint  d'abord  se  briser  contre 
ces  murs  épais,  à  l'abri  desquels  la  faible  garni- 
son pouvait  se  rire  de  la  population  entière  de 
la  ville.  Pendant  quatre  heures,  on  combattit,  on 
parlementa,  on  combattit  encore,  et  les  assail- 
lants n'obtinrent  aucun  avantage.  Cent  cinquante 
hommes  déjà  étaient  tombés,  et  cependant  la 
garnison  tirait  à  regret,  surtout  les  invalides. 
Il  répugnait  à  ces  braves  gens  de  massacrer  ainsi 
leurs  concitoyens,  il  leur  répugnait  surtout  de 
soutenir  un  combat  dans  lequel  ils  n'avaient 
eux-mêmes  rien  à  craindre.  Las  à  la  fin  de  tuer 
ainsi,  ils  supplièrent  le  gouverneur  de  se  rendre. 
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Cédant  à  leurs  instances,  M.  de  Launay,  dont 
deux  sergents  venaient  d'arrêter  la  main  au 
moment  où  il  allait  mettre  le  feu  aux  poudres 
pour  faire  sauter  à  la  fois  la  forteresse  et  le 
faubourg,  car  il  savait  bien  n'avoir  à  espérer 
aucune  pitié  de  cette  foule  en  fureur,  M.  de  Lau- 
nay capitula.  Ilullin  et  Élie,  deux  des  meneurs, 
promirent  la  vie  sauve  à  la  garnison.  Les  portes 
s'ouvrirent  et  avec  une  joie  sauvage  les  combat- 
tants s'engouffrèrent  dans  les  cours.  Est-il  besoin 
de  rappeler  que,  malgré  les  efforts  désespérés 
d'IIullin,  la  foule  écharpa  bientôt  M.  de  Launay 
et  quelques-uns  de  ses  soldats?  Ces  souvenirs 
sont  dans  toutes  les  mémoires,  mais  ce  qu'il  faut 
dire  pour  réhabiliter  les  gardes-françaises  que 
nous  avons  vu  violant  leur  consigne,  marchant 
contre  les  soldats,  combattant  aux  premiers  rangs 
contre  les  troupes  du  roi,  ce  qu'il  faut  dire  c'est 
qu'entourant  les  prisonniers  ils  cherchèrent  à  les 
sauver.  Ils  considéraient  leur  honneur  comme 
engagé  à  les  protéger.  S'ils  ne  purent  sauver 
tous  les  invalides,  ils  parvinrent  du  moins  à  en 
arracher  quelques-uns  aux  vengeances  popu- 
laires, ainsi  que  tous  les  Suisses  que,  grâce  à 
leurs  sarraux,  on  prit  pour  des  valets.  Ils  les 
conduisirent  dans  leur  caserne,  les  logèrent,  leur 
permirent  d'attendre  que  le  premier  moment  de 
fureur  fût  passé. 

La  prise  de  la  Bastille  produisit  un  effet  im- 
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mense,  non  seulement  en  France,  mais  sur  l'Eu- 
rope entière.  Toutes  les  nations  tressaillirent  en 
apprenant  cette  victoire  d'un  peuple  sur  ses 
maîtres.  «  La  Bastille  est  prise  !  »  s'écriaient  les 
Paisses  et  les  étrangers  en  s'embrassant  dans  les 
rues  de  Saint-Pétersbourg.  Fox  voulait  quitter 
Londres  et  contempler  les  ruines  de  la  ^"»rte- 
resse.  Alfîeri,  le  grand  poète  tragique  de  l'Italie, 
écrivait  son  «  Paris  désemhastillé  )>.  Partout 
enfin  ce  fut  l'explosion  d'une  joie  sincère  et 
franche  comme  n'en  amena  aucun  autre  événe- 
ment de  la  Révolution. 

Nous  avons  dit  que  les  soldats  semblaient 
attendre  un  mouvement  qui  les  entraînât  dans 
le  parti  du  peuple  :  la  Bastille  en  s'écroulant 
rompit  les  liens  de  la  discipline.  Le  peuple  deve- 
nait le  plus  fort,  le  soldat  fît  cause  commune  avec 
lui.  Ils  se  tendirent  la  main  et  désormais  s'éta- 
blit entre  eux  un  pacte  d'alliance.  N'étaient-ils 
pas  frères  ?  N'avaient-ils  pas  la  même  origine  ? 
Ne  revendiquaient-ils  pas  les  mêmes  droits  ?  Ne 
fallait-il  pas  mettre  fîn  au  malentendu  qui  sépa- 
rait le  peuple  de  l'armée,  qui  parfois  armait  l'un 
contre  l'autre,  bien  que  les  deux  fussent  issus  de 
la  même  famille?  Voilà  ce  qu'on  ne  cessait  de 
répéter  aux  soldats.  Faut-il  s'étonner  qu'ils 
l'aient  cru  ?  Ce  fut  à  partir  de  ce  jour  qu'écla- 
tèrent les  luttes  entre  les  officiers  et  la  troupe. 
Sans  doute,  des  régiments  restèrent  encore  sou- 
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mis  à  leurs  chefs,  comme  les  régiments  étran- 
gers qui,  comprenant  à  peine  notre  langue, 
s'occupaient  peu  de  politique  et  observaient  une 
discipline  de  fer  en  rapport  avec  leur  caractère  ; 
comme  les  25,000  hommes  très  habilement  com- 
mandés dans  l'Est  par  M.  de  Bouille,  qui  savait 
maintenir  un  ordre  parfait,  grâce  à  une  juste 
sévérité,  «  en  entretenant,  disait-il,  la  jalousie 
contre  les  bourgeois  et  le  mépris  pour  la  popu- 
lace »,  petite  armée  en  laquelle  la  cour  plaçait 
si  bien  sa  confiance,  que  la  reine  suppliait  le  roi 
de  se  retirer  à  Metz  pour  y  donner  le  signal  de 
la  guerre  civile  ;  comme  quelques  troupes  encore 
restées  fidèles  à  l'ancien  état  de  choses,  surtout 
à  cause  de  la  confiance  inspirée  par  leurs  offi- 
ciers. Mais  on  peut  dire  d'une  façon  générale 
que  la  division  apparaissait  déjà,  sans  revêtir 
encore  le  caractère  violent  qu'elle  prit  plus  tard, 
avec  assez  de  force  tout  de  même  pour  prouver 
que  désormais  il  ne  fallait  plus  qu'en  de  rares 
occasions  demander  à  l'armée  de  marcher  contre 
son  nouvel  allié. 

Voyons  quelques-unes  des  émeutes  qui  écla- 
tèrent après  le  14  juillet.  Pour  les  citer  toutes,  il 
faudrait  passer  en  revue  les  villes  de  la  France 
entière,  car  partout  se  commirent  d'affreux 
désordres.  «  Apprenant,  dit  le  Moniteur,  qu'il 
était  libre  avant  de  savoir  ce  que  c'était  que  la 
liberté,  mais   se    souvenant   de  l'excès  de   ses 
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maux  et  ne  voyant  autour  de  lui  que  des  oppres- 
sions et  des  oppresseurs,  le  peuple  se  hâta  de 
frapper  ses  ennemis  et  de  briser  toutes  ses 
chaînes.  »  Comme  il  arrive  toujours  en  pareil 
cas,  il  frappa  à  tort  et  à  travers,  souvent  juste- 
ment, souvent  injustement. 

Parmi  ces  insurrections,  nous  choisirons  les 
principales. 

A  Rennes,  quand  on  reçut  la  nouvelle  de  la 
prise  de  la  Bastille,  la  foule  se  transporta  à 
l'Arsenal.  Le  gouverneur  donna  aux  régiments 
d'infanterie  Artois  et  Lorraine  l'ordre  d'avan- 
cer. A  peine  les  soldats  furent-ils  en  présence  du 
peuple  que  retentit  dans  leurs  rangs  le  cri  de  : 
«  Vive  la  Nation  !  »  Huit  cents  d'entre  eux  aban- 
donnèrent leurs  officiers  pour  se  mêler  à  la  foule, 
pendant  que  les  autres  rentraient  dans  leurs 
casernes,  non  sans  avoir  juré  auparavant  de  ne 
jamais  tremper  leurs  mains  dans  le  sang  fran- 
çais. 

A  Saint-Malo,  serment  analogue. 

A  Bordeaux,  le  régiment  Saint-Rémi  orna  ses 
drapeaux  des  couleurs  patriotiques  auxquelles  il 
ajouta  un  ruban  noir  en  signe  de  deuil  pour  le 
sang  répandu  à  Paris;  les  soldats  se  joignirent 
aux  bourgeois  et  leur  apprirent  le  maniement 
des  armes  ;  le  commandant  du  Château-Trom- 
pette envoya  les  clefs  de  ce  fort  aux  quatre- 
vingt-dix  électeurs  des  communes. 
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La  garnison  de  Cacn  se  divisa  :  quelques  sol- 
dats de  Bourbon  rencontrèrent  leurs  camarades 
d'Artois  qui  avaient  arboré  la  cocarde  nationale, 
se  jetèrent  sur  eux  et  arrachèrent  l'emblème 
patriotique.  Grand  émoi  dans  la  ville.  Le  bruit 
courut  que  l'instigateur  de  ce  scandale  était 
Belsunce,  jeune  major,  spirituel,  brave,  mais 
hautain,  violent,  qui  se  promenait  toujours  dans 
la  ville  armé  jusqu'aux  dents  et  suivi  d'un  laquais 
à  l'air  farouche.  La  foule  se  précipita  devant  la 
caserne  de  Bourbon,  réclamant  le  soi-disant 
coupable.  Un  officier  tira  un  coup  de  pistolet, 
imprudence  qui  exaspéra  le  peuple  au  point  que 
l'on  alla  chercher  du  canon.  Dans  l'espoir  d'évi- 
ter un  combat  général,  Belsunce  se  livra  pour 
être  conduit  en  prison.  A  peine  eut-il  fait  quel- 
ques pas  hors  de  la  caserne,  qu'il  reçut  un  coup 
de  fusil.  La  foule  se  jeta  sur  son  cadavre  :  une 
femme  lui  mangea  le  cœur. 

En  apprenant  la  chute  de  la  Bastille,  Stras- 
bourg illumina.  Bientôt  la  joie  populaire  dégé- 
néra. Cinq  ou  six  cents  gens  sans  aveu,  auxquels 
se  joignirent  quelques-uns  de  ces  oisifs  qui  ne 
manquent  jamais  dans  les  grandes  villes,  par- 
coururent les  rues  criant,  chantant,  menaçant; 
puis,  le  2*2  juillet,  se  présentèrent  devant  l'Hôtel- 
de-\'illc,  dont  ils  forcèrent  les  portes  et  qu'ils 
envahirent,  avec  l'intention  de  massacrer  les 
magistrats.  Ceux-ci  eurent  à  peine  le  temps  de 
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se  sauver  par  un  escalier  dérobé.  M.  de  Rocham- 
beau,  commandant  de  la  place,  fit  prendre  à  la 
hâte  les  armes  aux  huit  mille  hommes  de  la 
garnison  et  donna  l'ordre  de  garder  les  princi- 
paux monuments,  ainsi  que  les  maisons  des 
magistrats  menacés,  avec  défense,  toutefois,  de 
tirer  sur  le  peuple.  Les  soldats  n'exécutèrent 
d'abord  que  cette  seconde  prescription  :  ils  assis- 
tèrent l'arme  au  bras  au  sac  de  l'Hôtel-de-Ville. 
Cartons,  papiers,  chartes,  tables,  bancs,  chaises, 
portes,  tout  fut  jeté  dans  la  rue  sous  leurs  yeux. 
Fiers  de  ce  premier  succès,  les  brigands  vou- 
lurent se  répandre  dans  la  ville  pour  piller 
quelques  maisons  particulières.  Là,  ils  se  heur- 
tèrent à  la  troupe,  qu'ils  injurièrent  d'abord, 
frappèrent  ensuite.  Furieux,  les  soldats  char- 
gèrent à  la  baïonnette  et  dispersèrent  cette 
populace.  Mais  partout,  dans  la  place,  l'effroi 
était  à  son  comble.  Les  bourgeois  tremblaient 
à  chaque  instant  de  voir  les  pillards  assaillir 
leurs  maisons  ;  aussi ,  encouragés  par  cette  ré- 
sistance des  soldats,  s'armèrent-ils  à  leur  tour 
dans  la  nuit  du  22  au  23  et  s'unirent-ils  à  eux, 
le  matin,  pour  les  aider  à  compléter  le  triomphe 
de  la  veille.  On  prit  environ  quatre  cents  ban- 
dits venus,  disait-on,  de  la  rive  droite  du  Rhin. 
On  les  jeta  de  l'autre  côté  du  fleuve.  Comme 
récompense  la  municipalité  donna  vingt  sols  à 
chaque  soldat.   Le   soir,  ce  fut  une  orgie  gêné- 
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raie.  Tous  les  cabarets  étaient  pleins.  Partout 
l'on  buvait.  La  chaleur  aidant ,  les  têtes  s'exal- 
tèrent. On  parla  de  délivrer  quelques  prison- 
niers et,  malgré  les  oUlciers,  les  soldats  enfon- 
cèrent les  portes  de  la  prison  militaire,  exemple 
suivi  le  lendemain  par  les  régiments  Armstadt 
et  Alsace,  qui  brisèrent  les  portes  des  autres 
prisons  de  la  ville,  délivrèrent  les  filles  enfer- 
mées au  pénitencier,  «  firent  ripaille  avec  elles 
en  pleine  rue,  »  forcèrent  les  cabaretiers  à  leur 
donner  à  boire  gratis,  pillèrent  les  caves  de  ceux 
qui  s'y  refusèrent.  Pendant  un  jour  et  une  nuit, 
ils  se  livrèrent  au  plus  inexprimable  désordre , 
sans  que,  malgré  leurs  efforts  réitérés,  les  ofli- 
ciers  puissent  arrêter  ces  brigandages.  Seule  la 
fatigue  ramena  les  rebelles  dans  les  casernes.  Le 
régiment  d' Armstadt ,  désigné  comme  le  plus 
coupable ,  ne  l'était  ni  plus  ni  moins  que  les 
autres  :  pour  satisfaire  l'opinion  publique,  M.  de 
Rochambeau  lui  donna  l'ordre  de  sortir  de  la 
ville.  Peu  de  jours  après,  il  le  laissa  revenir. 

A  Brest,  une  discussion  au  sujet  de  la  garde 
des  magasins  à  poudre  faillit  amener  une  rixe 
entre  la  garnison  et  les  bourgeois.  A  Toul,  les 
dragons  de  Ségur  refusèrent  d'escorter  les  dé- 
putés du  baillage  arrêtés  par  ordre  du  lieutenant 
du  roi.  Ils  ne  voulaient  pas,  disaient-ils,  compro- 
mettre la  dignité  de  la  représentation  nationale. 

S'il  fallait  en  croire  la  lettre  écrite  le  13  août 
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par  le  roi  à  M.  de  Langeron,  pour  le  féliciter  du 
bon  esprit  de  son  régiment  et  des  mesures  prises 
pour  assurer  le  bon  ordre  ,  la  tranquillité  aurait 
été  à  peu  près  maintenue  en  Franche-Comté, 
grâce  aux  troupes  de  renfort  auxquelles  on  avait 
accordé  un  supplément  de  solde  de  deux  sols  par 
homme:  mais  le  jour  même  où  Louis  XVI  signait 
cette  lettre,  motivée  sans  doute  par  un  rapport 
erroné,  comme  il  était  fréquent  à  cette  époque 
d'en  envoyer  pour  rassurer  les  esprits,  éclatait 
à  Besançon  une  insurrection  des  plus  graves. 
Conduits  par  deux  repris  de  justice,  quelques 
«  habitants  mal  famés  »  parcoururent  les  rues 
de  la  ville  avec  des  soldats.  Des  officiers  rencon- 
trèrent ces  derniers  et  essayèrent  de  les  ramener 
dans  leurs  casernes  ;  mais ,  excités  par  leurs 
compagnons  de  débauche,  les  hommes  insul- 
tèrent leurs  supérieurs,  portèrent  la  main  sur 
eux,  voulurent  même  en  jeter  un  dans  le  Doubs, 
après  quoi  ils.se  rendirent  chez  M.  de  Langeron 
et  arrachèrent  leurs  cocardes  en  poussant  des 
cris  de  menace.  Pour  terminer  la  soirée,  ils 
saccagèrent  l'hôtel  de  l'intendant,  M.  de  Cau- 
martin.  Le  lendemain,  les  mêmes  individus  se 
firent  livrer  de  force  du  vin  en  abondance  par 
les  cafés  et  par  les  couvents,  brûlèrent  les  bureaux 
de  la  régie,  enfoncèrent  les  portes  des  prisons. 
Afin  de  calmer  ces  forcenés,  la  municipalité  eut 
l'idée  d'organiser  un  grand  banquet  fraternel, 
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auquel  les  soldats  prirent  part  à  côté  de  la  garde 
nationale.  Ce  fut  bien  pis  après.  Tous  se  iri- 
sèrent, et  le  pillage  continua  aussi  bien  dans  la 
ville  que  dans  les  caves  des  villages  environ- 
nants. Le  jour  suivant,  de  nouveaux  soldats  se 
joignant  aux  premiers,  le  désordre  redoubla. 
Enfin,  après  quatre  jours  d'anarchie,  les  quel- 
ques hommes  restés  fidèles  à  leurs  chefs  se 
réunirent  à  la  garde  bourgeoise  et  dispersèrent 
les  révoltés,  non  sans  en  avoir  pris  deux  que, 
pour  l'exemple,  on  pendit  aussitôt. 

Voici  des  émeutes  d'un  autre  ordre.  Les  grains 
manquent.  Les  municipalités  en  font  venir  à 
grands  frais  et  souvent  de  régions  très  éloignées. 
Ces  convois  sont  bientôt  pillés  par  les  paysans 
ou  par  les  habitants  des  villes  qu'il  faut  tra- 
verser. On  met  en  route  de  nouvelles  voitures, 
mais  cette  fois  on  demande  des  escortes  à  l'ar- 
mée. Les  ordres  expédiés  dans  la  France  entière 
pour  protéger  ces  convois  sont  innombrables. 
Tous  les  régiments  de  cavalerie  fournissent  des 
détachements  et  partout  ces  cavaliers  défendent 
les  convois  qui  leur  sont  confiés.  De  véritables 
batailles  s'engagent  parfois ,  mais  les  soldats 
écoutent  la  voix  de  leurs  officiers  et  ne  lâchent 
pas  pied.  Pourquoi?  Parce  qu'ils  comprennent 
l'importance  de  leur  mission,  importance  telle 
que  l'on  peut  affirmer  que,  sans  cette  mesure^  la 
famine  eût  détruit  une  partie  de  la  population. 
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Ils  sentent  que  la  cause  même  du  peuple  exige 
la  libre  circulation  des  blés.  Ils  ne  se  trouvent 
plus  en  face  d'une  de  ces  émeutes  dont  nous 
venons  de  parler  :  ils  ont  à  lutter  contre  des 
gens  qui  veulent  les  dévaliser,  et  ils  défendent 
le  dépôt  confié  à  leur  honneur.  A  ce  sujet , 
citons  un  exemple  qui  prouve  combien,  malgré 
la  violence  de  quelques-uns ,  les  soldats  conser- 
vaient parfois  la  notion  de  l'honneur  militaire. 
Nous  avons  vu  les  gardes  françaises  exposer 
leur  vie  pour  arracher  à  la  colère  populaire  les 
Suisses  et  les  Invalides  qu'ils  venaient  de  com- 
battre et  qui,  sur  leur  parole,  s'étaient  constitués 
leurs  prisonniers  ;  nous  les  verrons  de  même  au 
6  octobre  sauver  les  gardes  du  corps.  Voici,  peu 
de  jours  après  la  prise  de  la  Bastille,  un  dragon 
qui  se  précipite  sur  le  cadavre  de  Berthier, 
massacré  quelques  instants  avant  par  des  furieux, 
il  lui  arrache  le  cœur  et  le  porte  en  triomphe  à 
l'Hôtel-de-Ville  :  les  camarades  de  ce  cavalier 
déclarent  que  sa  conduite  est  infâme,  que  l'on 
ne  doit  pas  déshonorer  un  cadavre  ;  que  tous, 
successivement,  se  battront  avec  lui  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  tué  :  le  soir  il  est  mort. 

Tantôt  la  troupe  se  mit  donc  du  côté  du  peu- 
ple, tantôt  elle  obéit  à  ses  chefs.  Remarquez 
dans  quelles  circonstances.  Si  l'on  excepte  le 
petit  nombre  de  ceux  qui,  dans  les  moments 
d'orgie,   se    mêlèrent  à  la  populace,  causèrent 


/»  L  ABMEK    SOUS    LA    REVOLUTION. 

alors  plus  de  désordres  que  qui  que  ce  soit,  mais 
ne  tardèrent  pas  à  rentrer  dans  le  devoir,  les 
soldats  n'attaquèrent  pas  leurs  officiers.  Ils  refu- 
sèrent de  se  servir  de  leurs  armes  quand  on  leur 
donna  l'ordre  de  tirer  contre  une  foule  honnête, 
qui  s'était  levée  pour  réclamer  ses  droits  ;  ils 
n'hésitèrent  pas,  au  contraire,  à  repousser  les 
brigands  qui  saccageaient  les  maisons  ou  enle- 
vaient les  convois.  Pendant  l'été  de  1789,  l'insu- 
bordination dans  l'armée  prit  un  caractère  très 
grave,  parce  qu'il  était  élevé  :  ce  fut  en  quelque 
sorte  l'indiscipline  sociale. 

Le  ministre  comprit  la  gravité  de  la  situation. 
Pour  lutter  contre  cette  fusion  des  soldats  avec 
le  peuple,  il  ordonna  de  fréquents  changements 
de  garnison,  espérant  ainsi  dépayser  les  hommes 
et  leur  enlever  le  temps  de  contracter  des  amitiés 
parmi  les  populations  des  villes.  Sous  un  pré- 
texte ou  sous  un  autre,  il  déplaçait  les  régiments 
et  les  détachements  en  même  temps  qu'il  adres- 
sait à  leurs  chefs  les  recommandations  les  plus 
pressantes  de  veiller  à  la  fois  à  la  sûreté  géné- 
rale et  au  maintien  de  la  discipline.  «  Je  suis 
toujours,  écrivait-il  au  comte  de  Seuil,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  dragons  Colonel  Général, 
je  suis  toujours  dans  les  mêmes  principes  sur  la 
nécessité  de  maintenir  la  subordination  et  la 
discipline  dans  les  troupes,  mais  les  circonstances 
actuelles  sont  si  impérieuses  et  si  difficiles,  que 
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l'on  est  forcé  de  s'y  conformer  et  de  n'employer 
que  des  moyens  de  raison  et  de  persuasion,  en 
redoublant  de  surveillance ,  de  sagesse  et  de 
soin.  » 

Comme  premier  moyen  de  conciliation,  le 
roi  autorisa  le  port  de  la  cocarde  tricolore  qui 
devait  désormais  remplacer  la  cocarde  blanche. 
Il  invita  aussi  les  troupes  à  prêter  serment  de 
fidélité  au  Roi,  à  la  Nation  et  à  la  Loi,  serment 
que  ne  prêtèrent  pas  immédiatement  tous  les 
régiments.  De  leur  côté,  les  officiers  sentirent  la 
faute  commise  par  eux  en  ne  s'occupant  pas 
assez  de  leurs  hommes.  Ils  espérèrent  retrouver 
encore  un  peu  d'influence  en  demandant  quel- 
ques réformes.  Dans  plusieurs  corps,  ils  rédi- 
gèrent des  mémoires  adressés  aux  Etats  Géné- 
raux. Le  plus  caractéristique  fut  celui  que 
signèrent,  le  6  septembre,  les  officiers  des  régi- 
ments en  garnison  à  Lille,  Colonel  Général,  la 
Couronne,  Condé  infanterie,  chasseurs  à  cheval 
desÉvêchés,  Penthièvre  infanterie.  Tout  d'abord 
ils  se  plaignaient  de  la  mauvaise  composition 
de  la  troupe  :  «  La  majeure  partie  des  soldats, 
tirée  du  rebut  des  grandes  villes  et  de  gens 
souvent  sans  aveu,  est  un  des  plus  grands  abus.  » 
Ils  réclamaient  contre  la  modicité  de  la  paye 
comparée  aux  charges  des  soldats,  contre  les 
gardes  trop  multipliées  en  temps  de  paix,  contre 
les  exercices  trop  fréquents,  contre  les  exclu- 
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sions  humiliantes;  ainsi  à  Metz,  le  jardin  Roii- 
flers,  à  Nancy,  la  porte  de  la  Pépinière,  à  Besan- 
çon, le  grand  Chamars,  dans  bien  d'autres  villes, 
les  jardins  ou  monuments  publics  étaient  inter- 
dits «  aux  filles  de  joie,  aux  chiens,  aux  soldats 
et  aux  pauvres.  »  Puis  arrivaient  les  doléances 
sur  un  bien  juste  sujet:  «  Nul  motif  d'émulation 
et  d'encouragement.  Le  soldat  ne  gagne  rien  à 
rester  au  service.  On  ne  lui  permet  de  se  retirer 
que  lorsqu'il  est  incapable  de  faire  quoi  que  ce 
soit.  S'il  est  réformé  par  accident  ou  pour  ma- 
ladie, il  n'a  aucun  moyen  de  vivre.  »  Après  s'être 
occupé  du  sort  du  soldat,  on  demandait  plus  de 
justice  aussi  et  d'impartialité  pour  l'officier,  on 
voulait  que  la  naissance  ne  fut  pas  le  seul  droit 
à  l'avancement,  que  l'on  traitât  chacun  selon 
son  mérite,  que  l'on  ne  confiât  pas  à  des  enfants 
les  grades  les  plus  importants,  qu'une  cour  mar- 
tiale statuât  sur  les  abus  d'un  pouvoir  arbitraire, 
que  les  ordonnances  enfin  devinssent  fixes. 

Nous  ne  citerons  pas  les  autres  réclamations, 
celles  des  mêmes  régiments  ou  celles  de  Ptoyal 
Auvergne,  de  Vivarais  et  des  autres  corps.  Elles 
sont  semblables  à  celles  des  cahiers  présentés 
aux  États  Généraux.  Mais  elles  arrivaient  trop 
tard.  Piien  n'est  difficile  à  retrouver  comme  la 
confiance  et  les  soldats  se  défiaient  de  leurs  offi- 
ciers qu'ils  considéraient  comme  des  étrangers  ; 
ils  obéissaient  encore  par  crainte,  par  habitude 
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plutôt,  mais  la  séparation  ne  pouvait  aller  qu'en 
auu-mentant.  Ils  obéissaient  encore,  disons-nous, 
pas  toujours,  mais  assez  souvent,  et  c'était  heu- 
reux pour  la  tranquillité  du  pays  qui  se  trouvait, 
en  effet,  dans  un  état  de  fermentation  dont  nous 
avons  essayé  de  donner  une  idée  et  que  nous 
devons  achever  d'indiquer  ici. 

Tandis  qu'une  partie  de  la  population  reven- 
diquait des  droits  méconnus  jusque-là,  des  misé- 
rables, profitant  du  désordre  inséparable  d'une 
telle  crise,  pillaient  les  maisons,  parcouraient 
les  campagnes,  brûlaient  les  habitations  ou  les 
récoltes,  s'organisaient  en  bandes,  répandaient 
enfin  partout  une  terreur  dont  le  résultat  fut  l'ar- 
mement presque  instantané  de  la  France.  Les 
troupes  de  ligne  ne  suffisaient  plus  pour  assurer 
la  défense  des  gens  ou  des  propriétés.  On  reve- 
nait à  la  barbarie  du  moyen  âge  ;  les  communes 
employèrent  des  moyens  analogues  à  ceux  qui, 
six  cents  ans  plus  tôt,  avaient  servi  à  assurer 
leur  autonomie.  Partout,  en  effet,  s'organisèrent, 
sous  le  nom  de  gardes  nationales,  des  troupes 
dont  le  but  était  de  protéger  les  villes  et  les  cam- 
pagnes contre  les  attaques  des  malfaiteurs  et  de 
faire  respecter  les  droits  consacrés  déjà  par  l'iVs- 
semblée.  Paris  avait  donné  l'exemple  le  13  juillet. 
Sous  le  coup  de  la  frayeur  inspirée  par  les  régi- 
ments étrangers  qui  environnaient  la  capitale, 
les  citoyens   de  bonne  volonté   avaient  pris  ce 
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qu'ils  avaient  pu  trouver  comme  armes  et  avaient 
choisi  pour  général  en  chef  M.  de  La  Fayette, 
si  populaire  depuis  son  expédition  en  Amérique. 
A  ces  citoyens  s'ajoutèrent  les  gardes  françaises 
trop  gravement  compromis  pour  retourner  dans 
leurs  quartiers.  Ces  derniers  furent  rejoints,  dans 
la  nuit  du  30  au  31  juillet,  par  un  certain  nombre 
de  gardes  françaises  et  de  gardes  suisses  qui, 
étant  de  service  à  Versailles,  au  château,  préfé- 
rèrent venir  avec  leurs  drapeaux  et  leurs  baga- 
ges, mais  sans  officier,  se  mêler  à  leurs  cama- 
rades. Cent  cavaliers  de  Royal  Cravattes,  un 
détachement  de  Royal  Bourgogne  et  quelques 
dragons  suivirent  cet  exemple  et  formèrent  le 
noyau  d'un  corps  de  cavalerie.  Plus  tard,  d'autres 
soldats,  attirés  par  la  paye  relativement  élevée 
qu'on  leur  offrait,  désertèrent  en  grande  quan- 
tité et  au  mois  de  septembre  on  évaluait  à  seize 
mille  le  nombre  de  ceux  qui  avaient  quitté  leurs 
régiments  pour  se  faire  inscrire  dans  la  milice 
de  Paris. 

En  province,  les  gardes  nationales  se  recru- 
tèrent presque  exclusivement  parmi  les  bour- 
geois. Au  début,  ce  furent  des  bandes  aussi 
indisciplinées  que  les  bandes  de  pillards  contre 
lesquelles  elles  avaient  à  lutter,  puis  elles  s'orga- 
nisèrent assez  rapidement,  prenant  pour  modèle 
la  garde  nationale  de  Paris.  Comme  cette  der- 
nière, chacune  se  donna  un  commandant  en  chef 
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et  choisit  des  officiers,  pris  généralement  parmi 
les  habitants  de  la  commune  qui  avaient  déjà 
servi.  Enfants  et  vieillards  coudoyaient  des 
hommes  de  vingt-cinq  ans.  On  s'arma  de  tout 
ce  qui  tomba  sous  la  main  :  vieux  fusils,  sabres, 
piques,  pistolets  ou  encore  des  armes  enlevées 
dans  les  dépôts,  dans  les  musées,  dans  les  châ- 
teaux. Quelques  villes  eurent  même  des  canons, 
à  la  grande  joie  des  habitants  que  cet  appareil 
guerrier  amusait  en  même  temps  qu'il  les  ras- 
surait. On  choisit  aussi  des  uniformes,  mais 
souvent  l'argent  manqua  et  l'on  dut  se  contenter 
des  vêtements  ordinaires  auxquels  on  s'efforça 
de  donner  un  air  de  costume  militaire. 

En  quelques  jours  la  France  entière  se  trouva 
ainsi  armée,  tantôt  pour  se  défendre  contre  un 
ennemi  réel,  les  brigands  qui  menaçaient  de  jeter 
le  pays  dans  l'anarchie  ;  tantôt  pour  repousser  les 
tentatives  de  ceux  que  l'on  nommait  déjà  les 
contre -révolutionnaires  ou  plutôt  les  aristo- 
crates ;  tantôt  enfin  pour  lutter  contre  un  ennemi 
imaginaire,  cause  de  paniques  épouvantables. 
On  évalua  à  plus  de  deux  millions  le  nombre  de 
ces  gardes  nationaux,  mais  il  faut  se  rendre 
compte  que  cet  effectif  figurait  sur  le  papier  et 
que  par  conséquent,  tout  en  restant  très  considé- 
rable, il  était  bien  inférieur  à  ce  chiffre. 


CHAPITRE  IV 


LES    FEDERATIONS 

(OCTOBRE    1789   —  14   JUILLET    1790.) 

Les  5  et  6  octobre  :  Effet  produit  sur  l'armée. —  L'hiver 
de  1789  à  1790  :  services  rendus  par  l'armée.  —  Les 
Fédérations.  Lutte  entre  les  officiers  et  le  peuple.  — 
Le  printemps  et  l'été  de  1790  :  conduite  de  l'armée  ; 
les  insurrections.  —  Les  approches  du  14  Juillet. 

Depuis  la  fin  de  juillet,  le  roi,  cédant  aux  sup- 
plications de  l'Assemblée,  supplications  appuyées 
par  le  peuple  de  Paris,  avait  éloigné  de  Versailles 
les  troupes  étrangères  dont  la  présence  causait 
une  si  profonde  émotion  et  n'avait  conservé  près 
de  lui  que  quelques  troupes  françaises,  les  suisses 
et  les  gardes  du  corps  avec  lesquels  il  laissait  les 
gardes  nationales  de  Versailles  alterner  pour  le 
service  du  château  et  du  parc.  Vers  la  fin  de  sep- 
tembre, le  régiment  de  Flandre  vint  tenir  garnison 
à  Versailles,  ainsi  qu'un  nouveau  régiment  de 
gardes  du  corps  qui  relevait  l'ancien.  Le  régi- 
ment de  Flandre  était,  dit-on,  fort  dévoué  à  la 
cour.  Aussi  le  bruit  ne  tarda-t-il  pas  à  se  répan- 
dre qu'on  l'attirait  à  Versailles  pour  permettre 
au  roi  de  gagner  l'Est  où  Bouille  l'attendait  avec 
son  armée.  Sur  ces  entrefaites,  afin  de  fêter  l'ar- 
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rivée  de  ce  nouveau  régiment,  un  immense  ban- 
quet, donné  le  l*^""  octobre  au  château,  dans  la 
salle  du  théâtre,  réunit  les  officiers  de  Flandre, 
ceux  des  gardes  du  corps,  royalistes  très  ardents, 
et  quelques-uns  de  ceux  de  la  garde  nationale. 
On  but  ferme,  à  la  santé  du  roi,  à  la  santé  de  la 
reine,  à  la  santé  du  dauphin.  Les  têtes  s'échauf- 
fèrent. On  fit  venir  quelques  grenadiers  qui  burent 
aussi.  L'enthousiasme  était  universel.  Soudain 
la  porte  s'ouvrit.  Le  roi  parut,  accompagné  de  la 
reine  et  du  dauphin.  Des  cris  de  joie  saluèrent 
l'entrée  de  la  famille  royale.  Tout  le  monde  était 
debout,  acclamant  le  roi,  jurant  fidélité  à  la  reine 
dont  le  charme  gagna  tous  les  cœurs.  Les  gardes 
du  corps  n'avaient  pas  encore  prêté  serment  de 
fidélité  à  la  Nation  et  portaient  la  cocarde  blan- 
che :  les  autres  officiers  les  imitèrent.  En  un 
instant  les  cocardes  tricolores  furent  jetées  à  terre 
et  remplacées  par  des  cocardes  blanches  ou  à  la 
couleur  de  la  reine,  c'est-à-dire  noires.  La  mu- 
sique joua  l'air  de  «  Richard,  ô  mon  roi,  l'uni- 
vers entier  t'abandonne  !  »  et  ce  fut  un  vrai 
délire  qui  continua  les  jours  suivants.  Toutes  les 
dames  de  la  cour  arrachèrent  les  cocardes  trico- 
lores qu'elles  rencontrèrent  dans  le  palais  et  les 
remplacèrent  par  des  cocardes  blanches.  On  ne 
parlait  que  de  réaction  et  déjà  des  menaces  terri- 
bles circulaient  contre  les  patriotes. 

On  juge  de  l'effet  produit  à  Paris  par  le  récit 
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fortement  dénaturé,  comme  il  arrive  en  pareille 
circonstance,  de  tous  ces  événements.  La  Révo- 
lution était  menacée.  Le  roi  allait  disperser 
l'Assemblée.  Camille  Desmoulins  au  Palais- 
Royal,  Danton  et  Marat  aux  Cbrdeliers,  Maillard 
au  faubourg-  Saint- Antoine,  exploitèrent  habile- 
ment la  famine  trop  réelle,  hélas!  dont  le  peuple 
souffrait.  Ils  répandirent  le  bruit  que  le  roi  allait 
s'enfuir,  que  le  seul  moyen  d'avoir  du  pain  était 
de  forcer  la  cour  à  revenir  à  Paris,  que  l'on  de- 
vait enfin  venger  l'honneur  national  compromis 
par  l'insulte  faite  à  la  cocarde  tricolore.  On  poussa 
les  femmes  en  avant  :  elles  se  chargèrent  du 
reste. 

Déjà  depuis  plusieurs  jours  les  filles  du  Palais- 
Royal  travaillaient  les  soldats  de  Flandre,  soit  en 
allant  les  retrouver  à  Versailles,  soit  en  les  atti- 
rant à  Paris,  leur  arrachant  ainsi ,  entre  deux 
baisers,  la  promesse  de  ne  pas  tirer  sur  le  peuple  : 
chacun  fait  du  patriotisme  à  sa  façon  et  selon  ses 
moyens.  Ce  furent  encore  elles  qu'avec  les  fem- 
mes des  faubourgs  et  les  femmes  de  la  Halle  on 
mit  en  tête  de  la  masse  énorme  qui,  le  5  octobre, 
se  dirigea  sur  Versailles;  ce  furent  elles  qui 
envahirent  l'Assemblée,  la  firent  haranguer  par 
un  ancien  garde  française  d'abord,  puis  par 
Maillard;  ce  furent  elles  enfin  qui,  en  attendant 
que  le  roi  voulût  bien  signer  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme  et  les  articles  constitution- 
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nels,  entreprirent  de  désarmer  le  régiment  de 
Flandre.  Suivant  l'exemple  delà  belle  Théroignc 
de  Méricourt,  l'infatigable  amazone  révolution- 
naire, elles  se  glissèrent  parmi  les  soldats ,  les 
prirent  un  à  un,  leur  parlèrent,  les  supplièrent, 
s'offrirent  à  eux.  Comment  résister  à  ces  armes- 
là?  Les  malheureux,  facinés  par  une  débauche 
facile,  murmuraient  :  «  Nous  aurons  un  plaisir 
de  mâtin!...  »  Ils  promettaient  de  ne  pas  tirer, 
ils  donnaient  leurs  cartouches  aux  gardes  natio- 
naux. Même  manœuvre  suivie  du  môme  succès 
auprès  des  quelques  dragons  qui  restaient  encore 
à  Versailles.  Les  suisses  et  les  gardes  du  corps 
étaient  plus  difficiles  à  séduire  :  on  n'essaya  pas. 

Le  lendemain  le  château  était  menacé .  Loui  s  XVI 
donna  l'ordre  de  ne  pas  se  servir  des  armes  :  on 
n'eut  donc  pas  à  mettre  à  l'épreuve  la  fidélité 
des  troupes.  Il  est  permis  de  se  demander  ce  qui 
serait  arrivé  en  cas  contraire.  Les  suisses,  les 
gardes  du  corps  et  presqus  tous  les  officiers  des 
autres  régiments  auraient  certainement  défendu 
le  roi,  tandis  que  la  grande  majorité  des  soldats 
se  seraient  réunis  aux  gardes  nationaux  pour 
appuyer  le  mouvement  du  peuple. 

Nous  ne  raconterons  pas  la  journée  du  6. 
L'ordre  du  roi  rendait  les  soldats  simples  spec- 
tateurs. Nous  rappellerons  seulement  la  conduite 
aes  anciens  gardes  françaises  devenus  gardes 
nationaux  de  Paris ,  conduite    pareille    à   celle 
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qu'ils  avaient  tenue  le  14  juillet.  Quand  la  foule 
envahit  le  château,  ils  protégèrent  les  gardes  du 
corps  fortement  menacés,  ils  sauvèrent  la  vie  à 
plusieurs  d'entre  eux,  leur  faisant  un  rempart  de 
leurs  corps,  leur  mettant  leurs  propres  chapeaux 
sur  la  tête,  les  embrassant,  les  couvrant  enfm 
de  leur  popularité. 

Voilà  le  roi  parti  pour  Paris.  Tout  le  monde 
encore  crie  «  vive  le  roi  !  »  Tout  le  monde  est 
royaliste,  mais  la  royauté,  blessée  au  14  juillet, 
est  prisonnière  le  6  octobre.  C'est  là  ce  que  se 
dit  l'armée.  Le  prestige  royal  a  reçu  aux  yeux 
des  soldats  une  atteinte  qui  ne  s'effacera  pas. 
Ee  roi  n'est  donc  plus  cette  divinité  devant  laquelle 
tous  doivent  s'incliner,  puisque  le  peuple  porte 
I  a  main  sur  lui  et  lui  dicte  la  loi  ?  Alors  les  soldats 
commencent  à  lever  la  tête.  Ils  prêtent  une  oreille 
plus  attentive  aux  discours  qu'on  leur  tient.  Deux 
mots  nouveaux  retentissent  :  celui  de  «  Patrie  » 
et  celui  de  «  Liberté.  »  Ces  mots  n'ont  pas  encore 
pour  eux  toute  leur  signification ,  mais  ils  les 
ont  entendus  dans  des  circonstances  graves,  le 
14  juillet,  le  6  octobre  :  les  deux  fois  le  peuple 
les  a  pris  comme  cri  de  guerre,  les  deux  fois  le 
peuple  a  vaincu  la  royauté.  Bon  nombre  de  sol- 
dats ont  frémi  en  apprenant  ces  victoires,  comme 
un  vieux  serviteur  ne  peut  s'empêcher  de  trem- 
bler quand  il  voit  un  grand  danger  menacer  ses 
maitrcs,  mais  l'immense  majorité  a  ressenti  de 
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la  joie.  Cependant  la  troupe  reste  encore  sous 
la  main  de  ses  chefs.  Il  se  fait  lentement  un  tra- 
vail désorganisateur,  les  soldats  s'agitent,  ils 
sont  prêts  à  échapper  à  leurs  officiers ,  de  nom- 
breuses lettres  signalent  cette  tendance  à  l'in- 
subordination. Mais  la  discipline  reste  encore 
la  plus  forte. 

Pendant  l'hiver  de  1789  à  1790,  nous  voyons, 
en  effet,  peu  d'insurrections.  De  temps  en  temps 
éclatent  de  petites  révoltes  :  ce  ne  sont  que  des 
mouvements  partiels.  La  fermentation  reste  à 
l'état  latent.  Une  cause  contribue  puissamment 
à  en  retarder  l'éclosion  :  presque  sans  cesse  on 
occupe  les  troupes.  Tantôt  il  faut  repousser  des 
bandes  de  brigands  qui  ravagent  les  campagnes 
et  menacent  les  villes,  tantôt  il  faut  aider  à 
percevoir  les  impôts  qu'au  nom  de  la  liberté  les, 
paysans  refusent  de  payer.  Le  plus  souvent, 
enfin,  il  faut  escorter  des  convois  de  blé.  En  été 
déjà  nous  avons  vu  les  régiments  se  fractionner 
pour  former  ces  escortes.  En  hiver  le  môme  ser- 
vice s'impose.  Les  gardes  nationales  ne  suffisent 
pas  et  les  municipalités,  usant  de  leur  droit, 
requièrent  les  troupes  de  ligne.  Cette  question 
des  grains  inquiète  tout  le  pays,  qui  se  trouve 
menacé  de  famine.  Chaque  fois  qu'un  convoi 
doit  arriver  dans  une  localité,  on  envoie  une 
escorte  pour  le  défendre  contre  les  affamés  qui 
se  jetteraient  dessus  et  en  gaspilleraient  la  plus 
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grande  partie.  Ce  qui  rend  cette  famine  plus 
horrible,  c'est  que  l'on  sait  parfaitement  que  les 
grains  ne  manquent  pas  et  qu'ils  passent  à 
l'étranger,  où  on  les  vend  à  meilleur  compte. 
Aussi  établit-on  sur  les  frontières  du  Nord  et  de 
l'Est  des  cordons  de  troupes  destinées  à  empê- 
cher cette  exportation.  Pour  ces  différents  ser- 
vices tous  les  régiments  placés  à  proximité 
fournissent  des  détachements  qui  parviennent  à 
arrêterle  transport  des  blés  à  l'extérieur.  Presque 
partout  en  même  temps  s'élèvent  des  réclama- 
tions de  la  part  des  soldats,  des  officiers  ou  des 
municipalités  pour  demander  une  augmentation 
de  solde,  augmentation  parfaitement  juste  en 
raison  de  l'élévation  des  frais,  augmentation 
d'ailleurs  que  l'on  accorda  généralement  et  que 
le  ministre  fixa  à  18  deniers. 

L'armée,  à  cette  époque,  rendit  donc  des  ser- 
vices signalés.  Nous  insistons  sur  ce  sujet,  car 
trop  volontiers  on  cite  les  premières  insurrec- 
tions et  on  oublie  comment  les  soldats,  qui 
étaient  sur  le  point  de  se  joindre  au  peuple 
pour  repousser  leurs  officiers,  rétablirent  sou- 
vent l'ordre  dans  les  villes  et  sauvèrent  le  pays 
de  la  famine.  Ce  même  rôle,  nous  le  leur  ver- 
rons jouer  encore  pendant  l'été,  mais  avec  une 
modification  apportée  par  l'immense  mouvement 
qui,  pendant  l'hiver  et  le  printemps,  agita  la 
France.  Nous  voulons  parler  des  fédérations. 
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De  tous  côtés,  en  effet,  comme  s'ils  obéis- 
saient à  un  mot  d'ordre,  habitants  des  villes  et 
des  campagnes  se  lèvent  spontanément,  vont 
les  uns  vers  les  autres,  et,  se  tendant  la  main, 
s'unissent  par  un  pacte  de  fraternité.  Déjà  nous 
avons  vu,  en  été,  les  villes  obligées  de  se  cons- 
tituer des  gardes  particulières  pour  se  défendre 
contre  les  brigandages.  Aujourd'hui  le  mouve- 
ment présente  un  caractère  plus  grandiose.  Ces 
gardes  nationales  envoient  des  délégués  dans  un 
endroit  pris  comme  lieu  de  rendez-vous  par  plu- 
sieurs villes,  par  plusieurs  provinces  parfois. 
Les  paysans  quittent  leurs  villages  et  se  joignent 
à  eux.  Un  autel  se  dresse.  Tous  jurent  dessus 
de  rester  unis,  de  défendre  les  lois  votées  par 
l'Assemblée,  de  ne  plus  former  qu'une  seule  et 
même  patrie.  C'est  à  l'Étoile,  près  de  Valence, 
que,  le  29  novembre,  quatorze  communes  rurales 
prêtent  ce  serment;  6,000  hommes  imitent  cet 
exemple  à  Montélimart,  le  13  décembre.  Puis  à 
Valence  10,000  délégués  et  30,000  spectateurs 
proclament  l'union  du  Dauphiné  et  du  Vivarais, 
de  la  Provence  et  du  Languedoc  (31  janv.  1790). 
De  l'autre  côté  du  Rhône,  100,000  paysans  des- 
cendent de  leurs  montagnes,  malgré  un  temps 
épouvantable,  et  se  réunissent  à  la  Voulte.  En 
quelques  mois,  l'Alsace,  la  Bourgogne,  la  Cham- 
pagne, l'Orléanais,  la  Touraine,  le  Lyonnais,  la 
Provence  renversent  les  barrières  établies  entre 
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les  provinces  et,  par  leurs  serments,  affirment 
leur  volonté  de  ne  former  qu'une  seule  nation. 
Bientôt  le  mouvement  gagne  la  France  entière. 
Des  associations  particulières  se  forment  d'abord, 
puis  ces  associations  s'unissent.  Toutes  regardent 
vers  Paris,  toutes  ont  les  yeux  tournés  vers  l'As- 
semblée, à  laquelle  elles  demandent  de  consacrer 
par  les  lois  cette  unité  que  le  pays  a  proclamée 
de  lui-même.  Pas  d'exclusivisme.  Tous  les  ci- 
toyens qui  viennent  franchement  sont  reçus.  Les 
villes  donnent  abri  aux  nobles  que  la  colère  des 
paysans  a  chassés  des  châteaux.  Les  gardes  na- 
tionales les  défendront  au  besoin. 

Dans  l'histoire  de  la  Révolution  ces  quelques 
mois  furent  uniques.  Jamais  on  ne  revit  un  pareil 
élan  de  fraternité,  jamais  on  ne  fut  aussi  près 
d'abjurer  toutes  les  haines  de  castes  pour  ne 
songer  qu'à  se  grouper  en  une  seule  nation. 
Dans  l'ardeur  de  sa  jeunesse,  avec  l'ivresse  ver- 
sée dans  les  cœurs  par  ce  mot  de  liberté,  le 
peuple  ouvrit  tout  grands  ses  bras  en  s'écriant  : 
«  Soyons  Français!  »  Il  était  de  bonne  foi,  il 
n'avait  aucune  arrière-pensée.  Ce  sera  plus  tard 
seulement,  lorsqu'il  verra  ses  avances  repous- 
sées, qu'il  deviendra  terrible  et  demandera  à  la 
force  de  lui  donner  ce  qu'il  n'aura  pu  obtenir  par 
persuasion. 

Dans  cet  élan  de  fraternité  oublie-t-il  l'Ar- 
mée? Non,  certes.  11  s'adresse  à  elle  et  la  supplie 
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de  se  joindre  à  lui  par  le  serment  solennel  de  ne 
porter  les  armes  que  contre  les  ennemis  de  la 
Patrie.  Il  attire  les  soldats  dans  les  réu- 
nions, et,  si  tout  d'abord  ceux-ci  ne  veulent  pas 
prendre  une  part  directe  aux  fédérations,  s'ils 
ne  se  mêlent  pas  aux  discussions  politiques,  ils 
écoutent  du  moins  les  conseils  qu'on  leur  pro- 
digue. Peu  à  peu  se  glisse  dans  leur  esprit  cette 
idée  nouvelle  qu'ils  ne  sont  pas  les  soldats  du  roi, 
qu'ils  sont  avant  tout  les  soldats  de  la  France. 
Jusque-là,  ils  se  sont  considérés  comme  formant 
une  caste  à  part  ;  ils  ne  vont  pas  tarder  à  récla- 
mer ce  titre  de  citoyen  dont  on  est  si  fier.  Sans 
doute  nous  parlons  de  la  majorité,  de  la  très 
grande  majorité  même,  et  il  convient  de  signaler 
Ja  conduite  opposée  de  quelques  régiments,  prin- 
cipalement de  régiments  de  cavalerie  ou  de  régi- 
ments étrangers,  qui,  plus  fidèles  à  leurs  anciens 
serments  à  mesure  que  le  mouvement  populaire 
s'accentue,  considèrent  le  peuple  comme  en  état 
de  rébellion  et  n'attendent  qu'un  signe  pour 
marcher  contre  lui.  Les  autres,  au  contraire, 
c'est-à-dire  presque  toute  l'armée,  voient  avec 
joie  l'aurore  de  cette  révolution.  Le  mot  de 
«  Patrie  w  commence  à  les  griser.  Sans  s'en 
rendre  compte  d'une  façon  complète,  ils  sentent 
que  quelque  chose  de  grand  se  prépare  :  c'est 
l'unité  de  la  France.  Bientôt,  pour  défendre  la 
nouvelle    idole,    ils    deviendront   de   véritables 
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héros  ;  pour  le  moment  il  est  surtout  question 
de  constituer  cette  nation.  Ils  ne  resteront  pas 
en  arrière,  ils  ne  mettront  pas  d'obstacles,  be 
peuple  les  appelle  à  lui  :  ils  vont  lui  tendre  la 
main. 

Mais  alors  ils  se  heurtent  à  leurs  officiers.  Ces 
derniers,  eux  aussi,  se  divisent  en  deux  partis  ; 
quelques-uns,  surtout  ceux  qui  sortent  du  peuple 
et  ceux  dont  l'ambition  s'éveille,  se  déclarent 
partisans  de  la  Révolution,  tandis  que  l'immense 
majorité  veut  se  raidir  contre  les  événements 
qui  l'entraînent.  C'est,  on  le  voit,  l'inverse  de  ce 
qui  se  passe  chez  les  soldats. 

On  peut  reprocher  aux  officiers  d'avoir  à  cette 
époque  manqué  de  clairvoyance,  de  n'avoir  rien 
compris  au  mouvement  qui  bouleversait  la 
France,  de  n'avoir  vu  dans  la  Révolution  que 
l'éclosion  des  plus  basses  passions  populaires, 
mais  il  est  impossible  de  ne  pas  rendre  hom- 
mage à  leur  abnégation.  Pour  les  juger,  il  faut 
se  rappeler  les  principes  de  leur  éducation.  Au- 
dessus  de  tout,  presque  au-dessus  de  Dieu 
même,  était  le  Roi.  A  lui  seul  appartenait  toute 
autorité  et  cela  de  droit  divin.  Aussi  les  préten- 
tions de  l'Assemblée  à  donner  des  lois  à  la 
France  leur  semblaient-elles  si  extraordinaires, 
qu'ils  ne  pouvaient  les  prendre  au  sérieux.  Ils 
avaient  entendu  les  philosophes  prononcer  le 
mot  de  Patrie,  mais  ce  mot  pour  eux  était  en- 
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corc  vide  de  sens.  Ils  servaient  le  roi,  unique- 
ment le  roi.  C'est  à  lui  qu'ils  avaient  juré  fidé- 
lité. C'est  lui  seul  qu'ils  défendaient,  c'est  pour 
lui  seul  qu'ils  supportaient  les  outrages  qu'on 
leur  prodiguait,  qu'ils  bravaient  les  dangers 
qui  les  menaçaient,  qu'ils  modifiaient  profon- 
dément leur  conduite.  Autant,  en  effet,  dans  le 
début  ils  avaient  été  hautains,  arrogants,  agres- 
sifs, autant  maintenant  ils  devenaient  doux, 
patients,  conciliants.  Que  de  choses  pénibles 
cependant  pour  eux!  Quel  chagrin  de  sentir 
leurs  hommes  leur  échapper  un  à  un!  Quelle 
amertune  que  de  voir  marcher  devant  leur 
troupe  comme  une  troupe  rivale  cette  garde 
nationale  mal  armée,  mal  équipée,  ni  disciplinée 
ni  commandée  !  Quelle  honte  de  recevoir  les 
ordres  directement  d'une  municipalité  compo- 
sée de  braves  gens  souvent,  mais  de  gens  com- 
plètement ignorants  des  choses  militaires!  Eh 
bien,  si  entre  eux  les  officiers  se  vengeaient 
par  des  épigrammes,  de  l'humiliation  d'être 
obligés  de  traiter  comme  égal  tel  ou  tel  individu 
sorti  du  rang  le  i)his  bas  et  parvenu  à  un  grade 
élevé  dans  la  milice  bourgeoise  ou  à  un  poste 
important  dans  la  municipalité,  si  parfois,  de- 
vant leurs  hommes,  ils  laissaient  échapper  un 
sourire  ou  un  mot  en  voyant  les  manœuvres  de 
ces  soldats  improvisés,  s'ils  frémissaient  d'assis- 
ter immobiles  au  déchaînement  de  la  vengeance 


l'armée  sous  la  révolution.  93 

populaire;  s'il  leur  arrivait  de  hausser  les 
épaules  en  recevant  de  la  commune  un  ordre 
plus  absurde  que  les  autres,  ils  n'en  exécutaient 
pas  moins  cet  ordre,  ils  obéissaient,  non  pas  de 
bon  gré,  mais  pour  éviter  des  malheurs  plus 
grands ,  souvent  aussi  en  sentant  que ,  ne 
pouvant  arrêter  le  courant,  il  fallait  le  suivre 
pour  essayer  de  le  diriger,  au  moins  partielle- 
ment. C'est  ainsi  que  sur  l'ordre  du  roi  plusieurs 
arborèrent  la  cocarde  tricolore,  prêtèrent  le 
serment  civique,  prirent  sur  eux  pour  éviter 
toute  discussion  avec  les  patriotes.  D'autres,  il 
est  vrai,  ne  purent  jamais  se  résoudre  à  admettre 
un  état  de  choses  qui  leur  paraissait  si  contraire 
à  leurs  anciens  principes  et  prêchèrent  à  leurs 
soldats  le  mépris  des  idées  actuelles,  ridiculisant 
à  leurs  yeux  les  décrets  de  l'Assemblée,  leur 
rappelant  qu'ils  avaient  juré  fidélité  au  roi, 
essayant  de  les  convaincre  de  l'inutilité  du  nou- 
veau serment  prêté  à  la  nation.  Mais  quelle  que 
fût  leur  conduite,  qu'ils  affectassent  de  prendre 
le  parti  de  leurs  soldats  ou  qu'ils  essayassent  de 
les  soulever  contre  ceux  qu'ils  considéraient 
comme  des  rebelles,  ils  n'obéissaient  pas  moins 
à  un  sentiment  unique  :  le  dévouement  à  la 
royauté. 

Pauvre  royauté!  ceux  qui  lui  devaient  le  plus 
commençaient  à  l'abandonner.  C'étaient  les  plus 
proches  parents  du  roi,  les  membres  de  la  haute 
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noblesse,  les  gentilshommes  revêtus  de  titres  et 
possesseurs  des  premières  places  dans  l'armée 
ou  ailleurs,  c'étaient  ceux  que  l'on  croyait  les 
meilleurs  amis  de  la  cour  parce  que  leur  nais- 
sance leur  donnait  le  droit  d'afTicher  cette  préten- 
tion, c'étaient  les  fidèles  des  jours  de  splendeur 
qui  désertaient  et  mettaient  en  sûreté  à  l'étran- 
ger leurs  vies  promises  à  la  royauté,  leurs 
fortunes  prélevées  sur  la  misère  de  la  France. 
Triste  exemple  que  des  cœurs  généreux  se  refu- 
saient à  suivre.  Beaucoup,  en  effet,  parmi  les 
humbles,  parmi  cette  petite  noblesse  si  méprisée 
auparavent,  parmi  les  officiers  d'un  grade  infé-  • 
rieur  et  les  chevaliers  de  Saint-Louis,  se  rappro- 
chaient de  leur  roi  malheureux  au  lieu  de  s'en 
éloigner.  Ils  étaient  les  vrais  fidèles,  les  vrais 
amis,  les  vrais  enfants  de  cette  royauté  si  injuste, 
si  ingrate  souvent  pour  eux.  Dans  tous  les  régi- 
ments, les  officiers,  qui  n'avaient  à  attendre 
comme  prix  de  leur  fidélité  que  la  fureur  popu- 
laire et  la  satisfaction  d'avoir  tenu  la  parole 
jurée,  restèrent  immuables  dans  leurs  principes. 
L'immense  majorité,  il  faut  bien  le  dire,  ne 
comprit  absolument  rien  aux  premiers  événe- 
ments de  la  Révolution.  Dans  ces  grands  mou- 
vements du  peuple  elle  ne  vit  que  des  émeutes, 
sans  jamais  comprendre  que  ces  révoltés,  comme 
elle  les  appelait,  étaient  des  hommes  réclamant 
violemment    les    droits    que  pacifiquement   ils 
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n'avaient  pas  obtenus.  D'autres  officiers,  prépa- 
rés par  la  lecture  des  philosophes,  sentirent  la 
justice  de  ces  revendications,  quelques-uns 
mêmes  furent  des  premiers  à  élever  la  voix  en 
faveur  de  leurs  soldats.  Mais  tous,  quelles  que 
fussent  leurs  divergences  d'opinions,  tous  se 
trouvèrent  d'accord  pour  soutenir  la  cause  du 
roi.  Ils  restèrent  à  leurs  postes.  Dans  quelque 
temps  nous  en  verrons  un  certain  nombre  émi- 
grer  ou  donner  leur  démission,  mais  au  com- 
mencement de  1790  ces  désertions  furent  exces- 
sivement rares. 

Quels  moyens  les  officiers  mirent-ils  en  œu- 
vre pour  accomplir  ce  devoir  ?  Ils  essayèrent  de 
prendre  de  l'influence  sur  leurs  hommes  et  de 
les  soustraire  à  celle  du  peuple.  En  ne  s'occu- 
^ant  pas  assez  d'eux,  c'est  à  dessein  que  nous 
revenons  sur  ce  sujet,  ils  n'avaient  pas  su  leur 
inspirer  confiance.  Quand  ils  reconnurent  leur 
erreur  ou  plutôt  quand  ils  la  sentirent  sans  peut- 
être  en  comprendre  toute  la  portée,  ils  cherchè- 
rent à  appuyer  sur  d'autres  bases  leur  autorité 
fondée  jusque-là  sur  la  sévérité.  Ils  voulurent 
racheter  le  passé.  Les  uns,  nous  l'avons  vu, 
adressèrent  des  demandes  de  réforme,  d'autres 
donnèrent  quelque  argent,  comme  les  officiers 
d'Anjou,  qui  déposèrent  dans  les  caisses  de  bien- 
faisance de  Tours  600  livres,  valeur  de  leurs 
boucles,  ou  comme  les  officiers  de  Diesbach  qui 
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abandonnèrent  à  la  municipalité  d'Arras  le 
quart  de  leurs  appointements,  c'est-à-dire  1  ,'200 
livres,  d'autres  enfin  se  rapprochèrent  de  leurs 
soldats,  les  traitèrent  plus  doucement,  leur 
parlèrent,  mais,  malgré  ces  efforts,  s'ils  obtinrent 
un  peu  d'obéissance,  ce  fut  par  habitude,  par 
un  reste  de  l'esprit  militaire  d'autrefois,  grâce 
aussi  à  ce  que  la  troupe  n'avait  pas  encore  le 
sentiment  de  sa  force  et  craignait  les  décrets  de 
l'Assemblée. 

Beaucoup  d'officiers  proposèrent  des  change- 
ments de  garnison,  afin  d'empêcher  les  soldats 
de  s'attacher  à  un  endroit.  M.  de  Bouille  écrivit 
dans  ce  sens  une  première  lettre  le  5  février. 
Le  27,  il  revint  sur  ce  sujet,  voulant  à  tout  prix 
éviter  aux  troupes  un  séjour  prolongé  parmi  les 
mêmes  habitants  et  offrant  de  faire  changer  les 
régiments  de  proche  en  proche,  sous  forme  de 
promenades  militaires  qui  n'éveilleraient  pas  la 
susceptibilité  des  populations.  Les  officiers  du 
régiment  de  Dauphinépensaient  de  même.  Leurs 
hommes,  disaient-ils,  étaient  parfaits,  mais, 
habitant  la  Provence  depuis  dix  ans,  ils  avaient 
tous  des  attaches  dans  le  pays,  plusieurs  en 
étaient  originaires,  aucun  enfin  ne  voudrait  mar- 
cher contre  ses  amis  ou  ses  parents.  A  Aix,  l'of- 
ficier commandant  le  détachement  de  Castella 
se  plaignait,  le  28  février,  de  son  dénûment 
complet  et  surtout  de  la  mauvaise  volonté  des 
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habitants  à  l'égard  de  ses  soldats  ;  même  plainte 
du  chef  du  détachement  de  Colonel  Général  à 
Cosne. 

Ces  demandes  des  officiers  coïncidaient  avec 
des  demandes  analogues  formulées  par  les  mu- 
nicipalités, mais  inpirées  par  un  autre  motif. 
Tantôt,  comme  dans  le  Nord,  les  habitants  récla- 
maient le  renvoi  des  troupes,  afin  de  vendre 
librement  les  grains  à  l'étranger;  tantôt  les 
villes  se  plaignaient  de  l'inutilité  des  régi- 
ments qui  consommaient  les  denrées  assez  rares 
déjà  ou  menaçaient  la  tranquillité  publique  en 
s'entendant  mal  avec  les  gardes  nationales.  Les 
plaintes  de  ce  genre  affluèrent  au  ministère  de 
la  guerre,  d'autant  plus  nombreuses  que  souvent 
on  y  fit  droit.  Quand  des  officiers  réclamaient 
ces  changements,  on  s'en  occupait  peu,  mais 
lorsque  la  demande  émanait  d'une  municipalité 
ou  d'une  garde  nationale,  on  en  tenait  compte  : 
il  fallait  bien  ménager  le  nouveau  maître. 

Nous  voilà  arrivés  à  la  fin  de  l'hiver,  de  cet 
hiver  inquiet,  agité,  menaçant,  pendant  lequel 
on  avait  entendu  gronder  toutes  les  colères 
amoncelées,  pendant  lequel  aussi  on  avait  vu, 
dans  toute  la  France,  les  mains  se  tendre  les 
unes  vers  les  autres  pour  jurer  un  pacte  de  dé- 
fense. L'esprit  de  l'armée  avait  subi  une  atteinte 
profonde.  Tiraillés  en  deux  sens,  par  les  officiers 
qui  leur  rappelaient  un  serment  arraché  souvent 
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entre  deux  verres  de  vin  ou  échangé  contre 
quelques  pièces  d'or  et  voulaient  tout  à  coup 
leur  faire  aimer  un  régime  très  dur  jusque-là 
pour  eux,  par  le  peuple  d'un  autre  côté,  peuple 
dont  ils  étaient  sortis  et  qui  faisait  briller  à  leurs 
yeux  la  perspective  d'une  liberté  dans  laquelle 
ils  voyaient  une  facilité  à  la  débauche,  les  sol- 
dats ne  pouvaient  guère  hésiter,  ils  devaient 
fraterniser  avec  le  peuple;  mais, comme  dans  1x3 
cœur  de  beaucoup  d'entre  eux  subsistait  encore 
l'amour  du  vieil  honneur  militaire,  s'ils  mécon- 
nurent souvent  la  voix  de  leurs  officiers,  souvent 
aussi  ils  l'écoutèrent  lorsqu'il  s'agit  de  réprimer 
les  brigandages  ou  de  protéger  les  faibles.  Ainsi, 
pendant  le  printemps  et  l'été  de  1790,  c'est-à-dire 
d'avril  à  juillet,  voyons-nous  deux  sortes  d'évé- 
nements bien  distincts  à  première  vue,  bien 
faciles  à  expliquer  cependant  :  dans  toute  la 
France,  l'armée  est  chargée  d'assurer  la  circu- 
lation des  grains  et  s'acquitte  de  cette  mission 
à  la  satisfaction  des  villes  ;  dans  toute  la  France 
aussi,  éclatent  des  insurrections  sans  nombre  et 
partout  les  soldats  font  cause  commune  avec  le 
peuple.  Pourquoi  cette  différence?  Parce  qu'au 
fond  les  soldats  n'étaient  pas  encore  complète- 
ment gagnés  aux  idées  qu'on  cherchait  à  leur 
inspirer.  Ils  conservaient  les  habitudes  du  passé. 
Etait-ce  par  crainte  de  leurs  officiers,  par  atta- 
chement   Dour  quelques-uns,   par  respect   pour 
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les  vieilles  règles  militaires,  par  frayeur  des 
châtiments,  par  esprit  de  soumission  à  la  loi  ? 
Tous  ces  sentiments  se  mélangeaient  certaine^ 
ment  chez  eux  et  produisaient  l'obéissance  lors- 
que les  esprits  n'étaient  pas  montés.  Quand  ils  en- 
visageaient froidement  les  circonstances,  quand 
on  ne  les  surexcitait  pas,  quand  surtout  on  ne 
faisait  pas  appel  à  leurs  mauvais  penchants,  ils 
restaient  ce  qu'ils  avaient  été  jusque-là,  c'est-à- 
dire  soumis  et  respectueux;  mais  entendaient- 
ils  un  orateur  qui  prononçait  devant  eux  des 
mots  dont  ils  ne  comprenaient  pas  le  sens,  qui 
leur  parlait  de  la  Nation  en  leur  disant  qu'elle 
autorisait  tout,  qui  proclamait  la  Liberté  en  affir- 
mant qu'en  son  nom  tous  les  excès  devenaient 
permis,  ces  hommes,  ravis  de  mener  joyeuse 
vie,  écoutaient  ces  conseils  et  se  livraient  aux 
désordres  les  plus  affreux.  Toutes  ces  insurrec- 
tions eurent  la  débauche  comme  principe.  Nous 
avons  vu  les  gardes-françaises  courant  au  Palais- 
Royal  après  avoir  violé  leur  consigne,  les  sol- 
dats de  Flandre  séduits  par  les  filles,  les  révoltés 
de  Strasbourg  enfonçant  les  portes  du  péniten- 
cier ;  nous  signalerons  d'autres  émeutes  dans 
lesquelles  la  débauche  joua  certainement  un 
'rôle  important,  mais  nous  devons  dire  d'abord 
les  services  rendus  par  l'armée  pendant  ces 
quelques  mois. 

Au  printemps,    nombre   de  provinces   étaient 


100  l'armée  sous  la  révolution. 

(ui  fermentation.  Les  grains  n'arrivaient  pas, 
on  craignait  la  famine.  Chacun  enfermait  chez 
soi  les  provisions  qu'il  avait  pu  se  procurer.  Des 
soulèvements  éclataient.  Les  paysans  s'armaient, 
se  réunissaient,  forçaient  les  municipalités  à 
fixer  un  maximum,  menaçaient  de  piller  les 
maisons  des  marchands  ou  des  riches  qu'ils 
supposaient  détenteurs  du  blé,  souvent  aussi 
ils  mettaient  leurs  menaces  à  exécution.  Les 
villes  demandaient  à  leurs  gardes  nationales 
une  protection  que  celles-ci  n'étaient  pas  tou- 
jours à  même  de  leur  donner.  Dans  bien  des  cas 
la  milice  prenait  le  parti  des  insurgés.  Usant 
alors  de  leur  droit,  les  municipalités  firent  appel 
aux  troupes  de  ligne.  Dans  les  grandes  villes  où 
elles  tenaient  garnison,  ce  ne  fut  qu'avec  pré- 
caution qu'on  leur  ordonna  de  marcher.  On  se 
méfiait  d'elles  ou  plutôt  on  savait  qu'elles  ne  tire- 
raient pas  sur  le  peuple.  On  chercha  seulement 
à  intimider  par  leur  présence  les  révoltés  mal 
armés  et  l'on  obtint  généralement  ce  résultat. 
Dans  les  petites  villes  ou  les  campagnes,  comme 
dans  le  pays  de  Caux,  à  Pattelange,  à  Lapalisse, 
à  Marcigny-sur-Loire ,  à  Bourbon -Lancy,  à 
Bourbon-l'Archambault,  dans  mille  autres  loca- 
lités, éclatèrent  des  désordres  d'autant  plus 
violents  qu'aux  haines  politiques  s'ajoutèrent 
des  vengeances  particulières.  Les  paroisses  se 
réunissaient  pour  écraser  une  rivale,  des  bandes 
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de  paysans  parcouraient  le  pays  et  les  gardes 
nationales  étaient  vite  débordées.  Partout  alors 
on  demandait  des  détachements,  partout  sauf 
dans  le  Nord  de  la  France.  Là,  les  villes  fron- 
tières réclamaient,  au  contraire,  le  renvoi  des 
troupes,  soi-disant  parce  que  les  soldats  ne  ser- 
vant plus  à  rien  consommaient  inutilement  les 
provisions  ou  causaient  du  désordre,  en  réalité 
parce  que  les  habitants  voulaient  vendre  leurs 
grains  à  l'étranger.  Le  ministre  comprit  le  dan- 
ger et  laissa  la  chaîne. 

Comme  en  hiver,  l'armée  fit  donc  son  devoir 
quand  il  s'agit  de  défendre  les  convois,  d'assurer 
la  perception  des  impôts,  de  protéger  les  cam- 
pagnes contre  les  brigands.  Cette  fois  encore 
elle  sauva  le  pays  de  la  famine. 

Mais  voici  des  événements  d'un  autre  genre 
prouvant  le  travail  qui  se   produisait  dans  Tes 
prit   des  soldats  et  montrant  combien  la  disci- 
pline se  trouvait  déjà  menacée. 

Au  Quesnoy,  la  mésintelligence  régnait  depuife 
un  an  entre  les  officiers  et  les  soldats  du  régi- 
ment d'Auvergne.  Ces  derniers  refusaient  d'obéir. 
Ils  forçaient  continuellement  les  portes  de  leur 
caserne,  se  répandaient  dans  la  ville,  rentraient 
quand  bon  leur  semblait.  Un  instant  on  avait 
espéré  que  la  suppression  des  coups  de  plat  de 
sabre  amènerait  un  rapprochement  entre  les 
hommes    et   leurs   chefs.   11    n'en  fut  rien.    La 
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désertion  s'ajouta  à  l'indiscipline.  Enfin,  le 
22  février,  éclata  une  véritable  insurrection.  Los 
habitants,  tremblant  .de  voir  la  ville  mise  à  sac, 
se  réunirent  aux  officiers.  Tous  ensemble,  ils 
allèrent  trouver  dans  les  casernes  les  soldats 
mutinés,  et,  moitié  par  force,  moitié  par  per- 
suasion, ils  obtinrent  leur  soumission. 

A  Lille,  le  7  avril,  la  Couronne,  Normandie- 
chasseurs  et  Royal-des-Vaisseaux  s'armèrent  les 
uns  contre  les  autres  au  sujet  d'un  duel.  M.  de 
Livarot,  commandant  de  la  place,  parvint  à 
calmer  les  esprits  en  permettant  aux  compa- 
gnies de  déléguer  chacune  deux  hommes.  Ces 
députés  se  réunirent  chez  le  général,  exposèrent 
leurs  griefs,  discutèrent  longtemps  et  tombèrent 
enfin  d'accord.  Au  cours  de  la  discussion,  M.  de 
Livarot  apprit  que  dans  cinq  cabarets  on  don- 
nait à  boire  aux  soldats  sans  les  faire  payer, 
moyen  employé  d'ailleurs  en  bien  des  endroits 
afin  de  susciter  des  désordres  dont  la  populace 
profitait  pour  se  livrer  au  pillage.  Calmés  par 
leurs  députés,  les  soldats  semblaient  devoir 
rentrer  dans  l'ordre.  Mais,  pendant  la  nuit,  on 
leur  monta  la  tête  en  leur  persuadant  qu'on 
allait  les  fusiller ,  qu'un  massacre  était  immi- 
nent. Aussitôt ,  sans  écouter  les  officiers ,  ils 
sortirent  des  casernes;  les  uns  se  battirent 
entre  eux ,  d'autres  se  rendirent  chez  M.  de 
Livarot,  qu'ils  accusaient  de  trahison,  et  l'arrê- 
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tèrent.  Pendant  neuf  jours  ils  retinrent  prison- 
nier cet  officier  auquel,  comme  aux  autres 
gouverneurs,  le  roi  avait  uniquement  donné  pour 
instructions  de  maintenir  la  bonne  intelligence 
entre  la  troupe  et  le  peuple ,  et  ils  ne  le  relâ- 
chèrent que  sur  un  ordre  formel  venu  de  Paris  et 
signé  par  Louis  XVI,  preuve  du  prestige  que  mal- 
gré tout  la  royauté  conservait  encore  sur  l'armée. 

Au  mois  de  mai,  une  partie  de  la  garnison  de 
Metz  se  répandit  dans  la  ville,  fit  un  vacarme 
affreux  et  força  les  habitants  à  lui  donner  à 
boire,  gratis,  bien  entendu.  M.  de  Bouille  con- 
signa aussitôt  les  coupables  dans  leurs  quartiers. 
Les  soldats  donnèrent  les  marques  d'un  repentir 
si  sincère  que,  touché,  M.  de  Bouille  leva  la 
punition  ;  mais  les  hommes  de  Picardie  refu- 
sèrent ce  pardon  :  pour  témoigner  de  leur  cha- 
grin, ils  gardèrent  les  arrêts  huit  jours. 

En  Bretagne ,  les  grenadiers  et  chasseurs  ae 
l'Ile-de-France  vendirent  leurs  équipements. 
Cinquante  soldats  de  Penthièvre  voulurent  tuer 
leurs  officiers.  Les  hommes  de  Royal-Comtois 
et  les  dragons  de  Colonel  Général  désertèrent 
en  masse.  Plusieurs  régiments  vendirent  leurs 
effets,  même  les  armes,  ou  réclamèrent  des 
suppléments  de  solde.  D'autres  corps,  auxquels 
on  ordonnait  de  changer  de  garnison,  opposèrent 
une  telle  résistance  qu'on  dut  leur  céder  et  les 
laisser  où  ils  désiraient  rester. 
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Dans  le  Midi,  où  les  têtes  plus  ardentes  encore 
qu'ailleurs  se  passionnaient  davantage  pour  un 
parti  ou  pour  l'autre ,  les  troubles  prirent  un 
caractère  plus  grave.  A  Marseille,  dans  le  cou- 
rant d'avril,  la  municipalité  délivra  de  force  trois 
meneurs  d'une  ancienne  insurrection  réprimée 
au  mois  d'août  précédent,  puis  elle  essaya  de 
gagner  les  soldats.  De  nombreux  libelles  furent 
distribués  dans  les  casernes.  En  peu  de  temps, 
le  régiment  de  Vexin  prit  en  entier  «  le  parti  de 
la  canaille,  »  comme  l'écrivait  dans  son  rapport 
M.  de  Miran,  le  gouverneur.  Quelques  officiers 
mêmes  suivirent  les  soldats.  Les  autres  durent 
se  cacher.  Quant  aux  régiments  de  Lyonnais  et 
de  Royal-la-Marine,  M.  de  Miran  supplia  de  les 
retirer  au  plus  vite  de  la  ville,  sans  quoi,  disait-il, 
ils  ne  tarderaient  pas  à  se  corrompre.  Par  deux 
fois  la  municipalité  envoya  la  réquisition  de 
livrer  les  forts  et  la  citadelle.  Les  officiers, 
craignant  de  susciter  la  guerre  civile,  abandon- 
nèrent leurs  postes  à  la  milice  bourgeoise,  et 
aussitôt  on  démolit  les  fortifications,  sans  tenir 
compte  du  danger  que  l'on  faisait  courir  ainsi  à 
la  ville.  Les  troupes  de  ligne  reçurent  l'ordre  de 
s'éloigner  de  Marseille  ;  la  municipalité  resta 
victorieuse  et  «  gouverna  de  la  façon  la  plus  des- 
potique et  la  plus  arbitraire.  » 

Ce  qui  distingua  surtout  les  insurrections  du 
Midi  de  celles  du  reste  de  la  France ,  ce  fut  le 
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caractère  religieux.  Depuis  quelques  mois  déjà, 
on  travaillait  beaucoup  ces  populations  qui , 
divisées  en  deux  camps ,  protestants  et  catholi- 
ques, avaient  conservé  pour  leurs  croyances  une 
ardeur  ravivée  par  le  souvenir  des  anciennes 
persécutions.  Les  protestants,  menacés  parleurs 
adversaires,  craignant  de  voir  se  renouveler  les 
dragonades,  se  fédéralisôrent  et  ils  ne  tardèrent 
pas  à  avoir  à  se  défendre.  A  Montauban,  la  mu- 
nicipalité les  laissa  écraser,  sans  faire  appel  au 
régiment  de  Languedoc  qui,  tout  prêt,  ne  de- 
mandait qu'à  marcher.  A  Nîmes,  une  première 
rixe  éclata  entre  les  catholiques  et  le  régiment  de 
Guienne,  au  sujet  de  la  cocarde  blanche  arborée 
par  quelques  citoyens  aux  cris  de  :  «  A  bas  la 
Nation.  »  Plusieurs  hommes  furent  tués  et  les 
soldats  rentrèrent  dans  leurs  casernes  où  on  les 
consigna. 

Dans  la  même  ville,  vrai  foyer  de  cet  incendie 
qui,  se  reliant  à  celui  d'Avignon,  s'étendait  sur 
tout  le  Midi,  s'engagea  quelques  jours  après  un 
combat  terrible.  Ce  fut  le  13  juin.  Il  s'agissait 
d'élire  les  administrateurs  du  district.  Catho- 
liques et  protestants  se  disputaient  ces  fonctions. 
Les  premiers  avaient  été  fortement  organisés 
par  Froment  en  dix-huit  compagnies  de  «  Ver- 
dets  »  ou  de  «  poufs  rouges.  »  Les  seconds  ne 
disposaient  que  de  quelques  dragons  de  la  garde 
nationale  ;    aussi ,   ces  derniers  ne  tardèrent-ils 
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pas  à  être  fort  malmenés.  Dans  la  soirée,  on 
tira  sur  eux.  Ils  tinrent  bon  cependant,  malgré 
la  fusillade,  et  le  combat  continua  toute  la  nuit. 
Le  lendemain,  un  secours  important  leur  arriva  : 
prévenus  à  temps,  les  Genevois  descendirent  de 
leurs  montagnes  en  grand  nombre  et  se  jetèrent 
dans  la  ville.  Dès  lors  la  victoire  appartint  aux 
protestants,  d'autant  plus  facilement  qu'au  mo 
ment  de  combattre  quinze  compagnies  de  «  Ver- 
dets  »  refusèrent  de  marcher  et  que,  malgré  tout 
leur  courage,  les  trois  autres  ne  pouvaient  pas, 
avec  si  peu  de  monde,  arrêter  cette  armée  de 
paysans.  Les  vengeances  furent  terribles.  Les 
vainqueurs  traitèrent  Nîmes  en  ville  conquise  , 
se  répandirent  même  dans  les  campagnes  envi- 
ronnantes, et,  sous  prétexte  de  rechercher  leurs 
adversaires,  commirent  mille  brigandages.  Que 
faisait,  pendant  ce  temps,  le  régiment  de  Guienne  ? 
Enfermé  dans  les  casernes  par  l'ordre  de  ses 
officiers,  il  y  restait,  l'arme  au  pied,  attendant 
vainement  une  réquisition  que  ne  lui  envoyait 
pas  la  municipalité.  Sur  la  fin  seulement,  on  lui 
demanda  de  fournir  quelques  patrouilles. 

Si  les  catholiques  avaient  triomphé,  leur  suc- 
cès aurait  pris  une  importance  considérable.  A 
Sommières,  à  quatre  lieues  de  Nîmes,  se  trou- 
vait un  régiment  de  cavalerie,  entièrement  dé- 
voué aux  royalistes.  Après  la  victoire  de  Froment, 
le  gouverneur  devait  se  mettre  à  la  tête  du  mou- 
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vement  contre-révolutionnaire  pour  soulever  le 
reste  de  la  province  et  exécuter  les  instructions 
du  comte  d'Artois.  La  victoire  des  patriotes  arrêta 
dans  le  Midi  les  progrès  de  la  réaction,  progrès 
compromis  déjà  par  les  événements  d'Avignon. 
Cette  ville  des  papes  venait  de  se  donner  à  la 
France.  Si,  l'année  suivante,  ses  murs  allaient  être 
ensanglantés  par  de  terribles  représailles,  pour 
le  moment  du  moins,  le  parti  français  conservait 
le  dessus.  Le  légat  du  pape  avait  dû  s'éloigner  et 
céder  la  place  à  de  nouveaux  magistrats.  Dési- 
rant se  créer  des  alliés,  les  libérateurs  d'Avignon 
profitèrent  de  la  foire  de  Beaucaire  pour  aller  à 
Tarascon,  fraterniser  avec  les  patriotes.  A  Ta- 
rascon,  en  effet,  ceux-ci  étaient  tout-puissants, 
depuis  qu'ayant  gagné  les  soldats  de  Lorraine- 
Infanterie  ils  les  avaient  décidés  à  renvoyer  tous 
leurs  officiers,  sauf  le  lieutenant-colonel.  L'auto- 
rité militaire  ne  savait  plus  quel  parti  prendre  ; 
le  gouverneur  suppliait  le  roi  de  diriger  Lorraine 
sur  Aix  ;  le  commandant  du  2"  bataillon  de 
Bourgogne  priait  le  ministre  de  ne  pas  envoyer 
à  Beaucaire,  pour  protéger  la  foire,  ses  hommes 
qui,  bien  disciplinés  jusque-là,  ne  manqueraient 
pas  de  se  laisser  gagner  par  le  mauvais  exemple 
de  Tarascon. 

Ailleurs  aussi,  des  chefs  de  corps,  se  trouvant 
dans  la  même  situation,  adressèrent  à  Paris  des 
demandes  analogues.  A  ces  rapports  des  officiers 
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il  convient  d'ajouter  les  requêtes  envoyées  au 
ministre  de  la  guerre  par  les  municipalités,  tan- 
tôt pour  demander  le  renvoi  d'une  troupe  se 
conduisant  mal,  comme  la  garnison  de  Belle-Isle 
qui  menaçait  les  citoyens  en  les  traitant  d'aris- 
tocrates, bien  qu'ils  fussent  paisibles ,  amis  de 
l'ordre,  et  qu'ils  eussent  prêté  le  serment  civi- 
que, ou  comme  les  hussards  de  Bercheny,  dont 
l'insubordination  effrayait  les  habitants  de  Char- 
leville,  comme  les  troupes  de  Troyes,  dont  la 
société  Jacobine  voulait  le  départ ,  désir ,  dit 
M.  de  Saint-Georges,  commandant  de  la  place, 
désir  émanant,  non  pas  de  la  population  entière 
de  la  ville,  mais  de  quelques  hommes  pris  parmi 
le  petit  peuple;  tantôt,  au  contraire,  pour  retenir 
une  troupe  vivant  en  bonne  intelligence  avec  les 
citoyens.  Ainsi ,  Sarrelouis  constatait  la  disci- 
pline de  Nassau-Infanterie.  Marseille  et  Luné- 
ville  déclaraient  vivre  en  parfait  accord  avec  les 
soldats.  Epinal  voulait  garder  le  régiment  d'An- 
goulcme,  qui  s'était  créé  de  nombreuses  amitiés 
par  sa  discipline,  par  la  prudence  de  ses  chefs, 
par  son  patriotisme,  par  les  charités  abondantes 
distribuées  aux  pauvres.  Tel  était  aussi  l'avis 
du  colonel.  «  Le  régiment,  écrivait-il  au  Ministre, 
n'a  pas  donné  jusqu'ici  de  grandes  preuves 
d'insubordination.  Il  faut  attribuer  cette  disci- 
pline relative  au  séjour  à  Epinal,  dans  un  quar- 
tier où  il  se  délecte  et  où  il  fraternise  avec  les 
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citoyens.  »  Malgré  cette  affirmation,  quinze  jours 
après,  le  30  juin,  les  soldats  s'insurgèrent  contre 
les  décisions  du  Conseil  d'administration,  entou- 
rèrent leurs  officiers ,  leur  remirent  une  longue 
liste  de  réclamations  auxquelles  le  conseil  répon- 
dit très  en  détail  et  d'une  façon  conciliante,  ce 
qui  n'empêcha  pas  l'insubordination  de  devenir 
complète. 

Le  4  juin,  le  ministre  de  la  guerre  rendit 
compte  à  l'Assemblée  de  l'état  de  l'armée.  Il 
signala  les  révoltes  qui  avaient  éclaté  déjà,  il 
annonça  celles  qui  se  préparaient.  Il  montra  la 
discipline  compromise  par  les  soldats  qui  refu- 
saient d'obéir  à  leurs  chefs,  qui  insultaient  leurs 
officiers,  qui  enlevaient  les  caisses  et  les  dra- 
peaux. Pour  lutter  contre  l'insubordination  qui 
menaçait  de  se  généraliser  de  plus  en  plus,  il 
supplia  les  députés  d'user  de  leur  autorité,  si 
grande  en  ce  moment  sur  le  pays,  et  de  rendre 
des  décrets  sévères.  L'Assemblée  écouta  et  ne 
prit  aucune  mesure. 

Dans  toute  la  France,  les  soldats  s'unissaient 
au  peuple.  Simple  spectatrice  d'abord  des  fédé- 
rations, alors  qu'elle  ne  voyait  dans  ce  mouve- 
ment que  l'union  de  quelques  communes,  l'armée, 
préparée  par  les  assemblées  populaires,  par  les 
clubs,  par  les  sociétés,  l'armée,  malgré  la  résis- 
tance des  officiers,  sentait  maintenant  que  la 
nation  proclamait  son  unité,  et  elle  voulut,  elle 
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aussi,  jurer  ce  pacte  de  fraternité  qui  renversait 
les  obstacles  accumulés  jusque-là  pour  la  séparer 
du  peuple.  Dans  toutes  les  villes,  les  soldats 
prêtèrent,  en  présence  de  la  garde  nationale, 
le  serment  de  fidélité  à  la  constitution.  Ne  trou- 
vaient-ils pas  un  encouragement  dans  l'opinion 
que  l'Assemblée  nationale  avait  nettement  expri- 
mée en  félicitant,  le  7  mai,  Royal-Champagne,  la 
garde  nationale  et  la  maréchaussée  d'Hesdin 
d'avoir  formé  une  fédération?  Louis  XVI  lui- 
même  n'invitait-il  pas  les  officiers  à  promettre 
fidélité  à  la  Nation,  à  la  Constitution  et  au  Roi? 
N'adressait-il  pas  à  M.  de  Bouille  un  ordre  spécial 
à  la  suite  duquel  on  vit  ce  général,  le  défenseur 
le  plus  ardent  de  la  royauté,  celui  sur  lequel  la 
cour  comptait  le  plus ,  prêter  solennellement  le 
nouveau  serment  pendant  la  fête  du  4  mai,  orga- 
nisée à  Metz  pour  célébrer  l'union  des  citoyens, 
des  gardes  nationaux  et  des  militaires  de  la  ville, 
mesure  habile,  d'ailleurs,  qui  détermina  la  milice 
à  offrir  à  M.  de  Bouille  de  le  reconnaître  comme 
commandant  en  chef. 

A  mesure  que  l'on  approchait  du  14  juillet,  les 
esprits  se  calmaient  momentanément,  absorbés 
qu'ils  étaient  par  la  préparation  de  la  grande 
fête  qui  allait  affirmer  à  l'univers  entier  l'union 
complète  de  la  France.  Cette  fête  devait  être 
l'apothéose  des  fédérations  partielles  que  pen- 
dant l'hiver  nous  avons  vues  se  former,  soit  entre 
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les  villes,  soit  entre  les  villes  et  les  campagnes, 
soit  entre  les  provinces.  Dans  le  moindre  hameau, 
on  se  préparait  à  y  prendre  part  et  à  renouveler 
le  serment  civique.  Les  municipalités  réclamaient 
l'autorisation  de  tirer  le  canon.  Partout  l'armée 
avait  ordre  de  se  mêler  au  peuple  pour  donner 
plus  de  solennité  à  la  cérémonie  et  surtout  pour 
affirmer  Tentente  de  tous  les  Français.  A  Paris,  la 
fête  devait  présenter  un  caractère  grandiose. 
Pour  l'occasion  on  avait  commencé  à  préparer  le 
Champ  de  Mars.  Les  travaux  avançaient  trop 
lentement.  Ils  menaçaient  de  n'être  pas  finis  pour 
le  jour  fixé.  La  population  entière  se  porta  au 
Champ  de  Mars  et,  travaillant  nuit  et  jour,  remua 
en  une  semaine  cet  immense  terrain.  Déjà  arri- 
vaient à  Paris  les  délégués  venus  de  toutes  les 
parties  de  la  France.  Tous  accouraient  avec  une 
seule  idée  :  proclamer  l'unité  de  la  Patrie.  Ils 
venaient,  envoyés  par  les  villes,  par  les  villages, 
par  les  gardes  nationales,  et  pendant  la  marche 
ils  chantaient  le  Ça  ira,  chant  égalitaire  encore, 
qui  plus  tard  seulement  se  changea  en  un  cri  de 
haine. 

L'Assemblée  ne  voulut  pas  que  l'armée  restât 
étrangère  à  ce  mouvement  général.  Le  12  juin, 
elle  décréta  que  chaque  régiment  déléguerait  un 
officier,  un  bas-officier  et  deux  soldats  pris  parmi 
les  plus  anciens.  Ces  envoyés  se  réunirent  à 
Paris.  Ils  représentaient  l'armée.  Ils  fraternisé- 
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rent,  oubliant  les  rivalités  de  corps  et  se  souve- 
nant seulement  qu'ils  étaient  des  Français. 

Ainsi,  pendant  un  jour,  la  paix  se  fît  dans  la 
France  entière.  Toutes  les  mains  se  tendirent  les 
unes  vers  les  autres,  toutes  les  poitrines  s'étrei- 
gnirent  et  cela  sans  arrière-pensée.  Trop  jeune 
encore,  le  peuple  avait  des  illusions.  11  croyait  à 
à  la  Révolution  pacifique,  il  croyait  à  la  liberté, 
il  croyai  t  à  la  fraternité  ! 


CHAPITRE  V 


LES    CLUBS 
(14  JUILLET  1790—  20  JUIN  1791.) 

Résultats  de  la  fête  de  la  Fédération  ;  les  comités.  — 
Les  Tévoltes  :  affaire  de  Nancy  (31  août).  —  Entente 
des  soldats  et  du  peuple.  —  Les  clubs  :  leur  ingérence 
dans  les  affaires  militaires.  —  Emeutes  du  printemps. 

«  Cette  fédération,  dit  M.  de  Bouille  en  par- 
te lant  de  la  fête  du  14  juillet,  empoisonna  les 
«  troupes  ;  les  soldats  rapportèrent  de  la  capitale 
«  toutes  les  semences  de  la  corruption  ;  ils  les 
«  répandirent  dans  l'armée  qui  fut  quinze  jours 
«  ou  un  mois  après  dans  une  insurrection  génc- 
«  raie  et  terrible.  » 

Les  soldats  venaient  de  voir  la  force  que 
donne  une  association  ;  ils  comprenaient  que  si 
le  peuple  avait  remporté  de  tels  avantages,  c'était 
à  l'union  qu'il  les  devait,  et  eux  aussi  ils  résolu- 
rent de  se  grouper.  Ceux  qui  allèrent  à  Paris 
furent  reçus  dans  les  clubs,  traités  par  eux, 
fêtés,  endoctrinés.  On  leur  montra  tous  les  avan- 
tages de  ces  groupements  ;  on  leur  proposa  de 
les  affilier  aux  diverses  sociétés  qui  se  fondaient  ; 
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on  leur  promit  des  conseils,  des  subsides  môme  ; 
on  leur  dévoila  la  conduite  de  ces  officiers  dont 
le  but  unique  était  de  reprendre  sur  eux  assez 
d'autorité  pour  en  faire  des   instruments  de  la 
contre-révolution  ;  on  les  somma,  au  nom  de  la 
Patrie,  de  prévenir  leurs  frères  d'armes  et,  une 
fois  revenus  dans  les   régiments,  de   surveiller 
leurs  chefs.  Ceux  auxquels  s'adressaient  ces  dis- 
cours étaient  tous  de  vieux  soldats,  rompus  à  la 
discipline  militaire,  puisqu'on  avait  choisi  comme 
délégués  les  plus  anciens,  mais  ces  soldats  aussi, 
pour  en  avoir  souffert  plus  longtemps,  connais- 
saient mieux  les  défauts  de  l'ancien  régime.    Ils 
écoutèrent  sérieusement  les  plaintes,  même  les 
plus    extravagantes,   formulées  dans  les  clubs. 
Résolus  à  mettre  en  pratique  ce  qu'il  pouvait  y 
avoir  de  bon  dans  ces  conseils,  ils  rejoignirent 
leurs   corps,   animés    d'idées  de  réforme,    per- 
suadés   surtout   que   leurs  camarades  devaient 
s'entendre  s'ils  voulaient  imposer  leur  volonté. 
Ils  trouvèrent  tout  préparé  le  terrain  sur  lequel 
ils  allaient  travailler.  L'esprit    d'indépendance 
s'était  répandu  de  plus  en   plus  dans  l'armée, 
l'autorité  des  supérieurs  était  à  peu  près  nulle, 
car  la  confiance   qu'ils  inspiraient  avait  encore 
diminué.  Au  moment  des  dernières  fédérations, 
lorsqu'il  s'était  agi  de  prêter  le  serment  civique, 
si  tous  les  ofliciers  avaient  renouvelé  avec  joie 
la  promesse  de  rester  fidèles  au  roi,  beaucoup 
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avaient  montré  de  la  répugnance  à  jurer  obéis- 
sance   à  cette    constitution    qu'ils  déploraient, 
amour  à  cette  nation  représentée  à  leurs  yeux 
par  le   peuple  le  plus  vil.  Avant    de  les  juger 
sévèrement,  il   faut  bien  se  rendre   compte  des 
préjugés  que  depuis  leur  enfance  on  leur  avait 
inculqués  en  même  temps  que  leurs  principes, 
il  faut    sentir  combien  ces  hommes  fiers,  hau- 
tains, habitués  à  ne  reconnaître  qu'une  volonté, 
celle   du  roi,    devaient   souffrir    au   milieu   des 
désordres  et  des  révoltes  de  cette  époque.  Par- 
fois ils  étaient  plus  surpris  qu'indignés.    Ils  ne 
comprenaient  rien  aux  événements.  Ils  compre- 
naient encore  moins  quand  ils  voyaient  le  roi, 
leur  seul  maître,  leur  ordonner  de  faire  des  con- 
cessions, de  se  soumettre  à  la  volonté  populaire, 
d'exécuter  ce  qui,  pour  eux,  amènerait  inévita- 
blement la  perte  de  la  royauté.   Alors,  la  mort 
dans  l'âme,  ils  prêtaient  le  serment  exigé  d'eux. 
Mais    aussitôt,    comme     pour    se    venger,     ils 
essayaient  de  persuader  à  leurs  soldats  que  la 
nation  n'était  qu'un  vain   mot,  que   la  constitu- 
tion était  illégale,  qu'au  roi  enfin  appartenait  la 
seule  autorité.  D'autres  fois,   ils  tournaient  en 
dérision  les  décrets  de  l'Assemblée  et  rendaient 
ridicules  aux  yeux  des  vrais  militaires  ces  gar- 
des nationales,  bandes  à  peine  armées,  sans  ins- 
truction et  sans    discipline,    cherchant   ainsi  à 
exciter  contre  elles  des  jalousies  au  risque  d'à- 
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mener  des  batailles.  Dans  quelques  corps,  ces 
moyens  réussissaient,  surtout  parmi  les  régi- 
ments étrangers  et  les  régiments  de  cavalerie. 
Pour  les  premiers,  c'était  assez  naturel  :  les 
règlements  restant  ceux  du  pays  originaire,  la 
discipline  était  plus  sévère,  les  hommes  crai- 
gnaient la  rigueur  de  leurs  lois.  En  outre,  beau- 
coup de  soldats  parlaient  allemand  et  ne  com- 
prenaient pas  un  mot  de  français.  Quant  à  la 
cavalerie,  elle  conservait  plus  d'ordre  que  l'in- 
fanterie, soit  parce  que  les  cavaliers  recrutés 
parmi  les  paysans  se  laissaient  moins  facile- 
ment entraîner  dans  les  réunions  publiques,  se 
défiant  d'instinct  des  bourgeois,  écoutant  plus 
volontiers  la  voix  de  leurs  chefs  comme  autrefois 
ils  écoutaient  les  gentilshommes  qui  vivaient  au 
milieu  d'eux,  étant  enfin,  dit  M.  de  Bouille, 
moins  portés  au  libertinage,  soit  parce  que  les 
troupes,  beaucoup  plus  disséminées  dans  Tes 
petits  villages,  se  trouvaient  moins  exposées 
aux  séductions,  d'autant  que  les  détachements 
changeaient  fréquemment  de  place  pour  l'escorte 
des  grains  ou  la  perception  des  impôts.  Ainsi, 
entre  les  104  escadrons  de  son  commandement, 
M.  de  Bouille  en  considérait  comme  sûrs  60  dont 
27  de  hussards  allemands,  tandis  que  parmi  ses 
90  bataillons,  il  ne  comptait  que  sur  20  batail- 
lons suisses  ou  allemands,  encore  convient-il 
d'ajouter  que  les   régiments  de  M.   de   Bouille 
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avaient  conservé  plus  de  discipline  que  ceux  des 
autres  parties  de  la  France. 

Partout,  en  effet,  l'infanterie  et  souvent  la  cava- 
lerie méconnaissaient  complètement  l'autorité 
des  officiers.  Mal  disposés  par  les  discours  qu'on 
ne  cessait  de  leur  tenir,  les  soldats  avaient  été 
rendus  plus  circonspects  encore  par  la  répu- 
gnance des  officiers  à  prêter  le  serment  civique. 
Quand  revinrent  leurs  camarades  envoyés  à  Paris 
ou  même  parfois  sans  les  attendre,  en  écoutant 
simplement  les  conseils  qu'on  ne  cessait  de  leur 
prodiguer,  se  sentant  soutenus  par  le  peuple, 
par  les  municipalités,  par  les  gardes  nationales, 
ils  se  réunirent  pour  nommer  des  délégués  qui 
tranchèrent  toutes  les  questions  relatives  à  l'ad^ 
ministration  du  régiment,  à  la  masse,  à  la  dis- 
cipline. Ces  comités  prirent  en  peu  de  temps 
une  importance  considérable.  Ils  reçurent  les 
ofïîciers  ou  les  chassèrent.  Ils  se  mirent  en 
communication  avec  des  membres  de  l'Assem- 
blée, surtout  avec  des  membres  jacobin;;,  ils 
se  firent  envoyer  le  mot  d'ordre,  se  chargèrent 
de  son  exécution,  rendirent  compte  de  leur 
conduite  et  de  celle  de  leurs  chefs.  Sans  former  à 
proprement  parler  une  fédération,  car  ils  corres- 
pondaient peu  entre  eux,  les  régiments  reçurent 
néanmoins  tous  de  Paris  la  même  impulsion. 
On  le  vit  bientôt,  quand  de  tous  les  côtés  à  la 
t'ois  l'insurrection  éclata,  présentant  partout  le 
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même  caractère,  comme  le  ministre  delà  guerre 
le  fit  remarquer,  le  6  août,  à  l'Assemblée  na- 
tionale. Dans  chaque  corps,  les  soldats  organi- 
sèrent un  comité,  vrai  foyer  de  révolte,  et  atta- 
quèrent surtout  la  comptabilité.  Ils  se  prétendi- 
rent volés  et  réclamèrent  à  leurs  officiers  des 
sommes  parfois  exorbitantes  ;  Beaune  demanda 
11,000  livres;  Forez, 39,500 ;  Salm,  44,000;  Cha- 
teauvieux,  500,000;  et  de  même  pour  d'autres. 
En  vain,  par  ses  décrets,  l'Assemblée  essaya-t- 
clle  d'enrayer  le  mouvement.  Elle  eut  beau 
blâmer  Royal-Champagne  qui  refusait  de  recon- 
naître un  sous-lieutenant  récemment  promu, 
déclarer  nuls  les  huit  billets  de  5,000  livres  cha- 
cun arrachés  par  le  régiment  de  Poitou  à  son 
lieutenant-colonel  M.  de  Bévy,  prendre  des  me- 
sures contre  l'insurrection  de  Nancy,  s'indigner 
contre  les  excès  commis  à  Belfort  par  Royal- 
Liégeois  et  Lauzun,  défendre  à  toute  corpora- 
tion ou  association  quelconque  de  correspondre 
avec  l'armée,  les  désordres  n'en  continuèrent  pas 
moins  de  plus  en  plus  violents. 

A  Brest,  quelques  hommes  du  régiment  de 
Poitou  vendirent  leurs  effets,  se  répandirent 
dans  la  ville,  commirent  mille  excès.  Le  com- 
mandant demanda  et  obtint  le  renvoi  de  ces  for- 
cenés qui  jetaient  la  terreur  partout.  La  ville 
n'en  devint  pas  plus  calme.  A  trois  jours  de  là, 
le  2  août,  la  discorde  se  mit  entre  les  chasseurs 
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de  Normandie  et  les  chasseurs  de  Beauce,  qui 
sortirent  de  la  ville  pour  se  battre.  Les  officiers  et 
la  municipalité  eurent  la  plus  grande  peine  à  les 
séparer  et  à  les  décider  à  regagner  leurs  quar- 
tiers. Le  mois  suivant,  toute  l'escadre  se  révolta. 

Le  8  août,  le  régiment  de  Picardie  était  en 
pleine  révolte,  exemple  qui  ne  devait  pas  tarder 
à  être  néfaste  pour  Royal-Liégeois,  alors  à  Sar- 
relouis  et  très  réduit  par  la  désertion. 

A  Metz,  la  garnison  commença  à  se  soustraire 
à  l'autorité  de  M.  de  Bouille.  Les  soldats  choi- 
sirent des  députés,  formulèrent  des  réclama- 
tions tantôt  justes,  tantôt  injustes.  On  fit  droit 
aux  premières,  on  repoussa  les  secondes.  «  Alors, 
«  dit  le  général,  les  soldats  prirent  les  armes, 
<c  consignèrent  les  officiers,  transportèrent  leurs 
«  drapeaux  à  leurs  casernes,  posèrent  des  gardes 
<(  chez  leurs  chefs  et  chez  les  trésoriers  des  régi- 
<(  ments,  firent  ouvrir  les  caisses  et  s'en  distri- 
«■  huèrent  l'argent.  »  Ils  prirent  ainsi  de  20  à 
30,000  livres.  En  outre,  ils  levèrent  une  con- 
tribution sur  leurs  officiers  et  voulurent  vendre 
tous  les  chevaux.  Ils  disaient  hautement  que 
quand  l'argent  manquerait  ils  sauraient  bien  où 
le  trouver. 

Le  régiment  de  la  Reine,  à  Sarreguemines, 
après  s'être  emparé  de  50,000  livres,  sortit  de 
son  quartier  pour  délivrer  des  cavaliers  prison- 
niers et,  toujours  par  l'entremise  d'un  comité, 
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menaça  ses  ofTiciers,  dont  quelques-uns  furent 
réduits  à  demander  des  congés. 

Dans  le  courant  d'août,  le  régiment  de  Vexin 
reçut  l'ordre  de  quitter  Marseille.  Aussitôt  la 
populace  de  cette  ville  essaya  de  soulever  la 
troupe  :  «  Ce  sont  vos  officiers,  dit-on  aux  sol- 
dats, qui  ont  demandé  votre  changement,  parce 
que  vous  êtes  trop  bien  ici.  Résistez-leur!  Exi- 
gez au  moins  une  indemnité.  »  —  Ainsi  excités, 
les  hommes  nommèrent  des  délégués,  qui  récla- 
mèrent à  leurs  chefs  des  sommes  considérables, 
déclarant  qu'à  cette  condition  seule  le  régiment 
partirait.  Très  inquiet,  le  colonel  écrivit  au  mi- 
nistre qu'il  ne  savait  pas  ce  qui  lui  arriverait,  soit 
en  route,  soit  à  Monaco,  où  il  devait  se  rendre. 
Le  ministre  partagea  ses  craintes  :  Vexin  resta 
momentanément  à  Marseille.  C'était  une  victoire 
pour  les  soldats  ;  ils  la  célébrèrent  en  se  livrant 
à  toutes  sortes  d'excès. 

Ces  insurrections,  on  le  voit,  différaient  en 
deux  points  principaux  des  révoltes  que  nous 
avons  eu  déjà  l'occasion  de  signaler  :  partout  les 
soldats  organisaient  des  comités  auxquels  ils 
obéissaient  et  qui,  le  plus  souvent,  recevaient 
des  instructions  de  Paris,  partout  aussi  des 
troubles  éclataient  à  la  suite  des  réclamations. 

Dans  beaucoup  de  régiments  les  registres 
étaient  mal  tenus.  Les  ofTiciers  chargés  de  ce 
soin  s'en  acquittaient  trop  légèrement.  Ils  consi- 
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déraient  comme  indigne  d'eux  de  s'occuper  de 
comptabilité,  et  ils  professaient  pour  l'argent 
des  autres  le  même  mépris  que  pour  le  leur. 
Quant  aux  inspections,  on  ne  les  passait  pas 
toujours  avec  le  sérieux  qu'auraient  dû  compor- 
ter de  telles  opérations.  Mais  si  l'on  pouvait 
accuser  les  officiers  de  négligence,  on  ne  devait 
en  aucun  cas  leur  adresser  un  reproche  d'indéli- 
catesse. Tous,  quelque  légers  qu'ils  fussent,  se 
trouvaient  certainement  au-dessus  d'un  pareil 
soupçon.  Mal  renseignés  cependant,  mal  con- 
seillés surtout,  les  soldats  crièrent  au  vol.  A  peine 
l'exemple  fut-il  donné  que  tous  voulurent  voir 
les  comptes.  Leurs  délégués  demandèrent  à  les 
vérifier.  Si  quelques  chefs  de  corps  se  sou- 
mirent à  cette  vérification  et  s'empressèrent  de 
rectifier  les  erreurs  lorsqu'ils  constatèrent  un 
dommage  quelconque  causé  rellement  à  la  troupe 
par  des  retenues  trop  fortes  ou  par  tout  autre 
motif,  si  d'autres  allèrent  môme  au  devant  des 
reproches  et,  souvent  sans  savoir  au  juste  qui 
avait  raison,  accordèrent  des  indemnités  aux- 
quelles parfois  leurs  hommes  n'avaient  pas  droit, 
beaucoup  d'autres,  dans  la  crainte  de  porter  une 
atteinte  à  la  discipline,  refusèrent  tout  d'abord 
de  laisser  ainsi  contrôler  par  des  inférieurs  les 
opérations  des  supérieurs.  Devant  ce  refus,  les 
soldats  ne  s'inclinèrent  pas  :  ils  s'adressèrent  à 
l'Assemblée.  Celle-ci,  effrayée  par  les  réclama- 
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tions  qu'elle  ne  cessait  de  recevoir,  décréta,  le 
6  août,  que  le  roi  choisirait,  parmi  les  officiers 
généraux,  des  inspecteurs  pour  contrôler  la 
comptabilité  de  toute  l'armée  et  s'assurer  en 
môme  temps  qu'à  l'avenir  on  n'infligerait  aux 
soldats  de  congés  infamants  qu'après  un  juge- 
ment de  leurs  chefs.  Dans  quelques  régiments 
ces  vérifications  présentèrent  un  caractère  paci- 
fique, dans  beaucoup  d'autres  elles  furent  le 
signal  de  véritables  insurrections,  mais  nulle 
part  elles  n'amenèrent  des  événements  aussi 
graves  qu'à  Nancy. 

Cette  ville  fut,  à  cette  époque,  le  foyer  des 
révoltes  de  l'Est,  de  même  que,  dans  l'Ouest, 
Brest  se  signalait  comme  le  centre  de  ces  luttes 
entre  officiers  et  soldats.  Trois  régiments  te- 
naient garnison  à  Nancy  :  le  régiment  d'infan- 
terie du  Roi,  Mestre-de-camp  (cavalerie),  et  Châ- 
teauvieux  (infanterie  suisse).  Vers  la  fin  de 
juillet,  le  régiment  du  Roi  demanda  ses  comptes 
aux  officiers  :  ceux-ci  durent  payer  une  somme 
en  retard.  Tentés  par  cet  exemple,  les  Suisses 
de  Châteauvieux  envoyèrent,  le  5  août,  deux 
d'entre  eux  s'enquérirent  auprès  de  leurs  cama- 
rades du  Roi  de  la  marche  à  suivre  pour  ces 
réclamations.  Mais  d'après  leurs  capitulations, 
les  régiments  suisses  avaient  comme  juges  su- 
prêmes leurs  propres  officiers.  Ces  derniers 
donnèrent  l'ordre  d'arrêter  les  délégués   et,   en 


l'armée  sous  la  révolution.  123 

pleine  parade,  les  firent  passer  par  les  cour- 
roies. 

Si  les  officiers  français  félicitèrent  les  officiers 
suisses  de  leur  fermeté,  tel  ne  fut  pas  l'avis  de 
la  troupe.  Le  11  août,  les  Français  des  autres 
régiments  délivrèrent  les  deux  Suisses  empri- 
sonnés, les  promenèrent  dans  Ja  ville  et  for- 
cèrent les  officiers  à  donner  à  chacune  des  vic- 
times cent  louis  d'indemnité.  A  cette  attaque 
les  officiers  répondirent  en  déposant  chez  les 
trésoriers  les  caisses  qui,  d'après  les  règlements, 
devaient  rester  dans  les  casernes,  et  en  décla- 
rant que,  pour  les  protéger  contre  les  voleurs, 
—  c'est  ainsi  qu'ils  nommaient  leurs  hommes,  — 
ils  demanderaient  le  secours  de  la  maréchaussée. 
Furieux,  les  soldats  prirent  de  force  les  caisses 
€t  les  rapportèrent  dans  les  quartiers.  Là,  ils  les 
ouvrirent  :  elles  étaient  presque  vides  ;  ils  ache- 
vèrent de  les  vider.  Quelques  jours  après,  le 
16  août,  Mestre-de-Camp,  qui  jusque-là  s'était 
conservé  intact,  prétendit  que  les  officiers  de- 
vaient 48,000  livres  et  les  força  à  se  cotiser 
pour  payer  cette  somme.  Avec  cet  argent,  Suisses 
et  Français  menèrent  joyeuse  vie  pendant  plu- 
sieurs jours.  On  juge  sans  peine  du  désordre  qui 
en  résulta  dans  la  ville. 

A  la  fin  du  mois,  en  exécution  du  décret  du 
6  août,  M.  de  Malseigne,  officier  très  brave,  mais 
irritable,  cassant,  agressif,  vint   à  Nancy  pour 
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inspecter  la  comptabilité  des  régiments.  Il  se 
rendit  seul  auprès  des  Suisses.  A  peine  arrivé,  il 
leur  adressa  d'amers  reproches  et  repoussa  toutes 
leurs  réclamations.  «  Jugez-nous!  »  s'écriaient 
les  soldats.  Sans  donner  d'explication,  M.  de 
Malseigne  voulut  quitter  le  quartier.  On  lui  barra 
le  passage.  11  mit  l'épée  à  la  main  et  se  fit  jour 
au  milieu  de  la  foule  en  colère.  Le  soir  même, 
devant  les  menaces  de  tous,  il  dut  quitter  la  ville. 
Les  insurgés  le  poursuivirent  jusqu'à  Lunéville, 
où  les  carabiniers  le  recueillirent.  Mais  peu  de 
jours  après,  ceux-ci  embrassèrent  la  cause  de 
leurs  camarades  de  Nancy  et,  comme  gage  de 
leur  union,  leur  livrèrent  M.  de  Malseigne,  ainsi 
que  le  lieutenant-général  de  la  Noue. 

M.  de  Bouille  n'attendait-il  pas  une  occasion 
pour  faire  un  exemple  ?  N'avait-il  pas  reçu  des 
instructions  dans  ce  sens  de  la  part  du  roi,  ou 
surtout  de  M.  de  La  Fayette?  Il  est  permis  de  le 
croire.  Depuis  trop  longtemps,  en  effet,  les  offi- 
ciers sentaient  l'autorité  leur  échapper  et  se 
trouvaient  humiliés  par  les  réclamations,  parles 
suppositions  malveillantes  des  soldats  ;  il  fallait 
en  finir  et  pour  cela  un  coup  de  vigueur  deve- 
nait nécessaire.  M.  de  Bouille  le  frappa.  —  Il 
disposait  de  2,200  hommes  d'infanterie  de  ligne, 
de  1,480  cavaliers  et  d'environ  800  gardes 
nationaux  de  Metz  et  de  Pont-à-Mousson.  Après 
avoir  réuni  à  Toul   cette   petite  troupe  sur  la- 
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quelle  il  pouvait  compter,  il  la  porta  le  31  août  à 
Frouard. 

La  veille,  une  députation  de  la  ville  et  de  la 
garde  nationale  était  venue  le  trouver  pour  con- 
naître ses  intentions  :  il  lui  avait  déclaré  qu'il 
avancerait  jusqu'à  ce  que  les  soldats  fussent 
soumis  et  que  Châteauvieux  eût  quitté  Nancy. 
Dans  la  nuit  suivante  arriva  une  seconde  dépu- 
tation composée  d'un  soldat  du  Roi,  d'un  cavalier 
de  Mestre-de-Camp  et  d'un  domestique.  Le 
général  leur  remit  la  sommation  écrite  de  se 
conformer  aux  décrets  de  l'Assemblée  et  de 
relâcher  M.  de   Malseigne. 

Le  31  août  on  était  sous  les  armes  des  deux 
côtés.  Bon  gré,  mal  gré,  une  partie  de  la  garde 
nationale  de  Nancy  avait  dû  se  mettre  avec  les 
révoltés,  mais  le  principal  appui  de  ceux-ci  con- 
sistait dans  la  populace,  dans  les  gens  sans  aveu 
ou  les  étrangers  qui  s'étaient  armés  en  pillant 
l'arsenal.  On  barricada  les  portes  et  on  les  arma 
de  canon.  La  municipalité,  qui,  dans  toute  cette 
affaire,  essaya  de  jouer  un  rôle  de  conciliation, 
décida  les  soldats  à  chercher  une  fois  encore  à 
éviter  les  malheurs  qui  menaçaient  la  ville.  Dix 
soldats  se  présentèrent  devant  M.  de  Bouille  qui 
tînt  bon,  réclama  la  liberté  de  MM.  de  Malsei- 
gne et  de  La  Noue,  ordonna  aux  rebelles  de 
mettre  bas  les  armes  en  dehors  de  la  ville  et  de 
livrer  dans  chaque    régiment  quatre    des   plus 
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coupables.  Cette  sommation  si  catégorique,  re- 
nouvelée quelques  instants  après  à  une  nou- 
velle délégation,  fît  dans  l'esprit  des  députés 
une  impression  aussi  grande  que  l'attitude  très, 
ferme  de  la  petite  armée  de  Bouille.  Cette  im- 
pression ne  tarda  pas  à  se  communiquer  aux 
soldats  du  Roi,  qui  sortirent  de  la  ville,  puis  aux 
cavaliers  de  Mestre-de-Camp,  qui,  après  bien 
des  hésitations,  prirent  le  même  parti  et  furent 
suivis  des  suisses  de  Châteauvieux.  Tout  sem- 
blait donc  terminé,  les  rebelles  se  soumettaient, 
les  officiers  reprenaient  un  peu  d'autorité  sur 
leurs  hommes.  MM.  de  La  Noue  et  de  Malseigne 
mis  en  liberté  étaient  sortis  de  la  ville,  lorsque 
tout  à  coup  on  entendit  un  coup  de  canon  suivi 
d'une  vive  fusillade  ;  des  insurgés  crièrent  à  la 
trahison  et  regagnèrent  précipitamment  leurs 
casernes  où,  à  force  de  supplications  et  de  rai- 
sonnements, les  officiers  parvinrent  à  en  contenir 
la  plus  grande  partie.  Seuls,  300  suisses  environ, 
quelques  soldats  du  Roi  et  des  cavaliers  de  Mes- 
tre-de-Camp, en  tout  500  hommes,  se  joignirent 
à  la  populace  pour  soutenir  la  lutte.  Que  se 
passait-il  donc?  L'avant-garde  de  Bouille  s'était 
avancée  jusqu'à  une  centaine  de  pas  de  la  porto 
Stainville,  mieux  fortifiée  que  les  autres.  Bien 
que  le  bruit  de  la  soumission  de  la  garnison  se 
fût  répandu,  on  avait  échangé  des  injures  et  les^ 
assaillants,  croit-on,  avaient  tiré  les  premiers. 
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Une  fois  engagé,  le  combat  prit  rapidement 
une  violence  extrême.  Pendant  trois  heures  il 
dura,  meurtrier  surtout  pour  les  assaillants. 
Retranchés  derrière  des  barricades  ou  dans  les 
maisons,,  les  assiégés  tiraient  à  coup  sûr  soit  des 
fenêtres,  soit  des  soupiraux  des  caves,  em- 
ployant les  projectiles  de  toutes  sortes,  clous,  ver- 
res, cailloux,  ballesmâchées.  Aussi  le  nombre  des 
blessés  et  des  morts  fut-il  considérable.  Heureu- 
sement pour  lui,  M.  de  Bouille,  dont  la  petite 
armée  se  battit  avec  une  grande  vigueur,  n'eut 
pas  à  lutter  contre  la  masse  des  soldats  que  les 
ofïîciers  retinrent  dans  .les  casernes,  ni  contre 
les  gardes  nationaux  qui,  suivant  l'ordre  de  la 
municipalité,  rentrèrent  presque  tous  chez  eux. 
C'est  ce  qui  explique  la  défaite  des  révoltés. 

Le  soir  même,  les  trois  régiments  rebelles 
quittèrent  Nancy.  Quatre  jours  après,  confor- 
mément aux  capitulations,  les  officiers  suisses 
jugèrent  les  cent  trente-sept  prisonniers  faits 
parmi  les  combattants  de  Châteauvieux.  Ils  en 
condamnèrent  quarante  et  un  aux  galères,  vingt 
et  un  à  mort.  Un  autre  fut  roué  vif. 

Cette  affaire  de  Nancy  eut  un  grand  retentisr 
sèment  dans  la  France  entière.  La  cour  consi- 
déra la  victoire  de  Bouille  comme  la  victoire  de 
la  monarchie.  Le  roi  écrivit  au  général  une 
lettre  de  félicitation.  L'Assemblée,  effrayée  par 
ces  désordres  qui  éclataient  dans  toutes  les  par- 
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tics  de  la  France,  craignant  de  voir  ses  décrets 
méprisés,  saisit  cette  occasion  pour  affirmer  son 
amour  de  l'ordre  et  remercier  celui  qui  avait 
assuré  le  triomphe  de  la  loi.  Le  calme  était 
revenu,  mais  comme  l'ordre  devait  plus  tard 
régner  à  Varsovie  :  écrasés ,  les  vaincus  cour- 
bèrent la  tête  et  conservèrent  au  cœur  une  colère 
que  le  pays  partagea.  Le  bruit  se  répandit,  en 
effet,  que  la  municipalité  avait  pris  le  parti  de 
M.  de  Bouille,  que  la  garde  nationale  avait 
combattu  dans  ses  rangs,  deux  insinuations  éga- 
lement fausses  :  la  municipalité  avait  unique- 
ment cherché  à  calmer  les  esprits  pour  protéger 
la  ville,  les  gardes  nationaux  étaient  restés 
neutres,  sauf  quelques-uns  cependant  que  Ton 
trouva  parmi  les  rebelles.  Quant  aux  gardes 
nationaux  des  villes  avoisinantes ,  huit  cents 
seulement,  sur  plus  de  trois  mille,  marchèrent 
contre  Nancy.  On  ne  profita  pas  moins  de  cette 
circonstance  pour  discréditer  les  municipalités 
et  les  milices,  en  les  traitant  d'aristocrates.  Qui 
porta  cette  accusation  ?  Les  amis  les  plus  ardents 
de  la  Révolution,  qui  ne  pouvaient  admettre 
l'autorité  de  La  Fayette  et  voulaient  la  suppression 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  composée  à  leur 
gré  de  bourgeois  trop  timorés,  j)as  assez  entre- 
prenants pour  appuyer  les  réformes  demandées 
à  l'Assemblée. 

Dans  l'armée ,  on  apprécia  diversement  le  suc- 
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ces  de  Bouille.  Les  officiers  ne  cachèrent  pas 
leur  joie.  C'était  en  somme  leur  cause  qui  venait 
de  triompher.  Les  soldats  le  sentirent.  En  vain 
chercha-t-on  à  leur  présenter  cette  affaire  comme 
la  victoire  de  l'ordre  sur  le  désordre,  de  la  loi 
sur  l'anarchie;  avec  leur  gros  bon  sens,  ils  ne 
comprirent  que  ceci  :  trois  régiments  s'étaient 
révoltés  contre  les  décisions  de  leurs  officiers, 
ces  trois  régiments  avaient  été  réduits  à  l'obéis- 
sance par  la  force.  Dans  cette  lutte,  engagée 
depuis  un  an,  entre  officiers  et  soldats,  l'avantage 
était  resté  aux  premiers.  Les  seconds  n'en  aimè- 
rent pas  mieux  leurs  chefs,  eurent  en  eux  moins 
de  confiance  encore  peut-être  qu'auparavant , 
mais  employèrent,  pour  arriver  à  leurs  fins,  des 
moyens  plus  pacifiques.  Ils  continuèrent  à  nom- 
mer des  comités,  à  rédiger  des  réclamations,  à 
étudier  les  comptes,  mais  ces  opérations  s'exécu- 
tèrent sans  bruit. 

Malgré  son  succès,  du  reste,  le  gouvernement 
se  sentait  trop  peu  fort  pour  ne  pas  user  de 
conciliation.  A  cette  agitation  succéda  donc  une 
période  d'accalmie,  troublée,  de  temps  en  temps, 
par  des  actes  d'indiscipline  ou  par  quelques 
émeutes,  et  pendant  laquelle,  cependant,  les 
inspecteurs  continuèrent  leurs  vérifications.  Ils 
se  transportaient  dans  une  garnison  où  ils  rece- 
vaient toutes  les  plaintes  et  faisaient  droit  à 
celles  qui  paraissaient  justes.  A  l'inverse  de  ce 
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qui  se  passait  autrefois,  c'était  avec  beaucoup  de 
soin  que  s'exécutait  cette  opération.  Pour  n'en 
donner  qu'un  exemple,  les  dragons  du  régiment 
d'Orléans  ne  réclamaient  rien  :  les  officiers  dé- 
clarèrent que  leurs  hommes  avaient  droit  à  douze 
cents  livres,  versées  à  la  masse  générale,  et  on 
leur  donna  immédiatement  cette  somme.  Aussi, 
quand  les  soldats  voyaient  une  inspection  passée 
avec  tant  de  justice,  ils  rédigeaient  une  adresse, 
comme  les  sous-offîciers  d'Artois-Infanterie,  ou 
les  sous-offîciers  et  les  dragons  d'Orléans,  pour 
remercier  l'inspecteur  de  son  impartialité  et  l'as- 
surer de  son  dévouement.  Malheureusement, 
ces  vérifications  se  faisaient  trop  lentement.  Le 
15  novembre,  le  ministre  de  la  guerre  écrivait  en 
marge  d'un  mémoire  :  «  Il  me  parait  très  pres- 
sant de  s^occuper  de  décider  les  réclamations  des 
différents  régiments  »,  et  ces  réclamations  étaient 
formulées  depuis  le  mois  d'août.  Comme  ces  re- 
tards ne  pouvaient  amener  que  de  fâcheux  résul- 
tats, les  esprits  s'aigrissant  en  ne  voyant  pas 
arriver  l'inspecteur  si  désiré,  on  donna  des  ordres 
pour  activer  les  revues  le  plus  possible  et  à  la  fin 
de  l'année  elles  furent  presque  toutes  terminées. 
Nous  avons  parlé  des  insurrections  qui ,  pen- 
dant les  mois  de  juillet  et  d'août,  éclatèrent  dans 
la  France  entière  ;  il  est  juste  aussi  de  dire  un 
mot  des  régiments  dont  la  discipline  ne  subit 
aucune  atteinte  sérieuse. 


l/ ARMÉE    SOUS    LA    RÉVOLUTION.  131 

Un  officier  de  Champagne ,  en  garnison  à 
Vesoul,  écrivait  le  19  juillet  :  «Notre  fête,  ici,  a 
tourné  à  la  gaîté  :  point  de  cris  de  lanterne  ;  une 
orgie  qui  a  duré  deux  jours,  où  les  chasseurs  ont 
traité  leurs  officiers  en  criant  :  «  Ma  foi  !  vivent 
nos  officiers  !  » 

Les  régiments  de  Flandre,  de  Beauvoisis,  de 
Deux-Ponts,  d'Artois  furent  cités  pour  leur  bonne 
conduite.  Royal-Liégeois  et  Lauzun  écoutèrent 
si  bien  les  conseils  de  leurs  officiers  qu'à  leur 
exemple  ils  se  déclarèrent  contre -révolution- 
naires et  aux  cris  de  :  «  Vive  le  Roi  !  Vive  la 
Reine  !  »  joignirent  celui  de  :  «  Au  diable  la 
Nation  !  »  ce  qui  valut  aux  chefs  deux  mois  de 
prison  et  aux  régiments  un  changement  de  gar- 
nison. A  Nîmes,  Guienne  écouta  de  même  ses 
officiers  :  dix  soldats  environ  par  compagnie 
mirent  leurs  noms  au  bas  d'une  pétition,  signée 
déjà  par  leurs  supérieurs,  pour  demander  à  quit- 
ter cette  ville  rendue  inhabitable  par  les  troubles. 
Citons  aussi  les  noms  des  régiments  dont  les 
détachements  formèrent  la  petite  armée  de 
Bouille,  lors  de  l'affaire  de  Nancy  :  comme  infan- 
terie :  Auxerrois,  Auvergne,  Hainaut,  Royal- 
Liégeois  ;  comme  cavalerie  :  Royal-Normandie, 
Royal-Allemand,  Lauzun,  Royal-Dragons,  Mon- 
sieur-Dragons, Condé-Dragons  et  chasseurs 
à  cheval  de  Hainaut. 

A  la  date  du  6  octobre ,   nous  trouvons  une 
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adresse  des  sous-officiers  et  des  cavaliers  de 
Royal-Pologne  à  leur  colonel  pour  l'assurer  de 
leur  dévouement  et  le  remercier,  en  disant  que 
c'est  à  la  bonne  entente  des  officiers  avec  la 
ville  de  Limoges  qu'ils  doivent  d'être  si  bien 
traités. 

D'autres  troupes  encore,  comme  celles  de  M.  de 
Bourbon-Busset,  restèrent  soumises  à  leurs  offi- 
ciers, surtout  quand  ces  derniers  témoignèrent 
de  l'intérêt  à  leurs  soldats.  Ainsi,  on  réclama  de 
nouveaux  suppléments  de  solde  pour  les  troupes 
qui  formaient  la  chaîne  de  la  frontière  et  empê- 
chaient l'exportation  des  grains,  et,  c'est  un  fait 
à  remarquer,  ces  régiments,  ces  détache- 
ments plutôt,  conservèrent  plus  de  discipline  que 
les  autres.  De  même  que  pendant  les  premières 
insurrections  de  1789  nous  avons  assisté  aux 
orgies  des  soldats,  orgies  qui  furent  souvent  la 
cause  déterminante  de  ces  émeutes,  nous  voyons 
maintenant  les  officiers  conserver  un  peu  d'in- 
fluence sur  leurs  hommes,  en  s'occupant  davan- 
tage du  côté  matériel  de  leur  existence;  mais, 
nous  le  répétons,  il  était  déjà  bien  tard  et  cette 
influence  n'avait  pas  de  racines  assez  profondes 
pour  résister  aux  menées  des  sociétés  popu- 
laires. Malgré  la  fidélité  de  ces  quelques  régi- 
ments, l'accord,  en  effet,  devenait  de  plus  en 
plus  complet  entre  les  soldats  et  le  peuple.  C'est 
ce    que    faisait   observer   le    député    de    Saint- 
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Quentin  qui ,  priant  le  Ministre  d'envoyer  des 
hussards  dont  la  présence  était  nécessitée  par 
la  perception  des  droits,  ajoutait  :  «  C'est  la 
seule  troupe  qui  puisse,  en  pareille  circonstance, 
remplir  le  but  projeté  ;  d'autres  troupes  à  cheval, 
en  général,  se  livrant  trop  à  la  bourgeoisie, 
aggraveraient  plutôt  le  mal  que  de  le  détruire.  » 
Nous  reconnaîtrons  la  justesse  de  cette  remar- 
que en  étudiant  les  rapports  qui  existèrent  à  cette 
époque  entre  les  villes  et  les  troupes,  en  citant 
quelques-unes  des  demandes  adressées  par  les 
municipalités  au  ministre  de  la  guerre  pour  re- 
cevoir ou  conserver  tel  et  tel  corps. 

Le  lendemain  du  14  juillet,  Tarascon  récla- 
mait des  troupes  pour  protéger  la  ville  contre 
les  troubles  qui,  ayant  pris  naissance  à  Avignon 
et  dans  le  Comtat  Venaissin,  pouvaient  s'étendre 
dans  les  pays  limitrophes,  et,  en  même  temps, 
un  député  d'Orange  implorait  des  secours  pour 
Avignon.  A  Troyes ,  bourgeois  et  magistrats 
signaient,  le  17  juillet,  une  pétition  pour  con- 
server un  régiment  menacé  d'être  renvoyé ,  et , 
par  le  fait,  les  désordres  qui  éclatèrent  dans  la 
ville ,  le  30  juillet ,  rendirent  indispensable  la 
présence  des  soldats.  De  même,  Vernon,  Lassay 
(Mayenne),  Rouen,  Clermont-Ferrand,  Marseille, 
Blois  déclaraient  que  leurs  garnisons  s'enten- 
daient à  merveille  avec  les  gardes  nationales  et 
insistaient  pour  qu'on  ne  les  déplaçât  pas.  Dans 
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les  premiers  jours  de  septembre,  un  violent 
incendie  ayant  éclaté  à  Limoges,  Royal-Navarre 
fut  admirable  de  dévouement,  et  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  adressèrent  au  régiment 
tous  leurs  remerciements  pour  sa  belle  conduite 
et  sa  générosité.  La  municipalité  de  Vienne 
certifiait  de  même ,  quelque  temps  après ,  que 
les  officiers  de  la  garnison  avaient  largement  se- 
couru les  pauvres  et  que  les  soldats  avaient 
montré  beaucoup  de  patriotisme  et  d'ardeur 
pour  la  garde  de  la  ville.  Ailleurs,  il  est  vrai, 
l'accord  était  moins  complet  :  les  habitants 
d'Amiens  se  querellaient  sans  cesse  avec  les  sol- 
dats de  Conti  ;  Toulon  voyait  avec  frayeur  arriver 
sous  ses  murs ,  pour  occuper  les  vaisseaux  du 
port,  trois  cents  hommes  du  régiment  de  Vexin, 
dont  l'insubordination  venait  d'épouvanter  Mar- 
seille ;  à  Bayeux ,  la  garde  nationale  était  en 
guerre  ouverte  avec  Lorraine-Infanterie  ;  mais 
ce  n'étaient  là  que  des  exceptions.  A  cette  époque, 
l'armée  vivait  généralement  en  bonne  intelli- 
gence avec  la  population,  et  c'était  de  toute 
nécessité  pour  réprimer  les  troubles  qui,  en 
automne  et  en  hiver,  éclatèrent  de  tous  les  côtés. 
Ainsi,  le  18  septembre,  Saint-Brieuc,  qui,  déjà, 
avait  vu,  le  17  août  et  le  16  septembre,  deux 
insurrections  maîtrisées,  tant  bien  que  mal,  par 
cent  vingt  hommes  environ  du  régiment  de 
Poitou  joints  à  la  garde  nationale   et  à  la  mare- 
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chaussée,  demandait  des  secours  contre  les  mal- 
faiteurs dont  les  bandes  ravageaient  les  bois, 
pillaient  les  campagnes,  menaçaient  les  villes, 
répandaient  partout  une  terreur  grossie  encore 
par  l'imagination  populaire.  Dans  l'Aude, 
les  troubles  occasionnés  par  la  circulation  des 
grains  rendaient  nécessaire  la  publication  de  la 
loi  martiale  et  ne  se  calmaient  qu'après  un  mois 
de  lutte.  A  Montauban,  deux  partis  divisaient  les 
habitants  :  celui  des  aristocrates  ayant  fort  bien 
reçu  cent  cavaliers  de  Royal-Pologne  à  leur 
arrivée  dans  la  ville,  les  patriotes  se  soulevèrent. 
Le  régiment  de  Touraine  dut  marcher  pour 
dégager  ses  camarades,  mais  la  paix  ne  se  réta- 
blit complète  que  lorsque  les  deux  corps  eurent 
envoyé  des  députés  pour  se  fédérer  (15  octobre). 
Nous  pourrions  citer  les  troubles  de  l'Ariège, 
de  la  Vilaine,  de  la  Franche-Comté,  de  Moissac, 
d'Issoudun,  de  Metz,  de  Digne,  de  Besançon, 
d'Aix,  de  bien  d'autres  villes  encore  :  contentons- 
nous  de  dire  que  si  les  uns  présentèrent  un 
caractère  politique,  furent  la  lutte  des  partisans 
du  nouveau  régime  contre  ceux  de  l'ancien,  les 
autres  éclatèrent  au  sujet  de  la  circulation  des 
grains  ou  lors  de  la  perception  des  impôts.  Quel- 
ques-uns aussi  furent  occasionnés  par  les  bandes 
de  pillards  qui ,  profitant  du  désarroi  général, 
ravageaient  les  provinces  ;  mais,  quelle  qu'en  fût 
la  cause,  tous,   tous  à  peu  près   du  moins,  car 
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dans  les  faits  de  ce  genre  les  exceptions  ne  peu- 
vent manquer  de  se  produire  nombreuses,  tous 
furent  calmés  par  les  troupes  de  ligne  qui  don- 
nèrent la  main  aux  gardes  nationales  et  rendirent 
autant  de  services  qu'en  d'autres  occasions  elles 
avaient  amené  de  désordres.  Il  est  à  remarquer 
que,  dans  toutes  ces  circonstances,  elles  ne  prirent 
jamais  l'initiative,  elles  attendirent  les  réquisi- 
tions légales  des  municipalités.  Parfois  même 
leur  inaction  parut  étrange,  comme  à  Aix  où,  le 
14  décembre,  400  Suisses  du  régiment  d'Ernest 
et  400  gardes  nationaux  de  Marseille  assistèrent 
sans  bouger  à  l'assassinat  de  deux  prisonniers 
accusés,  jugés  et  exécutés  par  quelques  jacobins 
qui  avaient  terrorisé  les  officiers  municipaux  au 
point  de  les  empêcher  de  faire  appel  aux  soldats. 
De  tout  temps  ils  sont  rares  les  hommes  qui 
osent  prendre  une  responsabilité  et  qui,  sans 
redouter  le  blâme  que  leur  infligera  peut-être 
un  supérieur  moins  audacieux,  vont  de  l'avant 
avec  leur  bon  sens  comme  guide,  avec  leur 
conscience  pour  juge  suprême.  Les  officiers  se 
mettaient  à  couvert  en  exigeant  des  ordres  écrits, 
ce  dont  en  général  on  ne  saurait  les  critiquer, 
et  même  dans  la  Mayenne,  où  les  détachements 
se  conduisaient  fort  bien,  au  dire  de  la  munici- 
palité de  Laval,  les  officiers  refusaient  de 
marcher  sans  la  garde  nationale ,  ce  qui  rendait 
le   service  impossible,    puisque  celle-ci   était  à 
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pied  et  ne  pouvait  suivre  la  cavalerie.  En  outre 
lorsqu'il  s'agissait  de  percevoir  l'impôt,  c'était 
souvent  contre  des  contribuables,  membres  de 
la  milice,  qu'il  fallait  requérir  et  l'embarras  de- 
venait plus  grand  encore. 

Peu  à  peu,  on  le  voit,  le  rôle  de  l'armée  se 
confondait  avec  celui  de  la  garde  nationale  pour 
devenir  un  rôle  de  protection.  De  plus  en  plus 
aussi  on  cherchait  à  mêler  les  soldats  aux  ques- 
tions politiques.  En  vain  les  officiers  voulaient- 
ils  détruire  l'effet  de  ces  manœuvres,  ils  avaient 
à  lutter  contre  un  adversaire  qui ,  sans  être 
absolument  nouveau,  prenait  tous  les  jours  une 
force  plus  considérable  :  nous  voulons  parler 
des  sociétés  populaires  dont  le  nombre  et  l'im- 
portance augmentèrent  beaucoup  pendant  l'hiver 
de  1790. 

En  1789,  au  moment  des  élections,  Duport, 
aidé  par  Barnave  et  Lameth,  fonda  le  Club  Bre- 
ton qui,  transporté  à  Versailles  après  l'ouverture 
des  Etats-Généraux,  revint  à  Paris  au  mois 
d'octobre,  lorsque  l'Assemblée  suivit  le  roi,  et 
s'établit  dans  l'ancien  couvent  des  Jacobins.  Avant 
de  prendre  le  nom  de  ces  moines,  nom  qui  allait 
devenir  si  fameux,  ses  membres,  presque  tous 
députés,  s'appelaient  :  «  Les  Amis  de  la  Consti- 
tution »,  et,  en  réalité,  ils  s'occupèrent  active- 
ment de  cette  Constitution  dont  ils  discutèrent 
point  par  point  les  différents  articles,  facilitant 
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ainsi  les  travaux  de  l'Assemblée.  Des  hommes 
de  talent,  des  écrivains  surtout,  demandèrent  à 
entrer  dans  l'association.  On  les  reçut.  Mais 
bientôt,  après  avoir  montré  un  grand  exclusi- 
visme, ce  club  se  laissa  envahir  par  de  nom- 
breuses personnes  étrangères  à  l'Assemblée  et, 
dès  lors,  il  perdit  son  premier  caractère  pour 
en  revêtir  un  second  qu'il  conserva  jusqu'en 
thermidor  :  il  devint  un  comité  de  police  révo- 
lutionnaire. Il  ne  tarda  pas  à  s'affilier  aux  sociétés 
qui,  à  son  exemple,  s'étaient  fondées  en  pro- 
vince. Il  n'en  fut  pas  l'instigateur,  elles  naquirent 
d'elles-mêmes,  sous  l'empire  de  la  frayeur,  pour 
dénoncer  les  trahisons  que  l'on  croyait  voir  par- 
tout, mais  il  les  adopta,  leur  donna  une  consti- 
tution, les  réglementa  de  façon  que  ses  mots 
d'ordre  furent  ponctuellement  exécutés  et  que 
dans  toute  la  France  s'établit  un  immense  réseau 
de  surveillance.  Nul  ne  pouvait  échapper  à  cette 
police  autrement  mieux  faite  que  celle  du  gou- 
vernement, parce  qu'elle  avait  la  crainte  comme 
mobile,  la  dénonciation  comme  arme,  la  moitié 
du  peuple  comme  policiers. 

D'autres  clubs  se  formèrent,  très  nombreux,  en 
1789  et  en  1790.  Quelques-uns,  comme  celui  de 
Fauchet  ou  celui  de  Mirabeau,  Siéyès,  Lafayette 
et  Bailly,  n'eurent  qu'une  durée  éphémère  ;  d'au- 
tres, comme  celui  des  Cordeliers,  où  grondait 
Danton,  où   hurlait  Marat,  où  riait  et  mordait 
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Desmoulins,  jouèrent  un  rôle  plus  important, 
mais  aucun  ne  jouit  jamais  d'une  puissance 
comparable  à  celle  des  Jacobins.  Tandis,  en , 
effet,  que  les  autres  menaient  une  partie  de  la 
population  parisienne,  les  Jacobins  s'adressaient 
à  la  France  entière,  correspondaient  avec  le 
moindre  village ,  se  créaient  même  dans  les 
campagnes  des  affiliés  dont  ils  recevaient  les 
dénonciations  et  auxquels  ils  donnaient  des  or- 
dres ponctuellement  exécutés  jusque  dans  les 
endroits  les  plus  éloignés.  Une  fois  en  possession 
de  ce  pouvoir  immense,  ils  ne  manquèrent  pas  de 
l'exercer  sur  l'armée,  et  en  peu  de  temps  ils  pri- 
rent sur  cette  dernière  une  influence  des  plus 
considérables. 

C'est  pendant  les  premiers  mois  de  l'année 
1791  que  nous  voyons  les  clubs  jouer  un  véritable 
rôle  dans  les  affaires  militaires.  Jusque-là,  les 
réunions  s'organisaient,  on  parlait  beaucoup,  on 
criait  plus  encore;  mais  la  ligne  de  conduite, 
tracée  d'une  façon  claire,  impérieuse,  le  mot 
d'ordre  donné  identique  dans  toute  la  France  et 
exécuté  avec  un  ensemble  extraordinaire,  la  con- 
centration de  ces  forces,  l'unité  d'action,  tout 
cela  n'existait  pas  avant  l'hiver  de  1790  à  1791. 
A  ce  moment  seulement,  la  jonction  se  fit  entre 
les  mailles  de  ce  grand  filet  qui,  tissé  partout  à 
la  fois  en  même  temps,  couvrit  le  pays  entier. 

Il  fallait  à  tout  prix  s'attirer  la  confiance  des 
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soldats.  Ils  constituaient  une  force  trop  sérieuse 
pour  ne  pas  les  gagner  au  plus  vite  à  la  cause  de 
la  Révolution.  Les  laisser  môme  neutres  eût  été 
un  grand  danger.  Il  fallait  tuer  en  eux,  non  pas 
le  royalisme  —  la  pensée  de  substituer  une  répu- 
blique à  la  royauté  commençait  à  peine  à  se 
répandre  —  mais  la  confiance  dans  les  officiers, 
de  crainte  que  ceux-ci  ne  les  décidassent  à  tirer 
sur  le  peuple  pour  aider  le  roi  à  reconquérir  l'au- 
torité perdue.  Depuis  longtemps,  les  assemblées 
populaires,  aussi  bien  que  les  journaux  et  les 
innombrables  brochures,  essayaient  de  jeter  le 
discrédit  sur  les  officiers.  Les  clubs  attaquèrent 
directement  l'autorité  de  ces  derniers  et  établi- 
rent autour  d'eux  un  système  terrible  de  surveil- 
Jance.  Pour  gagner  les  soldats,  ils  se  posèrent 
comme  leurs  défenseurs.  Ils  leur  ouvrirent  toutes 
grandes  les  portes  des  réunions  publiques,  ils 
les  invitèrent  à  s'y  rendre,  à  y  exposer  leurs 
plaintes.  Saisissant  avidement  le  premier  pré- 
texte venu  de  dissentiment,  ils  appuyèrent  les 
mécontents  qui,  forts  de  ce  soutien,  poursuivi- 
rent les  revendications  des  droits  qu'on  leur 
apprenait  à  connaitre.  Si  des  punitions  frappaient 
ceux  qui  prenaient  part  aux  assemblées,  la  So- 
ciété adressait  aussitôt  à  l'autorité  des  lettres 
de  menaces  et  écrivait  à  Paris  pour  dénoncer 
l'incivisme  de  tel  ou  tel  chef.  Conquérant  ainsi 
peu  à  peu  la  confiance  de  la  troupe,  ils  la  déta- 
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chaient  des  officiers  et  jetaient  le  doute  sur 
toutes  les  intentions  de  ceux-ci. 

N'oublions  pas  que  nous  sommes  arrivés  à 
l'époque  du  soupçon.  Sans  doute,  ce  soupçon 
ne  conduit  pas  encore  à  l'échafaud  comme  il 
le  fera  dans  deux  ans,  mais  déjà  il  mène  à  la 
lanterne,  mais  déjà  il  pèse  lourdement  sur  ceux 
qu'il  atteint  et  les  livre  aux  fureurs  de  la 
foule.  Il  faut  bien  dire  aussi  que  les  nobles 
s'efforcent  de  le  justifier.  Ceux  qui  sont  encore 
en  France  prononcent  des  paroles  de  menace, 
ceux  qui  ont  prudemment  passé  la  frontière 
se  préparent  à  la  franchir  de  nouveau,  les 
armes  à  la  main  cette  fois  :  cette  vérité,  on  ne 
la  sait  pas  encore  comme  on  la  connaîtra  plus 
tard;  déjà,  cependant,  on  en  a  le  pressentiment, 
et  c'estjlà  l'excuse  des  sociétés  populaires.  La 
surveillance  de  celles-ci  deviendra  tyrannique  : 
comment  peut-il  en  être  autrement?  Sans  excès 
ces  grands  mouvements  populaires  ye  pourraient 
pas  se  produire.  Pour  renverser  les  obstacles  qui 
s'opposent  à  leur  cours,  telle  doit  être  leur  force 
qu'infailliblement  ils  débordent  à  droite  et  à 
gauche. 

Veut-on  voir  comment  s'exerce  cette  surveil- 
lance ?  Veut-on  se  rendre  compte  de  la  façon  dont 
les  clubs  et  parfois  les  municipalités  se  mêlent 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  régiments  ?  On  peut 
prendre  au  hasard  parmi  les  nombreux  rapports 
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qui  se  trouvent  actuellement  dans  les   archives 
(lu  ministère  de  la  guerre. 

Voici  «  les  Amis  de  la  Constitution  »  d'IIu- 
ningue  qui,  le  5  janvier,  dénoncent  à  l'Assem- 
blée le  commandant  de  la  place,  «  le  sieur 
Buffevent,  qui  pourrait  bien  conspirer  avec  les 
contre-révolutionnaires.  »  Les  émigrés  ont  formé 
des  projets.  N'a-t-on  pas  entendu  des  propos 
douteux  dans  la  rue  ou  dans  les  auberges? 
N'a-t-on  pas  vu  des  hommes  suspects?  Les 
conspirateurs  livreront  peut-être  la  ville.  Il  faut 
veiller.  Qu'en  même  temps  on  envoie  quelques 
troupes  de  renfort  pour  défendre  la  place. 

Le  même  jour,  la  municipalité  de  Cahors 
signale  au  ministre,  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince, M.  d'Esparabès,  qui  brave  les  décrets  de 
l'Assemblée,  parle  ouvertement  contre  le  nou- 
veau régime,  refuse  d'écouter  les  autorités  ci- 
viles. Dernièrement,  à  l'occasion  de  la  parade, 
il  a  ordonné  aux  troupes  de  ligne  d'occuper  tous 
les  petits  postes  et  a  menacé  de  faire  tirer  sur 
la  garde  nationale  qui  s'est  aussitôt  repliée.  Pas 
de  doute  :  c'est  un  traître 

Même  inquiétude  à  Besançon  :  «  Nous  aperce- 
vons, écrivent,  le  17  janvier,  les  membres  des 
districts  du  Doubs  au  ministre  de  la  guerre,  nous 
apercevons  tant  de  mauvaise  volonté  dans  les 
officiers  de  notre  garnison  et  surtout  dans  le 
régiment  Dauphin-Cavalerie,  dont  le  colonel  est 
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venu  depuis  peu  à  Turin,  où  il  est  retourné  au 
bout  de  quelques  jours,  que  nous  ne  sommes 
pas  sans  inquiétude.  »  Consulté  à  ce  sujet, 
M.  de  Toulongeon,  le  gouverneur,  signale  la 
fermentation  que  quelques  intrigants  entre- 
tiennent dans  cette  ville,  si  calme  en  général. 
«  Le  peuple,  dit-il,  souffre  et  il  souffrirait  pai- 
siblement dans  l'espoir  de  mieux,  si  les  efforts 
multipliés  qu'on  fait  pour  le  remuer  ne  devaient 
pas  avoir  de  grands  succès  le  jour  où  l'on  me 
verra  sans  autorité  et  sans  aucun  moyen.  Dans 
la  bourgeoisie,  beaucoup  se  plaignent,  mais  tout 
bas.  Dans  l'ancien  parlement  et  la  noblesse,  un 
très  petit  nombre  parle  avec  indépendance,  mais 
ils  ne  sont  à  craindre  par  aucun  moyen  quel- 
conque. »  La  municipalité  a  exigé  des  autorités 
militaires  quatre  canons  :  on  les  a  donnés  pour 
éviter  un  conflit.  C'est  un  tort.  On  traînera  «  le 
canon  dans  les  rues  partout  où  l'on  verra  quatre 
aristocrates  causant  ensemble  »  ;  probablement 
même,  on  attaquera  le  château.  Aussi  la  popu- 
lation, peu  rassurée,  émigre-t-elle  en  masse. 
En  quinze  jours,  plus  de  400  citoyens  riches  et 
honnêtes  ont  demandé  leurs  passeports.  Cette 
longue  lettre  contient  une  profession  de  foi 
qu'auraient  pu  signer  beaucoup  d'officiers  géné- 
raux d'alors  :  «  J'ai  voulu,  un  des  premiers,  et  je 
veux  encore  autant  que  personne  la  Constitution. 
Je  serai  fidèle  à  mon  serment;  si  jamais  il  me 
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devenait  insupportable,  je  m'éloignerais  sans  le 
trahir.  Je  ne  croirai  jamais  que  la  confusion  des 
pouvoirs  et  l'anarchie  soient  autres  que  nui- 
sibles... —  A  l'égard  des  officiers,  dit-il  en  ter- 
minant, excepté  cinq  ou  six  jeunes  têtes  que  je 
contiens,  tous  les  autres  pensent  bien  ou  font 
tout  comme;  je  n'ai  pas  le  droit  ou  la  possibilité 
d'en  exiger  davantage.  » 

Lorsque  Touraine-Infanterie  vint  tenir  gar- 
nison à  Montauban,  deux  partis  se  divisaient  les 
habitants.  L'un  d'eux  chercha  aussitôt  à  séduire 
les  soldats  et  à  les  exciter  contre  les  officiers  qui 
donnaient  pourtant  des  conseils  d'ordre  et  de 
bon  patriotisme.  Sur  les  entrefaites,  des  désor- 
dres éclatèrent  un  dimanche  à  la  cathédrale,  pen- 
dant un  sermon.  On  voulut  requérir  la  troupe 
pour  rétablir  l'ordre  :  pas  un  officier  n'était  dans 
les  casernes.  On  apprit  plus  tard  qu'à  cette 
heure-là  ils  s'étaient  réunis  chez  le  général. 
Aussitôt  «  les  Amis  de  la  Constitution  »  s'em- 
pressèrent-ils de  dénoncer  au  ministre  le  soi- 
disant  complot  formé  par  les  officiers  pour  ne 
pas  se  trouver  à  leur  poste  quand  éclateraient  ces 
troubles  prévus  depuis  plusieurs  jours.  L'affaire 
n'eut  pas  de  suite.  Le  ministre  classa  la  dé- 
nonciation. Peu  de  jours  après,  du  reste,  «  les 
Amis  de  la  Constitution  »  firent  leur  paix  avec 
le  régiment  et  le  défendirent  même  contre  les 
attaques    de  Languedoc -Infanterie  et    «    d'une 
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horde  de  contre-révolutionnaires  montalbanais  ». 

Dans  le  courant  de  janvier  et  de  février,  les 
réquisitions  des  municipalités  aux  généraux  sont 
nombreuses  pour  obtenir  le  changement  de  tel 
ou  tel  régiment  qui  se  conduit  mal.  D'autres 
fois,  au  contraire,  ce  sont  les  sociétés  populaires 
qui  s'opposent  au  départ  d'un  corps  dont  elles 
ont  gagné  les  soldats.  Voici  «  les  Amis  de  la 
Constitution  »  de  Cherbourg  qui  envoient  à 
M.  de  Rochambeau  une  lettre  de  félicitation 
pour  le  zèle  employé  par  lui  dans  la  mise  en  état 
de  défense  de  Dunkerque.  Ceux  de  Valenciennes 
réclament  des  armes  pour  les  gardes  nationales 
des  villages  frontières.  A  Brest,  le  club  demande 
à  un  garde  d'artillerie  un  état  des  armes  enfer- 
mées dans  le  château.  Le  commandant  refuse  et 
est  indigné  de  l'inconvenance  de  ce  procédé. 
«  Les  Amis  de  la  Constitution  »  de  Troyes  pro- 
testent auprès  du  ministre  contre  le  départ  du 
G'' dragons,  régiment  renvoyé,  croient-ils,  à  cause 
de  son  patriotisme,  et  ils  signalent  le  danger  que 
l'on  court  en  le  remplaçant  par  un  autre,  com- 
posé d'étrangers,  d'aristocrates.  Pourquoi,  de- 
mande enfin  le  club  de  Vendôme,  cette  ville 
n'a-t-elle  pas  une  garnison  qui  assurerait  la 
tranquillité  des  citoyens,  en  même  temps  qu'elle 
apporterait  un  aliment  nouveau  au  commerce? 

L'Assemblée  essaya  de  restreindre  ce  pouvoir 
devant  lequel  elle  commençait  à  trembler.   Le 
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l*^'"  mai,  elle  rendit  un  décret  autorisant  tous  les 
militaires  à  assister,  en  dehors  du  service,  aux 
réunions  des  sociétés  populaires,  mais  défendant 
à  ces  sociétés  de  s'immiscer  aux  affaires  inté- 
rieures des  corps.  On  devine  facilement  ce  qu'il 
advint  de  cette  défense.  Admis  dans  les  séances 
publiques,  les  soldats  prirent  la  parole  pour  trai- 
ter les  questions  les  intéressant  le  plus  vive- 
ment, pour  formuler  par  conséquent  des  plaintes 
contre  leurs  supérieurs,  pour  les  dénoncer,  pour 
tenir  la  société  au  courant  de  leurs  moindres 
actes,  de  leurs  paroles,  de  leurs  pensées  même 
qu'on  croyait  deviner,  et  le  but  des  clubs  se 
trouva  rempli,  puisque  la  police  qui  s'exerçait 
sur  les  autres  citoyens  s'exerça  sur  les  officiers 
et  que  d^autre  part  les  liens  se  resserrèrent  entre 
la  troupe  et  le  peuple.  Pouvait-on  empêcher  les 
soldats  de  fréquenter  les  réunions?  C'était  bien 
difficile.  Malgré,  en  effet,  la  nouvelle  loi  du 
29  octobre  1790  sur  les  tribunaux  militaires,  les 
officiers  conservaient  peu  de  moyens  d'action 
sur  leurs  hommes  et,  en  outre,  les  troubles,  qui 
he  cessèrent  pas  d'éclater  pendant  tout  le  prin- 
temps de  1791,  rendirent  plus  difficile  encore 
l'application  de  la  discipline. 

Parmi  ces  troubles,  les  uns  furent  amenés  par 
les  mêmes  événements  que  ceux  des  années  pré- 
cédentes, par  le  manque  de  vivres,  par  la  circu- 
lation des  grains,  par  les  bandes  de  pillards  ou 
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encore  par  les  rivalités  suscitées  entre  les  gardes 
nationales  et  les  troupes  de  ligne,  par  la  répu- 
gnance de  ces  derniers  à  obéir  aux  injonctions 
des  municipalités  ;  les  autres  eurent  leur  source 
dans  l'insubordination  de  certains  régiments, 
dans  la  mutinerie  des  soldats  qui  se  répan- 
daient dans  les  villes  pour  s'y  livrer  à  mille  excès, 
malgré  les  chefs  et  souvent  aussi  poussés  par 
leurs  chefs  heureux  de  créer  des  ennuis  à  une 
municipalité  trop  puissante  et  détestée  ;  d'autres 
enfin,  présentant  un  caractère  plus  grave,  car  ils 
laissaient  pressentir  les  luttes  terribles  qui,  pen- 
dant quelques  années,  devaient  désoler  tout 
l'Ouest  de  la  France  et  faisaient  même  craindre 
que  cet  incendie  ne  se  reliât  à  celui  du  Midi, 
embrasement  général  d'où  la  Révolution  aurait 
eu  grand' peine  à  sortir,  d'autres,  disons-nous, 
furent  soulevés  par  le  refus  de  la  majorité  du 
clergé  à  prêter  le  serment  civique.  Dans  une 
grande  partie  de  la  France,  surtout  dans  l'Ouest 
et  dans  le  Centre,  les  populations  des  villes  ou 
des  villages  repoussèrent  les  curés  assermentés, 
bien  que,  dans  les  débuts,  l'Assemblée  ne  défen- 
dit pas  aux  autres  prêtres  d'exercer  leur  minis- 
tère. Ces  derniers,  exaspérés  déjà  par  la  confis- 
cation des  biens  du  clergé,  usèrent  de  leur 
influence,  si  grande  dans  quelques  régions,  pour 
persuader  aux  fidèles  que  la  religion  ne  devait 
rien  attendre  que  de  mauvais  de  cette  révolution 
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qui  ne  s'appuyait  pas  sur  elle.  Cessant  d'être  les 
plus  forts,  ils  crièrent  à  la  persécution  et  rani- 
mèrent ainsi  dans  bien  des  cœurs  une  ferveur 
oubliée  depuis  longtemps,  des  croyances  presque 
effacées  par  le  scepticisme  universel,  une  ardeur 
enfin,,  une  énergie,  une  foi  que  jamais  on  n'eût 
retrouvées  dans  des  temps  plus  calmes.  Partout 
des  désordres  signalèrent  l'installation  du  nou- 
veau clergé  constitutionnel;  presque  partout 
aussi,  la  maréchaussée  fut  impuissante  à  assurer 
l'obéissance  au  décret  de  l'Assemblée,  et  l'on  dut 
faire  appel  aux  troupes  de  ligne.  Ces  dernières 
ne  considérèrent  pas  la  question  comme  une 
question  religieuse.  Pour  elles,  ces  troubles  res- 
semblaient aux  autres.  Elles  marchèrent  quand 
l'ordre  leur  en  fut  donné  et  le  plus  souvent  leur 
présence  suffit  pour  rétablir  l'ordre. 


CHAPITRE  VI 


L  EMIGRATION 
(20  JUIN    1791    —   FIN   DE    l'année.) 

La  fuite  du  roi.  —  Émigration  des  officiers  et  leur  ren- 
voi par  la  troupe.  —  Insurrections;  les  clubs.  —  Idée 
de  la  guerre. 

Le  20  juin,  à  minuit,  la  famille  royale  quitta 
secrètement  Paris.  Le  roi  voulait  gagner  Mont- 
médy;  là,  le  marquis  de  Bouille,  dont,  en  prévi- 
sion de  cet  événement,  on  avait  étendu  le  com- 
mandement sur  toutes  les  troupes  placées  le 
long  de  la  frontière  de  l'Est,  l'attendait  avec  les 
régiments  restés  les  plus  fidèles  à  la  royauté, 
c'est-à-dire  surtout  avec  des  corps  étrangers. 
Des  détachements  envoyés  de  distance  en  dis- 
tance, depuis  Montmédy  jusqu'à  Châlons,  sous 
prétexte  d'escorter  un  trésor,  devaient  protéger 
le  voyage,  un  officier  dévoué  avait  relevé  la 
route  pierre  à  pierre,  les  relais  attendaient 
et  ne  pouvaient  pas  manquer,  la  reine,  voya- 
geant sous  un  nom  d'emprunt  avec  le  roi  dé- 
guisé,   avait    son    passeport    en    règle,    toutes 
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les  mesures  étaient  prises  depuis  longtemps 
et  avec  un  soin  méticuleux,  on  avait  tout 
prévu,  tout,  sauf  la  fatalité,  cette  fatalité  qui 
poursuivait  la  monarchie  condamnée.  Reconnu 
à  Sainte-Menehould  par  Drouet,  poursuivi  par 
ce  jeune  homme,  le  roi  fut  arrêté  à  Varennes, 
dans  la  nuit  du  21  au  22  juin.  Les  détachements 
échelonnés  ne  purent  agir.  En  plusieurs  endroits, 
la  fermentation  populaire  les  força  à  se  retirer; 
en  d'autres,  le  peuple  gagna  les  soldats  qui  refu- 
sèrent d'obéir  à  leurs  officiers.  Averti  de  l'arres- 
tation de  Louis  XVI,  Bouille  accourut  à  la  tête 
d'un  régiment  de  cavalerie  resté  fidèle.  En  vain 
fit-il  neuf  lieues  en  quatre  heures.  Lorsqu'il 
arriva  devant  Varennes,  le  roi  était  parti  depuis 
une  heure  et  demie,  escorté  par  la  foule  immense 
et  menaçante  que  toute  la  nuit  le  tocsin  avait 
appelée  des  villages  voisins  et  emmené  vers 
Paris  par  un  lieutenant  de  La  Fayette,  M.  de 
Romeuf,  porteur  d'un  ordre  d'arrestation. 

Aussitôt,  en  effet,  que  l'on  s'aperçut  à  Paris 
du  départ  du  roi,  c'est-à-dire  dans  la  matinée  du 
21  juin,  une  angoisse  terrible  serra  les  cœurs. 
L'Assemblée  se  réunit  à  la  hâte  et  donna  l'ordre 
à  tous  les  fonctionnaires,  à  toutes  les  troupes  de 
ligne,  à  toutes  les  gardes  nationales,  d'empêcher 
la  fuite  de  qui  que  ce  fût  hors  du  royaume  et  de 
s'opposer  à  l'enlèvement  de  la  famille  royale. 
«  L'enlèvement   du  roi,  »  telle  avait  été  la  for- 


l'armée  sous  la  révolution.  151 

mule  choisie  une  heure  auparavant  par  M.  de 
La  Fayette,  alors  qu*apprenant  l'évasion  il  avait 
lancé  un  de  ses  officiers  d'ordonnance  sur  la 
route  de  Châlons  avec  le  mandat  d'arrêter  les 
fugitifs. 

Le  25  juin,  Louis  XVI  rentra  dans  Paris.  Une 
foule  compacte  et  silencieuse,  tenue  écartée  par 
les  gardes  nationaux,  assistait  à  ce  triste  retour. 
Dès  le  matin,  un  avis  avait  été  affiché  dans 
toutes  les  rues.  «  Quiconque  applaudira  le  roi 
sera  battu,  quiconque  l'insultera  sera  pendu.  » 
Personne  ne  bougea. 

Ébranlée  le  14  juillet  par  la  chute  de  la  Bastille, 
ramenée  prisonnière  à  Paris  le  6  octobre,  la 
royauté  reçut  le  20  juin  un  coup  mortel.  Le  roi 
était  descendu  de  son  trône  pour  se  cacher  près 
de  la  frontière,  disait-il,  à  l'étranger,  croyait-on  ; 
on  apprit  à  se  passer  de  lui  pendant  les  quelques 
jours  qui  s'écoulèrent  entre  son  départ  et  son 
retour.  L'Assemblée  rendit  seule  des  décrets, 
en  rendit  même  contre  le  roi,  malgré  les  for- 
mules respectueuses  qu'elle  employa.  En  vain, 
ses  amis  les  plus  dévoués  et  même  quelques-uns 
de  ses  ennemis  de  la  veille,  ses  défenseurs  du 
lendemain,  cherchèrent-ils  à  sauvegarder  le 
prestige  royal  en  supposant  un  enlèvement,  en 
faisant  signer  à  Louis  XVI  une  déclaration  aussi 
habile  que  mensongère.  Le  peuple  ne  se  méprit 
pas.  A  ses  yeux,  le  roi    avait  voulu  fuir  pour 
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donner  la  main  aux  émigrés,  pour  se  mettre  à 
Tabri  chez  les  Autrichiens,  pour  marcher  avec 
les  uns  et  les  autres  à  la  conquête  de  cette  France 
qui  avait  l'audace  de  vouloir  être  libre.  Dès  lors, 
on  entendit  le  mot  de  déchéance,  on  prononça 
surtout  celui  de  République.  Un  grand  cri  de 
terreur  traversa  la  France  entière.  Rien  que 
redoutée  depuis  longtemps,  la  fuite  du  roi  pro- 
duisit partout  un  émoi  indescriptible.  Sur  la 
frontière,  on  s'attendit  avoir  apparaître  d'un  ins- 
tant à  l'autre  les  uniformes  étrangers  ;  dans  l'Est, 
on  crut  entendre  le  galop  des  chevaux  venant 
de  Coblentz  ;  dans  les  Alpes,  on  surveilla  active- 
ment les  routes  de  Turin;  dans  l'Ouest  même, 
sur  les  bords  de  la  mer,  on  se  prépara  contre 
une  attaque. 

Cette  agitation  dura  peu.  La  nouvelle  de  l'ar- 
restation du  roi  calma  les  es^Drits,  sauf  pourtant 
dans  l'armée,  sur  laquelle  cet  événement,  de 
tous  ceux  de  la  Révolution,  exerça  certainement 
l'influence  la  plus  considérable  :  c'est  à  partir 
de  ce  jour  que  l'émigration  commença  parmi 
les  officiers. 

Au  début  de  la  Révolution,  la  plupart  des 
officiers  s'étaient  montrés  hostiles  aux  nouvelles 
idées  qu'ils  ne  comprenaient  pas,  et  ce  qu'ils 
avaient  vu  depuis  ne  les  avait  pas  réconciliés 
avec  ce  régime  qui  leur  enlevait  leurs  privilèges, 
qui  menaçait  leur  autorité,  qui  tournait  contre 
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eux  l'esprit  de  leurs  soldats.  Les  autres,  pré- 
parés par  la  lecture  des  philosophes,  avaient 
salué  avec  joie  cette  ère  nouvelle  qui  apparais- 
sait comme  l'ère  de  la  liberté.  Mais  voilà  que 
maintenant,  partageant  en  cela  l'opinion  d'un 
grand  nombre  de  personnages  politiques  et  non 
des  moins  clairvoyants,  devant  l'entraînement 
irrésistible  des  événements,  ils  craignaient  de 
voir  les  choses  aller  beaucoup  plus  loin  qu'ils  ne 
l'avaient  soupçonné.  Le  dégoût  s'emparait  d'eux 
tous.  L'indiscipline  croissante  froissait  leurs 
sentiments  militaires,  l'influence  des  sociétés 
populaires  sur  les  soldats  les  révoltait.  Ils  sen- 
taient trembler  le  terrain  sur  lequel  ils  mar- 
chaient désormais  sans  confiance.  Des  humilia- 
tions de  toutes  sortes  leur  étaient  réservées  à 
chaque  instant,  des  dangers  continuels  étaient 
suspendus  sur  leurs  têtes.  Ils  voyaient  tous  les 
princes  du  sang,  toute  la  haute  noblesse,  un 
grand  nombre  d'officiers  généraux,  principale- 
ment ceux  pour  lesquels  les  charges  militaires 
étaient  une  source  de  revenus  et  non  une  fonc- 
tion, un  titre  et  non  un  grade  effectif,  tous  ceux 
enfin  qui  redoutaient  les  fureurs  populaires 
mettre  la  frontière  entre  eux  et  ce  peuple,  le 
plus  fort  maintenant.  Souvent,  au  milieu  des 
déboires  qu'ils  éprouvaient,  à  la  vue  de  l'insu- 
bordination croissante,  devant  les  exigences 
des  municipalités   et  les   insolences   des  clubs, 
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en  face  des  dangers  qui  les  environnaient,  ils 
songeaient  à  ceux  de  leurs  parents  ou  de  leurs 
amis  qui  les  attendaient  à  Coblentz  ou  à  Turin. 
Sans  penser  mal  agir,  car  ils  avaient  pour  eux 
la  force  des  préjugés  et  l'exemple  du  roi,  ils 
entretenaient  une  correspondance  active  avec 
les  émigrés,  formant  les  mêmes  vœux  qu'eux, 
s'apprêtant  à  leur  donner  la  main  le  jour  où, 
se  sentant  assez  forts,  ils  reviendraient  les 
armes  à  la  main  reconquérir  leurs  privilèges. 
Mais  en  vain  recevaient-ils  mille  exhortations 
pour  les  encourager  à  aller  renforcer  la  petite 
armée  qui  se  formait  à  l'étranger,  ils  refusaient 
de  quitter  leur  poste,  de  briser  leur  épée,  parce 
que  cette  épée,  ils  la  tenaient  du  roi,  parce  que 
ce  poste,  le  roi  l'avait  confié  à  leur  honneur  et 
que  seul  il  pouvait  les  relever  de  leur  serment 
de  fidélité.  Le  roi  !  mot  magique  autrefois,  mot 
puissant  encore  sur  ces  gentilhommes  élevés 
dans  le  culte  de  la  royauté.  Le  roi  !  seule  auto- 
rité véritable  pour  ces  officiers  qui  considéraient 
comme  une  vaine  promesse  l'obéissance  jurée 
à  la  nation.  Le  roi  !  la  dernière  idole,  celle 
pour  laquelle  ils  n'hésitaient  pas  une  seconde  à 
donner  leur  vie. 

Mais  voici  le  roi  qui  part.  Il  cherche  à  quitter 
la  terre  de  France.  C'est  un  exemple  qu'il 
donne,  l'exemple  que  doivent  suivre  ses  fidèles. 
Il  veut  que  ses  amis  se  joignent  à   ceux  qui  se 
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préparent  déjà  à  unir  leurs  efforts  aux  efforts  des 
puissances  étrangères,  pour  rendre  à  la  monar- 
chie la  force  que  le  peuple  lui  a  arrachée.  Cet 
ordre,  il  n'a  pu  le  donner  explicitement  pendant 
qu'on  le  retenait  prisonnier  aux  Tuileries,  mais 
il  l'aurait  certainement  envoyé  plus  tard,  si  la 
fatalité  ne  l'avait  pas  arrêté  sur  la  route  de 
l'étranger.  Aujourd'hui  que  sa  prison  devient 
plus  dure  encore,  il  ne  peut  pas  davantage,  sans 
risquer  d'aggraver  sa  position,  conseiller  pu- 
bliquement à  ses  fidèles  de  ne  plus  servir  un 
gouvernement  dont  il  n'est  pas  le  chef  vérita- 
ble, mais  mieux  que  toutes  les  paroles,  que 
tous  les  manifestes,  que  tous  les  ordres,  son 
exemple  est  là,  il  faut  le  suivre.  Il  faut  se  grou- 
per de  l'autre  côté  de  la  frontière,  il  faut  se 
tenir  prêt  à  marcher  au  secours  de  la  royauté. 
Ne  lui  sera-t-on  pas  plus  utile  là-bas  qu'en  res- 
tant ici,  isolé,  au  milieu  des  soldats  mutinés? 
Le  roi  a  relevé  tous  les  officiers  de  leurs  ser- 
ments. Ils  sont  donc  libres,  car  qu'est-ce  que  le 
serment  prêté  à  la  nation  ? 

Et  ils  partent  à  leur  tour.  Quelques-uns  don- 
nent leur  démission  ;  la  plupart  émigrent  sim- 
plement, sans  aucun  remords,  avec  un  sentiment 
de  soulagement,  le  sentiment  qu'éprouve  un 
prisonnier  longtemps  enfermé  et  qui  se  trouve 
libre  enfin.  Ils  ne  laissent  pas  la  Patrie  derrière 
eux,  ou  plutôt  ils  la  laissent  enfermée  aux  Tui- 
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leries,  car  pour  eux  elle  est  où  se  trouve  le  roi, 
et  ils  vont  travailler  à  la  rendre  libre. 

Considérée  de  cette  façon ,  l'émig-ration  perd 
son  caractère  de  désertion,  et  c'est  ainsi  seule- 
ment que  l'on  peut  l'excuser,  en  se  souvenant 
des  préjugés  de  ces  gentilshommes  pour  lesquels 
la  royauté  était  au-dessus  de  la  Patrie,  pour 
lesquels  la  France  n'existait  pas  sans  le  roi.  Si 
l'on  veut  être  logique,  il  faut  môme  dire,  en  se 
plaçant  bien  entendu  à  leur  point  de  vue,  que 
ceux  qui  quittèrent  la  France,  avec  l'intention 
bien  arrêtée  de  prendre  les  armes  et  de  lutter 
pour  le  rétablissement  de  la  monarchie,  furent 
moins  coupables  que  les  milliers  d'individus  qui 
virent  dans  l'émigration  un  moyen  de  sauver 
leur  existence  et  qui,  par  ce  fait,  abandonnèrent 
la  cause  royale,  la  compromirent  même.  D'après 
leurs  propres  idées,  leurs  propres  principes,  les 
émigrés  ordinaires  commirent  une  lâcheté  en 
désertant,  en  laissant  la  place  libre  à  leurs  en- 
nemis. Ils  furent  plus  coupables  encore  en  créant 
à  Louis  XVI  mille  difficultés ,  en  exaspérant  la 
France  contre  la  royauté ,  en  rendant  utiles  les 
mesures  sévères  de  1792  ,  en  préparant  enfin  le 
21  janvier.  Ce  sont  eux  qui  ont  tué  le  roi,  qui 
ont  tué  la  monarchie,  et  cela  en  refusant  de  rester 
à  leur  poste.  A  l'exception  de  ceux  qui  se  bat- 
tirent, ils  se  montrèrent  lâches,  comme  autrefois 
ils  s'étaient  montrés  inutiles. 
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Veut-on  les  juger  avec  les  idées  de  l'autre 
parti?  Alors  aussi  on  doit  les  accuser  de  trahison, 
non  plus  de  trahison  à  leur  cause,  mais  de  tra- 
hison à  la  nation.  Tous  ont  attiré  l'étranger  en 
France  ;  quelques-uns  l'y  ont  suivi,  ont  porté  les 
armes  contre  la  Patrie ,  sans  comprendre  que , 
quelle  que  fût  la  conduite  de  celle-ci  à  leur 
égard,  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  l'attaquer,  de 
même  qu'aucun  outrage  n'autorise  un  fils  à  lever 
la  main  contre  sa  mère. 

Coupables,  par  conséquent,  à  tous  les  points 
de  vue,  les  émigrés  méritèrent  les  peines  que, 
dans  la  suite,  ils  s'attirèrent.  Seuls  furent  vrai- 
ment logiques  avec  eux-mêmes  ceux  qui,  dans 
la  fuite,  conservèrent  leur  épée  et  s'en  servirent. 
Nous  ne  voulons  pas  justifier  la  conduite  de  ces 
derniers  :  nos  idées  actuelles  sur  la  Patrie  ne 
nous  le  permettent  pas,  mais  nous  voulons  faire 
observer  que  ces  hommes  obéirent  au  moins  à 
un  principe,  mauvais,  peut-être,  invariable  ce- 
pendant depuis  des  siècles,  tandis  que  les  autres 
cédèrent  à  la  peur  et  trahirent  celui  qui  était 
tout  pour  eux. 

Quelques  jours  avant  la  fuite  du  roi,  l'Assem- 
blée, estimant  qu'il  était  utile  de  forcer  l'armée  à 
déclarer  si,  oui  ou  non,  elle  obéirait  à  la  loi,  avait 
décrété,  le  15  juin,  que  tout  militaire  jurerait 
fidélité  à  la  Constitution.  Le  22  juin,  elle  se  hâta 
de  fixer  la  formule  de  ce  serment  : 
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«  Je  jure  d'employer  les  armes  remises  en  mes 
((  mains  à  la  défense  de  la  Patrie  et  à  maintenir 
«  contre  tous  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors 
«  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  Natio- 
«  nale,  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  l'invasion 
«  du  territoire  français  par  des  troupes  étran- 
«  gères,  et  de  n'obéir  qu'aux  ordres  qui  seront 
«  donnés  en  conséquence  des  décrets  de  l'Assem- 
«  blée  nationale.  » 

Mais,  prévoyant  que  tous  ne  voudraient  pas 
prêter  ce  serment ,  elle  ajouta  que  tout  officier 
qui  refuserait  de  le  signer  serait  censé  réformé 
et  recevrait  ainsi  le  quart  de  sa  solde,  sans  tou- 
tefois que  l'on  pût  l'inquiéter.  Écoutez  ce  langage 
ferme  et  libéral  : 

«  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  consi- 
«  dération  le  malheur  d'hommes  libres  qu'abu- 
«  seraient  des  préjugés  invétérés  ou  des  sugges- 
«  tions  coupables,  défend  qu'il  soit  fait  aucune 
«  insulte  ou  mauvais  traitement  à  ceux  qui 
«  pourraient  refuser  de  se  conformer  aux  dispo- 
(c  sitions  des  articles  3  et  4  du  présent  décret , 
«  enjoignant  aux  dépositaires  des  lois  et  de  la 
«  force  publique  de  leur  accorder  la  protection 
«  due  à  tout  citoyen  qui  ne  trouble  pas  l'ordre  de 
«  la  société.  » 

Beaucoup  d'officiers  se  retirèrent  avant  d'avoir 
rempli  cette  formalité.  En  quelques  jours,  en 
effet,  ils  émigrèrent  en  masse.  Tout  d'abord,  ceux 
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qui  appartenaient  aux  régiments  de  Bouille  se 
trouvèrent  trop  compromis  pour  rester  en  France. 
En  vain,  pour  les  innocenter,  le  général  écrivit-il 
à  l'Assemblée  une  lettre  folle,  pleine  de  menaces, 
déclarant  que  seul  il  était  responsable,  seul  il 
avait  tout  fait,  que  ses  officiers  n'avaient  qu'obéi 
à  ses  ordres.  Ceux-ci  adressèrent  de  l'étranger 
une  proclamation  à  ceux  do  leurs  camarades  qui 
restaient  en  France ,  leur  exposant  que  depuis 
longtemps  ils  avaient  juré  de  suivre  M.  de  Bouille 
partout,  pour  l'aider  à  délivrer  le  roi,  leur  de- 
mandant de  faire  le  serment  de  sauver  Louis  XVI 
et  de  lui  être  fidèles.  Dans  le  Nord,  tout  le  long 
de  la  frontière,  plus  près  de  Paris,  dans  d'autres 
parties  de  la  France  encore ,  un  grand  nombre 
d'officiers  refusèrent  de  prêter  le  serment  et  don- 
nèrent leur  démission.  Beaucoup  d'autres  émi- 
grèrent.  Des  régiments  entiers  se  trouvèrent 
presque  sans  officiers.  En  vain,  plusieurs  villes 
essayèrent-elles  d'arrêter  ce  flot  qui  portait  à 
l'étranger  une  partie  des  forces  du  pays  ;  rien  ne 
put  arrêter  ce  mouvement.  Le  plus  souvent,  sans 
prendre  la  peine  de  donner  à  l'avance  leur  dé- 
mission, ils  réunissaient  à  la  hâte  ce  qu'ils  pou- 
vaient emporter  et  franchissaient  la  frontière. 
La  plupart  fuyaient,  parce  que,  pensant  n'avoir 
plus  en  France  le  moyen  de  servir  le  roi,  ils  espé- 
raient lui  être  d'un  plus  grand  secours  à  l'étran- 
ger, mais  tous,  il  faut  bien  le  dire,  n'obéirent 
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pas  à  ce  sentiment  de  fidélité.  Plusieurs  écou- 
tèrent les  conseils  de  la  peur.  Ils  avaient  vu  les 
émeutes,  ils  avaient  entendu  gronder  les  fureurs 
populaires,  ils  craignaient  ces  vengeances  dont 
leurs  yeux  avaient  contemplé  de  sanglants  exem- 
ples. Ils  voulaient  mettre  leurs  familles  en  sûreté, 
se  mettre  en  sûreté  eux-mêmes,  non  pas  qu'ils 
redoutassent  la  mort,  ils  l'ont  prouvé  en  de  nom- 
breuses circonstances,  mais  parce  qu'ils  crai- 
gnaient l'infamie,  ils  redoutaient  ces  massacres 
commis  par  la  foule,  ils  tremblaient  d'être  dé- 
chirés, d'être  trainés  dans  la  boue  des  rues, 
d'avoir  leurs  têtes  portées  sur  des  piques,  comme 
celles  de  quelques-uns  de  leurs  camarades.  Quand 
un  affolement  pareil  règne  sur  un  pays,  bien  des 
cœurs  ne  sont  pas  assez  forts  pour  y  résister.  Ils 
se  laissent  gagner,  et  si,  plus  tard,  ils  sentent  la 
faute  commise,  ils  refusent,  le  plus  souvent,  de 
l'avouer.  Un  caractère,  trop  faible  pour  se  raidir 
contre  un  entraînement,  éprouve  ensuite  plus  de 
peine  qu'un  autre  à  reconnaître  son  erreur. 

D'autres  officiers  quittèrent  de  force  leurs 
régiments,  sans  avoir  l'intention  d'abandonner 
leurs  postes,  violemment  renvoyés  par  leurs 
soldats  qui  les  accusaient  de  vouloir  trahir.  En 
vain  protestèrent-ils,  en  vain  prononcèrent-ils 
le  serment  de  fidélité,  on  n'attacha  aucune  foi 
à  leurs  protestations,  on  ne  crut  pas  à  leurs 
serments.   Leurs  camarades    n'avaient-ils  pas, 
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avant  de  partir,  promis  d'observer  les  lois  du 
royaume?  Le  roi  lui-même,  le  chef  suprême,  ne 
venait-il  pas  de  se  parjurer?  Sous  l'inspiration  des 
clubs,  la  défiance  avait  pénétré  dans  les  esprits, 
et  voilà  qu'éclatait  une  preuve  terrible  de  la  jus- 
tesse de  ces  soupçons.  On  n'osa  plus  se  fier  à 
personne.  Les  soldats  n'avaient  jamais  eu  de 
confiance  dans  leurs  officiers,  nous  l'avons  dit  : 
ils  en  eurent  alors  moins  que  jamais;  à  leurs 
yeux,  ce  furent  tous  des  «  aristocrates  »,  su- 
prême insulte  du  peuple,  épithète  qui  faisait 
penser  à  la  fameuse  lanterne,  injure  qui,  quinze 
mois  après,  allait  retentir  autour  de  l'échafaud. 
Dans  divers  régiments,  sous-officiers  et  soldats 
formèrent  des  comités  qui  expulsèrent  tel  ou  tel 
officier  soupçonné  de  manquer  de  patriotisme. 
Souvent,  il  est  certain,  ces  jugements  ne  repo- 
sèrent sur  aucune  base  sérieuse  et  frappèrent  de 
bons  serviteurs,  mais  souvent  aussi  ils  attei- 
gnirent des  ennemis  de  la  Révolution  qui,  plus 
tard,  se  seraient  retournés  contre  elle.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ce  droit,  que  la  troupe  s'arrogeait 
de  chasser  ses  officiers,  constituait  un  danger 
d'autant  plus  sérieux  pour  la  discipline  et  la 
conservation  de  l'esprit  militaire  que,  la  plupart 
du  temps,  la  passion  politique  ne  dictait  pas 
seule  ces  arrêts  illégaux.  Un  chef  n'avait-il  pas 
su  gagner  l'affection  de  ses  hommes ,  exerçait-il 
son  autorité  d'une  manière  trop  dure,  on  l'accu- 
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sait  d'incivisme  et  on  lui  arrachait  son  épée. 
Bien  des  vengeances  particulières  s'exercèrent 
ainsi,  qui  n'avaient  rien  à  voir  avec  le  patrio- 
tisme et  que  l'on  couvrit  pourtant  du  voile  de 
ce  dernier.   Mécontents  depuis  longtemps,   les 
soldats  se  sentaient  maintenant  les  plus  forts  et 
ne  craignaient  pas  de  laisser  libre  cours  à  leurs 
haines,  animés  d'ailleurs  qu'ils  étaient  par  un 
autre  sentiment,  sentiment  auquel  nous  les  avons 
vus  souvent  obéir  lors  des  premières  révoltes  : 
nous  voulons  parler  de  cet  instinct  de  débauche 
grâce  auquel  ils  pensaient  qu'une  fois  leurs  chefs 
partis  ils  seraient  les  maîtres,  ils  ne  souffriraient 
plus  des  rigueurs  de  la  discipline.  Parmi  eux, 
beaucoup    étaient    royalistes  ;     presque    aucun 
n'émigra.    Parce    qu'ils    n'en    avaient    pas    les 
moyens?  D'abord,  puis  aussi  parce  que  leurs 
idées  commençaient  à  se  modifier.  N'ayant  pas 
reçu  une  éducation  aussi  royaliste  que  les  gen- 
tilshommes, plus  près  du  peuple,  puisqu'ils  en 
sortaient,  excités  chaque  jour  par  les  discours 
des  clubs,  séduits  par  le  grand  mot  de  Liberté, 
dont    ils    ne    comprenaient  pas    le  sens,    mais 
qu'ils  entendaient  répéter  sans  cesse,  ils  sen- 
taient  mieux    que  leurs  officiers  ce    qu'est   la 
Patrie;  ils  voyaient  que  leur  vrai  maître  venait 
de  changer,  ils  considéraient  enfin  l'émigration 
comme  une  trahison.  Une  sourde  colère  gronda 
dans  leurs  cœurs  quand  ils  apprirent  que  le  roi, 
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que  leurs  officiers,  que  les  premiers  d'entre  leurs 
chefs  passaient  à  l'étranger  et  se  préparaient  à 
les  combattre.  Les  supérieurs  devinrent  dès  lors 
l'ennemi.  Ils  s'insurgèrent  entre  eux  et  se  dé- 
clarèrent franchement  pour  le  nouveau  ré- 
gime. 

La  fuite  du  roi,  qui  fit  plus  pour  la  propa- 
gation de  l'idée  républicaine  qu'aucun  autre 
événement,  fut  donc  le  critérium  auquel  la 
Révolution  reconnut  qu'elle  pouvait  compter 
sur  les  soldats.  Chez  les  officiers,  elle  déter- 
mina le  départ  des  ennemis  irréconciliables  des 
idées  nouvelles,  et  s'il  resta  cependant  quelques- 
uns  de  ceux-ci,  ils  furent  plus  isolés,  comme 
perdus  au  milieu  des  troupes  hostiles.  Nous 
verrons  dans  la  suite  l'émigration  creuser  encore 
de  grands  vides  parmi  eux,  mais  le  20  juin  1791 
n'en  reste  pas  moins  comme  une  des  grandes 
dates  qui  marquent  le  changement  de  l'armée 
de  la  royauté  en  armée  de  la  Révolution.  C'est 
à  partir  de  ce  moment,  en  effet,  que  le  corps  des 
officiers  commença  à  subir  des  modifications 
plus  profondes  encore  que  celles  qui  devaient 
s'établir,  plus  tard,  entre  les  soldats  de  la  vieille 
Monarchie  et  les  soldats  de  la  jeune  République. 
A  dater  de  ce  jour,  tout  Français  put  prétendre 
à  tous  les  grades  ;  à  dater  de  ce  jour  commen- 
cèrent ces  incroyables  fortunes  militaires  qui, 
en    quelques    années,    opposèrent    à    l'Europe 
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étonnée  des  généraux  de  trente  ans,  des  vain- 
queurs de  vingt-cinq,  des  héros  de  dix-huit. 

Il  falhit  comhler  les  places  vides,  et  ces  places 
étaient  nombreuses.  L'urgence  de  cette  mesure 
s'imposait    d'autant   plus    que    la  discipline  se 
relâchait    beaucoup   et    que    des  désordres   de 
toutes  sortes  menaçaient    de   plonger    le  pays 
dans  l'anarchie  la  plus  complète.  L'Assemblée 
s'émut.  Au  nom  du  comité  militaire,  Emery  lut, 
le  21  juillet,   un  long  rapport  où  il  exposait  la 
situation   de    l'armée,   insistant    principalement 
sur  le  départ  d'un  grand  nombre  d'ofïiciers,  départ 
volontaire  ou  départ  forcé.  Quatre  jours  après, 
l'Assemblée  rendait  un  décret,  converti  en  loi  le 
12  septembre,  ordonnant  de  poursuivre  comme 
transfuges   tous   les  officiers    partis   depuis    le 
i®'"  mai  dernier  sans  donner  leur  démission  ou 
ayant  passé  à  l'étranger,  même  après  avoir  dé- 
missionné. Ces  derniers,    toutefois,    jouissaient 
d'un    délai    pour   rentrer.    Quant    aux    officiers 
chassés  des  régiments  par  les  soldats,  ils  pou- 
vaient reprendre  leur  service,  si  leur  expulsion 
était   injuste,  et  ils  devaient  d'abord  prêter  le 
serment  de  fidélité   à  la  nation,  au  roi   et  à  la 
constitution.  Des  peines  sévères  menaçaient  les 
soldats  qui  se  rendaient  coupables  d'insubordi- 
nation.   Soldats  et  sous-officiers    devenaient   à 
l'avenir    responsables   des  vexations  commises 
contre  les  officiers  et  pouvaient  être   renvoyés 
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des  régiments  par  les  conseils  de  discipline. 
Cette  dernière  partie  du  décret  était  illusoire. 
C'étaient  des  mots  opposés  à  des  actes,  et  en 
révolution  les  mots  contre  les  actes,  de  même 
que  les  protestations  contre  le  fait  accompli,  ont 
toujours  vainement  sonné  d'un  son  qui  n'a  pas 
tardé  à  s'éteindre. 

Le  l^"*  août  jDarut  un  nouveau  décret  fixant  la 
façon  dont  on  procéderait  pour  remplacer  les 
officiers  manquants.  Des  sous-lieutenants,  disait- 
on,  rempliront  les  places  de  lieutenants  et  les 
lieutenants  celles  de  capitaine.  Quant  aux  sous- 
lieutenances,  on  en  attribuera  une  moitié  aux 
sous-offîciers  du  régiment,  l'autre  partie  aux  fds 
des  citoyens  actifs  ayant  de  16  à  24  ans  et  don- 
nant des  preuves  d'attachement  à  la  Constitu- 
tion. Ceux  de  ces  derniers  qui  auront  plus  de 
18  ans  devront  avoir  servi  dans  la  garde  natio- 
nale. Dans  les  régiments  qui  ont  destitué 
leurs  officiers,  on  donnera  les  3/4  des  sous-lieu- 
tenances  aux  fds  des  citoyens  actifs.  Dans  tous 
les  grades,  on  replacera  les  officiers  réformés 
qui  voudront  reprendre  du  service. 

Ces  deux  décrets  menaçaient  les  soldats  en 
cas  d'insubordination,  mais  par  le  fait  ne  les 
punissaient  pas.  Bien  plus,  le  second  récompen- 
sait les  sous-offîciers  qui  avaient  expulsé  leurs 
officiers  et  leur  donnait  une  partie  des  places. 
C'était  les  encourager  à  continuer  ;  ils  n'y  man- 
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quèrent  pas,  malgré  la  loi  qui  les  menaçait  de 
punitions.  Sachant  que  le  plus  souvent  cette  loi 
resterait  lettre  morte,  ils  continuèrent  à  chasser 
leurs  officiers,  ou,  par  des  vexations  continuelles, 
ils  en  forcèrent  d'autres  à  se  retirer.  La  tenta- 
tion n'était-elle  pas  trop  forte  ?  Quand  il  suffisait 
d'une  dénonciation  pour  obtenir  une  place  con- 
voitée depuis  longtemps,  on  imposait  pour  un  mo- 
ment silence  à  sa  conscience,  quitte  à  essayer 
de  justifier  ensuite  son  acte  par  l'apparence  du 
patriotisme.  Ces  hommes ,  sans  doute,  étaient 
coupables,  mais  plus  coupables  encore  étaient  les 
législateurs  qui  n'avaient  pas  compris  que,  pour 
être  bonne,  une  loi  doit  protéger  malgré  eux  les 
hommes  contre  les  mauvais  penchants  de  leur 
nature  toujours  défectueuse.  Parmi  les  lois  delà 
Révolution,  beaucoup  eussent  été  parfaites,  si 
elles  eussent  tenu  compte  de  la  faiblesse  humaine. 
Théoriquement,  on  ne  pouvait  parfois  rien  leur 
reprocher,  et  soudain  leur  application  dénotait 
un  vice  caché,  un  vice  cependant  facile  à  recon- 
naître. Dans  la  poitrine  des  grands  hommes  de 
cette  époque  battait  un  cœur  généreux,  mais  un 
cœur  jeune,  souvent  presque  enfantin,  toujours 
rempli  d'illusions.  En  considérant  leur  œuvre, 
on  est  tenté  de  se  demander  s'ils  n'ont  pas  prêté 
à  tout  le  monde  une  âme  semblable  à  la  leur, 
s'ils  n'ont  pas  cru  les  hommes  incapables  de 
faiblesse.    Hantés  par    le  souvenir   des    vertus 
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antiques,  ils  oublièrent  trop  souvent  qu'ils  ne 
vivaient  ni  à  Sparte,  ni  à  Rome,  et  que,  d'ail- 
leurs, si  ces  peuples  paraissent  de  nos  jours  plus 
héroïques  que  les  peuples  modernes,  c'est  parce 
que  l'histoire  a  conservé  surtout  le  souvenir  de 
leurs  grandes  actions,  en  laissant  dans  l'ombre 
les  côtés  moins  brillants. 

La  réalité,  pourtant,  se  montrait  assez  mena- 
çante pour  leur  ouvrir  les  yeux.  Pendant  la 
deuxième  partie  de  l'année  1791,  l'indiscipline, 
les  insubordinations,  les  désordres  allèrent  en 
augmentant.  Nous  citerons  quelques  exemples 
seulement. 

A  Péronne,  les  cavaliers  du  13^  régiment  refu- 
sèrent de  rentrer  à  l'appel.  Ils  ne  reconnaissaient 
aucune  autorité.  Même  disposition  d'esprit  dans 
Condé-Dragons. 

«  Mes  officiers,  écrit  au  ministre  le  colonel 
de  Royal-Picardie,  en  garnison  à  Angers,  mes 
officiers  sont  exposés  à  être  égorgés  à  tout  ins- 
tant. La  fureur  qui  les  poursuit  n'a  aucun  pré- 
texte puisqu'ils  ont  fait  même  l'ancien  serment 
que  l'on  a  exigé  d'eux  et  qui  n'aurait  pas  dû 
retire,  puisque  l'ordre  n'est  pas  parti  du  dépar- 
tement de  la  guerre...  Eloignez-nous  le  plus 
possible  de  la  Bretagne  et  surtout  de  la  ville 
d'Angers,  qui,  n'ayant  pas  pu  corrompre  le  régi- 
ment, cherche  à  le  perdre  par  ses  correspon- 
dances avec  les  clubs  bretons.  » 


168  L* ARMÉE    SOUS   LA   RÉVOLUTION. 

Ce  régiment,  «  entraîné  mais  non  perdu,  » 
reçoit  l'ordre  de  se  rendre  en  Normandie.  L'in- 
discipline n'y  est  pas  encore  générale.  Elle  se 
développe  cependant  assez  rapidement  pour  que 
les  soldats  ne  défendent  pas  énergiquement 
leurs  officiers  contre  les  fureurs  populaires. 

Le  38®  d'infanterie  ex-Dauphiné,  le  68°  ex- 
Beauce,  le  17°  ex- Auvergne,  sont  en  pleine 
révolte.  Ils  ont  chassé  leurs  officiers  et  se  gou- 
vernent eux-mêmes.  Telle  est  la  déclaration  que, 
le  24  août,  M.  Duportail,  ministre  de  la  guerro, 
adresse  à  l'Assemblée.  Cinq  jours  après,  les 
sous-officiers  et  soldats  du  17°  protestent  contre 
cette  allégation.  «Nous  avons  renvoyé  nos  offi- 
ciers le  29  juin,  disent-ils,  et  depuis  ce  jour 
nous  sommes  restés  parfaitement  calmes,  nous 
n'avons  causé  aucun  désordre.  On  veut  nous 
forcer  à  reprendre  nos  officiers  ?  Nous  les  repren- 
drons puisque  la  loi  l'ordonne,  mais,  ajoutent- 
ils,  l'obéissance  est  tout  ce  que  nous  leur  pro- 
mettons. Jamais  ils  n'auront  de  droit  à  notre 
estime,  à  notre  amour,  à  notre  confiance  :  ces 
droits,  une  fois  perdus,  ne  se  recouvrent  ja- 
mais. » 

Plus  encore  qu'auparavant,  les  clubs  exercent 
leur  rôle  de  surveillance  et  excitent  les  soldats. 
La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  envoie 
de  Strasbourg  au  ministre  une  dénonciation 
contre  M.  Paravicini,  commandant  le  régiment 
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suisse  de  Vigier.  Depuis  le  commencement  de 
la  Révolution,  ce  lieutenant-colonel  a  tenu  des 
propos  inciviques.  Sa  conduite  «  est  diamétrale- 
ment opposée  à  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme.  »  Le  9  août,  il  a  réuni  son  régiment 
et  a  lu  les  décrets  par  lesquels  les  cantons  de 
Fribourg  et  de  Soleure  interdisent  aux  suisses 
la  fréquentation  des  clubs  patriotiques  :  c'est  là 
le  vrai  grief  que  l'on  peut  formuler  contre  lui.  Il 
faut  supprimer  cet  homme  qui  empêche  ses 
soldats  de  devenir  patriotes,  cet  homme  qui  a 
calomnié  ses  meilleurs  officiers,  cet  homme 
qui  doit  avoir  des  relations  avec  M.  de  Bouille, 
comme  un  de  ses  officiers  doit  en  entretenir 
avec  le  comte  d'Artois.  Dans  cette  dénoncia- 
tion, semblable  à  beaucoup  d'autres  émanant 
des  clubs  jacobins,  on  n'articule  aucun  fait 
précis,  on  s'en  tient  aux  hypothèses,  aux  sup- 
positions, et  l'effet  n'en  est  pas  moins  terrible. 
A  Blois,  le  club  occasionne  une  révolte.  Le 
2^  bataillon  du  58®  arrive  de  Saint-Pol-de-Léon. 
Pendant  la  route,  l'insubordination  a  été  com- 
plète. Les  soldats  ont  vendu  leurs  armes,  leurs 
habits,  leurs  souliers.  Ils  ont  en  outre  renvoyé 
six  de  leurs  officiers.  On  espère  qu'une  fois  à 
Blois  ils  se  calmeront.  Toute  la  ville,  au  con- 
traire, se  déclare  pour  eux  et  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  les  reçoit  à  bras  ouverts.  Se 
sentant   forts  de  ce    double  appui,    du    second 
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surtout,  ils  décident  que,  puisque  leurs  officiers 
n'ont  pas  prêté  le  serment,  ils  ne  leur  obéiront 
pas.  Envoyé  pour  calmer  les  esprits,  M.  de  Cha- 
brillan  expose  en  vain  aux  soldats  que  les  offi- 
ciers ont  prêté  le  serment.  Les  jacobins  sont  là 
qui  soutiennent  ces  rebelles  et  expédient  mes- 
sages sur  messages  à  Paris  pour  arrêter  les 
poursuites  que  pourrait  ordonner  l'Assemblée. 
Désespérés,  les  officiers  offrent  leur  démission. 
M.  de  Chabrillan  les  prie  de  rester  à  leur  poste, 
malgré  le  refus  formel  des  hommes  de  les  recon- 
naître, et  il  demande  à  l'Assemblée  d'envoyer 
des  commissaires,  qui,  seuls,  jouiront  d'une  auto- 
rité suffisante  pour  ramener  le  calme. 

M.  de  Toulengeon,  vieil  officier,  très  brave, 
excellent  serviteur,  écrit  de  Gray  que  le  club  se 
livre  à  toutes  sortes  de  manœuvres  pour  débau- 
cher la  troupe.  Dans  les  Bouches-du-Rhône,  dans 
l'Allier,  en  Alsace,  en  Bretagne,  dans  la  Mayenne, 
les  clubs  ne  cessent  d'exciter  les  soldats  contre 
leurs  chefs.  A  Saintes,  les  hommes  du  16^  d'in- 
fanterie, poussés  par  les  habitants,  par  les  jaco- 
bins surtout,  sortent  le  soir  de  leurs  casernes  et 
refusent  d'y  rentrer  avant  le  matin.  En  vain,  la 
municipalité  s'interpose-t-elle.  «  Nous  savons  bien 
que  c'est  la  règle,  répondent  les  soldats,  mais 
nous  ne  pouvons  nous  y  conformer  sans  nous 
exposer  aux  sarcasmes  des  membres  du  club,  ce 
qui  amènerait  des  rixes.  » 
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L'Assemblée  s'inquiétait  d'autant  plus  de  cet 
état  de  chose  que  presque  dans  toutes  les  villes 
•éclataient  des  troubles  occasionnés  soit  par  le 
manque  de  grains,  soit  par  le  serment  exigé  du 
clergé.  Aussi  rendait-elle  décrets  sur  décrets  ; 
nous  en  avons  cité  deux,  en  voici  un  troisième, 
daté  du  28  août  : 

Quand  une  troupe  sera  en  état  de  révolte,  on 
tirera  le  canon  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure. 
A  ce  signal,  toutes  les  troupes  restées  fidèles,  la 
garde  nationale,  la  municipalité,  la  force  armée 
des  villes  voisines,  se  réuniront.  Trois  somma- 
tions seront  faites  aux  rebelles  à  un  quart 
d'heure  d'intervalle.  Après  la  troisième,  on 
commencera  le  feu.  Une  fois  l'émeute  calmée, 
une  cour  martiale  jugera  les  coupables  et  pro- 
noncera des  peines  sévères. 

Un  autre  décret,  rendu  le  17  septembre,  fixa 
la  formule  du  serment  : 

«  Je  jure,  disait  un  officier,  d'être  fidèle  à  la 
«  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  de  maintenir  de  tout 
<c  mon  pouvoir  la  Constitution  et  d'exécuter  et 
<(  faire  exécuter  les  règlements  militaires.  )> 

«  Je  jure,  disait  un  soldat,  d'être  fidèle  à  la 
<c  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  de  défendre  la  Cons- 
<(  titution,  de  ne  jamais  abandonner  mes  dra- 
«  peaux,  et  de  me  conformer  en  tout  aux  règles 
<c  de  la  discipline  militaire.  » 

Le  16  octobre  fut  promulgué  le  Code  pénal. 
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Après  avoir  établi  la  distinction  entre  les  délits 
civils  et  les  délits  militaires,  la  loi  donnait  la 
nomenclature  de  ces  derniers  et  des  peines  qui 
y  étaient  attachées,  nomenclature  presque  iden- 
tique à  celle  que  nous  avons  de  nos  jours. 

Mais  ce  n'est  pas  avec  des  lois  que  l'on  maî- 
trise un  courant  d'idées  aussi  violent  que  celui 
qui  entraînait  l'armée.  Il  ne  faut  pas  chercher  à 
l'arrêter,  à  peine  peut-on  songer  à  le  diriger.  En 
continuant,  l'émigration  achevait  d'irriter  les. 
soldats  et  de  jeter  le  discrédit  sur  les  officiers, 
restants.  Vainement,  le  roi  écrivit,  le  14  octobre,, 
aux  officiers  généraux  et  aux  commandants  de 
corps  pour  exhorter  tous  les  militaires  à  obéir  à 
a  loi  et  à  ne  pas  quitter  les  drapeaux. 

—  Le  Roi  n'est  pas  libre,  répondaient  les. 
officiers. 

—  Il  a  juré  la  Constitution. 

—  On  l'y  a  contraint.  Il  n'a  pas  prêté  le  ser- 
ment librement. 

Et  rien  ne  pouvait  les  empêcher  de  rejoindre 
leurs  camarades  de  l'autre  côté  de  la  frontière. 
Un  immense  dégoût  s'était  emparé  d'eux.  Com- 
ment servir  avec  des  troupes  pareilles  aux  leurs  ? 
Pourquoi  continuer  à  vouloir  commander  à  des 
soldats  qui  refusaient  obstinément  d'obéir? 
Mieux  valait  quitter  cette  terre  de  France,  deve- 
nue si  dangereuse  pour  ceux  de  ses  enfants  que 
le  hasard  avait  fait  naître  dans  une  caste  privi- 
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légiée  jusque-là.  Et  ils  partaient,  avec  le  regret 
de  quitter  ce  régiment  où  ils  servaient  depuis 
longtemps,  avec  le  soulagement  d'échapper  aux 
injures  qu'on  leur  prodiguait  et  aux  périls  dont 
on  les  menaçait,  avec  l'espoir  de  revenir  bientôt, 
soit  pacifiquement,  soit  de  force,  si  la  Révolu- 
tion continuait  à  arracher  au  roi  les  débris  de 
son  sceptre,  quittes  à  rentrer  à  la  suite  du  Prus- 
sien et  de  l'xVutrichien. 

Là  fut  la  grande  faute  des  émigrés  :  pousser 
l'étranger  en  avant  pour  revenir  derrière  lui. 
Au  fond,  l'étranger  s'intéressait  peu  au  sort  de 
Louis  XVI.  Il  ne  voyait  qu'une  chose  :  au  milieu 
de  nos  dissensions  politiques,  peut-être  pourrait- 
il  pénétrer  chez  nous,  rétablir  la  royauté  et  se 
faire  payer  largement  ses  services.  Son  désinté- 
ressement n'existait  que  dans  ses  paroles  et,  si 
la  victoire  avait  suivi  ses  armées,  la  disparition 
de  plusieurs  provinces  aurait  été  le  prix  de  son 
intervention.  Aussi,  bien  coupables  furent  ceux 
qui,  pour  défendre  leurs  intérêts  particuliers, mon- 
trèrent à  l'ennemi  le  chemin  de  la  Patrie  et  l'on 
comprend  la  rigueur  des  lois  qui  frappèrent  l'émi- 
gration ,  de  même  que  l'on  comprend  la  colère 
du  peuple  contre  les  émigrés.  A  cette  colère  se 
mêlait  beaucoup  de  frayeur.  D'un  instant  à 
l'autre,  on  s'attendait  à  voir  nos  frontières  vio- 
lées. Dans  les  départements  du  Nord  et  de  l'Est, 
de  vraies  paniques  s'emparaient  parfois  des  habi- 
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tants.  Dans  la  France  entière,  un  grand  cri 
s'élevait  :  La  guerre  ! 

Le  vœu  public  se  prononçait  d'une  façon 
évidente  pour  la  mise  en  état  de  défense  du 
pays.  Aux  yeux  des  moins  clairvoyants,  la  guerre 
ne  pouvait  manquer  d'éclater  à  brève  échéance, 
mais  ce  que  personne  ne  savait,  c'est  qu'elle 
devait  durer  près  d'un  quart  de  siècle,  c'est  que 
pendant  près  de  25  ans  les  batailles  allaient  suc- 
céder aux  batailles,  c'est  que  plus  de  dix  millions 
d'hommes  allaient  s'entre-tuer.  Pourquoi?  Afm 
de  pratiquer  en  Europe  une  immense  saignée, 
comme  les  peuples  en  ont  besoin  pour  lutter 
contre  leur  pléthore  et  pour  secouer  leur  torpeur. 

Chez  nous,  plus  qu'ailleurs,  cette  guerre  était 
nécessaire  pour  empêcher  le  pays  de  se  manger 
lui-même.  Des  scènes  violentes  armaient  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres.  Les  désordres 
qui  bouleversaient  la  France  allaient  prendre 
un  caractère  plus  gfave  en  se  généralisant,  en  se 
rattachant  les  uns  aux  autres  ;  ils  allaient  surtout 
devenir  beaucoup  plus  sanglants.  L'armée  était 
exposée  à  prendre  part  à  ces  luttes  intestines  et 
à  se  déchirer.  L'insubordination  livrait  à  eux- 
mêmes  les  soldats  que  l'oisiveté  amenait  dans 
les  clubs,  où  les  têtes  achevaient  de  s'exalter. 
Que  pouvaient  les  décrets  de  l'Assemblée  contre 
cette  effroyable  indiscipline?  Quand  les  passions 
sont  surexcitées  avec  cette  violence,  ce  sont  des. 
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actes  qu'il  faut  pour  les  calmer  et  non  de  vaines 
paroles.  La  guerre  était  le  seul  dérivatif  possible. 
On  le  vit  bien  dans  les  longs  mois  de  cet  hiver  de 
91  à  92.  L'insubordination  ne  disparut  jamais 
entièrement,  tant  que  les  troupes  trouvèrent 
dans  les  villes  des  séductions  avec  des  loisirs. 
La  discipline  reprit  son  empire  plus  tard  seule- 
ment, quand  l'attention  des  soldats  fut  détournée 
de  la  politique,  quand  l'activité  des  champs  de 
bataille  remplaça  l'oisiveté  des  garnisons,  quand 
les  militaires  enfin,  reprenant  leur  véritable  rôle, 
n'eurent  qu'une  préoccupation  :  La  guerre. 

Cette  guerre  devenait  inévitable.  Les  prépa- 
ratifs des  émigrés  et  des  alliés  ne  laissaient  au- 
cun doute  à  ce  sujet.  Aussi  fallut-il  prendre  des 
mesures  sérieuses.  Le  décret  du  14  décembre 
1791  partagea  en  trois  armées  les  troupes  placées 
sur  la  frontière  menacée  :  l'armée  du  Nord  fut 
confiée  à  Rochambeau,  celle  du  centre  à  La 
Fayette  et  celle  du  Rhin  à  Liickner.  Ce  sont  les 
trois  premières  armées  de  la  Révolution,  ces 
armées  appelées  à  remporter  de  si  éclatants 
succès  et  à  faire  flotter  notre  nouveau  drapeau 
dans  les  pays  les  plus  éloignés.  Les  soldats  sont 
encore  ceux  de  l'ancienne  monarchie;  l'incorpo- 
ration des  volontaires  et  la  réquisition  ne  sont 
pas  encore  venues  modifier  ces  vieilles  troupes, 
mais  leur  esprit  est  gagné  à  la  Révolution.  Ce  ne 
sont  plus  les  soldats  du  roi,  ce  sont  les  soldats  de 
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la  France.  Le  corps  des  officiers  a  subi  de  pro- 
fondes modifications.  La  plupart  des  anciens 
chefs  ont  démissionné  ou  émigré.  D'autres  sont 
arrivés.  L'ambition,  désormais,  est  permise  à 
tous. 
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LES   PREMIERS    VOLONTAIRES 
(FIN  DE  1791  —  10  AOUT  1792) 

Les  Volontaires.    —  Les    trois  premières   armées.  — 
L'émigration  continue.  —  Désordres  des  volontaires. 

—  Déclaration  de  guerre.  —  Progrès  de  l'indiscipline. 

—  Le  20  juin  1792. 

Dans  le  courant  de  l'année  1791  se  créa  une 
troupe  appelée  à  renforcer  plus  tard  les  régi- 
ments de  ligne,  mais  indépendante  d'eux  au 
début  :  nous  voulons  parler  des  volontaires. 
Comme  ils  jouèrent  un  rôle  considérable  et 
exercèrent  sur  l'armée  une  influence  d'autant  plus 
grande  qu'ils  devinrent  une  partie  importante  de 
cette  armée,  nous  devons  donner  leur  historique 
en  quelques  mots. 

En  1789  se  constituèrent  les  gardes  natio- 
nales. Ces  troupes,  formées  spontanément, 
armées  d'elles-mêmes  pour  défendre  les  villages 
et  les  villes,  composées  d'hommes  marchant 
librement,  conservèrent  d'abord  leur  caractère 
local.  Elles  se  levaient  pour  défendre  les  pro- 
priétés, se  joignaient  parfois  à  leurs  voisines 
pour  les  secourir  et  déposaient  les  armes    en 
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rentrant  dans  leurs  foyers.  Elles  s'administraient 
elles-mêmes,  de  sorte  que  le  gouvernement 
n'avait  en  somme  presque  pas  à  s'occuper 
d'elles.  Pour  la  première  fois,  en  1791,  quand  la 
guerre  devint  imminente,  l'idée  se  répandit  de 
les  transformer  en  troupes  actives,  soumises 
aux  règlements  militaires;  mais  tous  les  hommes 
prévoyants  et  sensés  ne  voulurent  les  employer 
que  dans  les  villes,  pour  le  service  de  garnison, 
afin  de  défendre  les  places  pendant  que  les  régi- 
ments de  ligne,  rendus  libres  ainsi,  se  porte- 
raient sur  les  frontières.  Malgré  les  côtés  avan- 
tageux de  ce  projet,  on  y  renonça.  Les  gardes 
nationales  restèrent  ce  qu'elles  étaient,  c'est-à- 
dire  une  réunion  de  citoyens  armés  volontaire- 
ment pour  le  maintien  de  l'ordre  et  ne  reconnais- 
sant en  fait  d'autorité  que  celle  des  chefs  choisis 
par  eux  et  celle  des  municipalités. 

Il  fallut  donc  songer  à  employer  d'autres 
moyens  pour  augmenter  les  forces  de  l'armée. 
Le  décret  du  28  janvier  1791  adopta  la  levée 
par  engagements  volontaires  de  100,000  auxi- 
liaires destinés  à  entrer  dans  les  troupes  de 
ligne,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Ce  décret 
resta  lettre  morte.  Ceux  des  11  et  13  juin  1791 
ordonnèrent  la  conscription  libre  d'un  garde 
national  sur  vingt.  La  troupe  ainsi  formée  ne 
devait  se  réunir,  nommer  ses  officiers  et  être 
payée  que  lorsque  le  besoin  s'en  ferait  sentir. 
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Sous  le  coup  de  l'émotion  produite  par  la  fuite 
du  roi,  l'Assemblée  décida,  les  3  et  22  juillet  et 
le  17  août,  d'appliquer  cette  loi  :  26,000  hommes 
d'abord,  puis  97,000,  101,000  enfin  devaient 
prendre  les  armes  et  former  169  bataillons  de 
9  compagnies  chacun. 

Au  débuts  les  volontaires  accoururent  en  foule. 
Ainsi,  dès  le  3  août,  trois  bataillons  de  Paris  quit- 
tèrent Grenelle  et  se  rendirent  à  Gonesse  d'abord, 
puis  au  camp  de  Verberie,  où  ils  arrivèrent  les 
21  et  22  août,  sans  avoir  toutefois  laissé  sur  leur 
route  une  bonne  opinion  de  leur  discipline.  Ils 
restèrent  au  camp  jusqu'au  27  septembre,  époque 
à  laquelle  leur  insubordination  força  de  les  dé- 
placer. 

En  province,  les  enrôlements  ne  se  firent  pas 
partout  d'une  façon  uniforme.  Tandis  que  dans 
le  Nord-Est,  sous  l'empire  de  la  crainte  inspirée 
par  le  voisinage  des  émigrés  et  des  troupes  autri- 
chiennes, les  bataillons  se  réunirent  rapidement, 
dans  le  reste  de  la  France  la  levée  rencontra 
souvent  de  grosses  difficultés.  Cédant  au  premier 
élan,  nombre  d'hommes,  d'enfants,  de  vieillards 
s'inscrivirent  d'abord  sur  les  listes  d'enrôlement. 
Puis  la  réflexion  vint,  et  quand  sonna  l'heure 
du  départ  l'enthousiasme  était  tombé,  laissant  à 
sa  place  dans  les  cœurs  le  regret  de  quitter  sa 
maison,  sa  famille,  ses  intérêts,  ses  habitudes, 
pour  se  lancer  dans  une  vie  inconnue  et  fati- 
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gante.  L'inquiétude  avait  gagné  les  plus  décidés. 
Presque  tous  hésitaient.  Quelques-uns  payèrent 
des  remplaçants.  La  plupart  se  contentèrent  de 
rester  chez  eux.  Auprès  de  ces  derniers,  on 
essaya  de  la  persuasion,  on  chercha  à  monter 
leur  imagination,  on  leur  offrit  enfin  une  solde 
considérahle.  Peu  à  peu,  on  put  ainsi  former 
quelques  bataillons.  Le  25  septembre,  60  étaient 
à  peu  près  organisés.  Les  109  autres,  qui  devaient 
compléter  la  levée  ordonnée  par  l'Assemblée,  se 
constituèrent  dans  la  suite,  très  lentement. 

On  laissa  d'abord  les  bataillons  dans  les  villes 
mêmes  où  ils  s'étaient  créés.  Mais  bientôt,  beau- 
coup de  volontaires,  lassés  déjà  de  cette  nouvelle 
existence,  retournèrent  chez  eux;  d'autres  refu- 
sèrent d'obéir  aux  chefs  qu'ils  avaient  choisis; 
ailleurs,  ils  envahirent  les  clubs  et,  avec  une 
ardeur  augmentée  par  l'éloignement  du  danger, 
ils  ne  cessèrent  de  réclamer  l'honneur  de  mar- 
cher à  l'ennemi.  Pour  les  dépayser,  on  céda  à  ce 
dernier  vœu  et  on  les  dirigea  sur  les  frontières, 
principalement  sur  celles  du  Nord  et  du  Nord-Est, 
qui  étaient  les  plus  menacées.  A  peine  y  arri- 
vèrent-ils que  des  plaintes  et  des  protestations 
éclatèrent  de  toutes  parts.  L'indiscipline  la  plus 
effrayante  régnait,  en  effet,  dans  ces  troupes 
composées  d'hommes  imbus  de  fausses  idées 
d'indépendance  et  croyant  que  les  principes  de 
liberté  formulés  dans  la  Déclaration  des  Droits  de 


l'armée  sous  la  révolution.  183 

l'Homme  leur  permettait  de  ne  reconnaître  aucune 
autorité.  Grisés  par  les  éloges  des  clubs,  par  les 
flatteries  des  journaux,  par  les  flagorneries  des 
orateurs  publics,  ils  se  posèrent  en  héros  avant 
de  combattre  et  se  considérèrent  comme  les 
maîtres  de  tout  le  pays,  comme  les  conquérants 
plutôt  à  qui  tout  était  dû.  Des  scènes  de  pillage 
attristèrent  toute  la  France,  principalement  l'Al- 
sace. La  langue  allemande  parlée  dans  ce  pays 
les  exaspérait-elle?  C'est  possible.  Là  cependant 
ne  fut  pas  l'unique  raison  de  leurs  désordres  ni 
leur  excuse,  puisque  dans  le  Nord  se  commirent 
des  actes  pareils,  plus  graves  même  :  les  volon- 
taires envahirent  en  armes  le  territoire  de  Mons, 
au  risque  d'amener  une  complication  et  de  pro- 
voquer cette  guerre  que  tout  le  monde  sentait 
imminente,  que  beaucoup  appelaient  de  leurs 
vœux,  mais  dont  personne  n'osait  prendre  l'ini- 
tiative, tant  d'un  côté  ou  de  l'autre  on  se  sentait 
peu  préparé. 

Les  rapports  se  succédaient  à  l'Assemblée. 
Celle-ci,  tiraillée  en  sens  divers,  trompée  d'ail- 
leurs par  ceux  qui  avaient  intérêt  à  lui  cacher 
la  vérité,  ne  savait  quelle  mesure  prendre.  Le 
28  décembre  pourtant,  profitant  de  l'absence  du 
ministre  de  la  guerre,  le  jeune  et  actif  comte 
de  Narbonne,  alors  en  tournée  sur  les  frontières, 
elle  rendit  un  décret  portant  organisation  des 
bataillons  de  volontaires.  Pourquoi  agissait-elle 
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ainsi,  en  cachette?  Parce  qu'elle  voulait  inter- 
caler dans  ce  décret  deux  paragraphes  fort  dan- 
gereux, comme  Narbonne  du  reste  le  fit  remar- 
quer aussitôt  après  son  retour.  Ces  paragraphes, 
les  voici  :  les  volontaires  étaient  libres  de  se 
retirer  chez  eux  à  la  fin  de  chaque  campagne,  en 
prévenant  leurs  capitaines  deux  mois  à  l'avance, 
et  on  considérait  la  campagne  comme  terminée 
au  l®*"  décembre.  —  Nous  verrons'dans  la  suite  les 
embarras  terribles  causés  au  gouvernement  par 
ce  simple  article,  dont  le  but  était  de  rassurer 
les  volontaires  sur  la  durée  de  leur  service  et  de 
favoriser  ainsi  les  enrôlements.  —  En  second  lieu, 
les  volontaires  nommaient  eux-mêmes  leurs  offi- 
ciers, sans  pouvoir  les  choisir  parmi  les  officiers 
de  l'armée  de  ligne.  Comme  la  précédente,  cette 
mesure  présentait  de  grands  inconvénients  que 
ne  rachetaient  pas  des  avantages  illusoires.  Les 
intrigants,  les  beaux  parleurs,  les  orateurs  à 
grandes  phrases  sonores  et  creuses  si  en  hon- 
neur à  cette  époque,  les  braves  qui  laissaient 
leur  courage  derrière  eux  au  cabaret,  voilà  ceux 
que  l'on  nomma  de  préférence,  et  l'on  juge  si  les 
chefs  élus  de  cette  façon  possédaient  les  moin- 
dres notions  de  leur  nouveau  métier.  Plus  igno- 
rants parfois  que  ceux  qu'ils  devaient  instruire 
et  dont  quelques-uns  déjà  avaient  servi  dans  la 
garde  nationale,  ils  craignaient  de  nuire  à  leur 
popularité  en  exigeant  une   discipline  dont  ils 
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comprenaient  mal  la  nécessité  et  contre  laquelle 
ils  s'étaient  élevés  lorsque,  briguant  leur  nomi- 
nation, ils  avaient  gagné  les  sympathies  de  leurs 
futurs  soldats  par  la  promesse  de  laisser  à  cha- 
cun une  liberté  absolue. 

Narbonne  vit  le  danger.  «  Ne  trouvez-vous 
pas,  s'écria-t-il  dans  le  rapport  qu'en  revenant 
il  lut  à  l'Assemblée,  le  11  janvier  1792,  ne  trou- 
vez-vous pas  que  c'est  à  ceux  qui  ont  longtemps 
appris  et  pratiqué  l'art  difficile  de  la  guerre  à 
conduire,  à  commander  les  autres  ?  Ce  n'est  ni 
la  convenance  des  individus,  ni  celle  de  quelque 
troupe  qui  doit  décerner  le  commandement.  Le 
courage  vraiment  patriote  est  celui  qui  appelle 
l'expérience  et  qui  demande  qu'elle  lui  serve  de 
guide.  »  L'Assemblée  avait  son  siège  fait,  elle 
ne  modifia  rien  au  mode  d'élection. 

Dans  le  rapport  dont  nous  venons  de  parler, 
rapport  important,  car  il  donnait  l'état  de  l'ar- 
mée à  cette  époque  et  permettait,  malgré  les 
éloges  dont  il  couvrait  les  volontaires,  de  voir 
les  désordres  auxquels  ils  se  livraient,  de  même 
que,  tout  en  parlant  des  serments  prêtés  par  plu- 
sieurs officiers  de  ligne,  il  laissait  sentir  le  peu 
d'attachement  de  la  plupart  d'entre  eux  pour  la 
Constitution,  dans  ce  rapport,  Narbonne  traita 
la  question  du  recrutement  de  l'armée.  Il  man- 
quait, dit-il,  51,000  hommes  dans  les  régiments. 
Les  recrues  ne  se  présentaient  plus.  Elles  préfé- 
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raient  toutes  s'enrôler  dans  les  bataillons  de 
volontaires,  tentées  qu'elles  étaient  par  une  paye 
plus  forte,  par  une  discipline  moins  sévère,  par 
un  service  de  plus  courte  durée.  Recruter  les 
troupes  de  ligne  parmi  les  volontaires,  c'était  le 
seul  moyen  de  compléter  les  effectifs. 

Tel  était  le  sens  des  paroles  de  Narbonne, 
sinon  les  paroles  elles-mêmes,  car  pour  dire  une 
pareille  vérité  à  l'Assemblée,  il  fallait  la  glisser 
dans  de  longues  phrases,  au  milieu  d'éloges  de 
toutes  sortes  pour  ces  nouveaux  soldats  de  la 
liberté  dont  le  courage  ne  s'était  témoigné  jus- 
que-là que  par  des  paroles,  dont  le  dévouement 
à  la  patrie  n'avait  donné  d'autres  preuves  que 
quelques  actes  de  brigandage. 

Les  jours  suivants,  une  grande  discussion 
s'engagea  entre  les  députés.  Les  républicains 
voulaient  convertir  toute  l'armée  en  garde  natio- 
nale. Les  constitutionnels,  et  avec  eux  tous  ceux 
qui  avaient  la  moindre  notion  des  choses  mili- 
taires, s'y  opposaient  énergiqucment  et  propo- 
saient au  contraire,  soit  d'incorporer  les  volon- 
taires dans  les  régiments,  soit  de  les  embrigader 
seulement,  c'est-à-dire  de  placer  un  bataillon  de 
volontaires  à  côté  d'un  bataillon  de  ligne,  comme 
on  le  fit,  du  reste,  en  1794,  au  moment  de  l'amal- 
game. En  fin  de  compte,  les  volontaires  conser- 
vèrent leur  organisation,  continuèrent  à  nommer 
leurs  officiers  et  à  ne  relever  que  du  général  en 
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chef  des  armées  auxquelles  on  les  attacha.  Quant 
au  recrutement  des  troupes  de  ligne,  il  fut  inter- 
dit parmi  eux  et  l'Assemblée  se  contenta  d'exhor- 
ter les  citoyens  libres  encore  et  âgés  de  18  à  50  ans 
à  s'engager  pour  deux  ans  au  moins,  pour  quatre 
ans  au  plus,  soit  dans  l'infanterie  moyennant  une 
prime  de  80  livres,  soit  dans  la  cavalerie  ou 
l'artillerie  pour  120  livres,  exhortation  dont  on 
comprendra  l'inutilité  si  l'on  réfléchit  que  tous 
les  hommes  jeunes  et  vigoureux,  appelés  sous 
les  armes  par  leur  instinct  et  qui  par  conséquent 
auraient  fourni  les  meilleurs  contingents,  se 
trouvaient  déjà  inscrits  sur  les  listes  de  volon- 
taires. L'armée  dut  donc  se  contenter  de  ses 
effectifs,  quitte  à  les  voir  diminuer  sans  espoir 
de  combler  les  vides. 

La  plus  grande  partie  de  nos  forces  occupait 
les  garnisons  de  l'Est  et  du  Nord.  Le  14  dé- 
cembre 1791,  avons-nous  dit,  on  les  divisa  en 
trois  armées  qui,  tout  en  présentant  des  carac- 
tères généraux,  ne  tardèrent  pas,  grâce  à  leurs 
généraux  en  chef,  à  prendre  une  physionomie 
particulière. 

Ltickner,  sur  le  Rhin,  se  fît  aimer  de  ses  sol- 
dats. Homme  âgé  déjà,  militaire  d'expérience, 
légèrement  soupçonneux,  apportant  peu  de  pas- 
sion dans  les  choses  de  la  politique,  timide 
devant  ses  supérieurs,  très  brave  devant  l'en- 
nemi, le  maréchal  protesta  de   sa  fidélité  à  la 
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Constitution,  ordonna  à  ses  ofïîciers  de  porter  le 
ruban  patriotique,  se  montra  ferme  sans  brus- 
querie et  s'attira  ainsi  la  confiance  du  gouver- 
nement avec  la  sympathie  de  ses  troupes,  qui 
restèrent  assez  disciplinées. 

Au  centre,  La  Fayette,  jeune  et  entreprenant, 
chercha  dès  le  début  à  retrouver  près  de  son 
armée  la  popularité  dont  il  avait  joui  dans  la 
garde  nationale  de  Paris.  Bien  que  royaliste 
dans  le  fond  du  cœur,  il  affecta  des  mœurs  répu- 
blicaines. En  arrivant,  il  déclara  qu'il  voulait 
inspirer  à  ses  hommes  une  simplicité  et  une  fru- 
galité que  ne  connaissait  pas  l'ancien  régime. 
Il  se  plaignit  que  des  officiers  se  permissent 
de  blâmer  le  gouvernement.  «  Qu'ils  partent! 
s'écriait-il;  qu'ils  suivent  leurs  camarades  !  Je 
leur  faciliterai  même  leur  émigration  et  nous 
les  remplacerons  ensuite  par  de  bons  patriotes.  » 
La  jeunesse,  l'entrain,  la  gaieté,  le  courage  sont 
des  qualités  qui  exercent  toujours  un  grand  em- 
pire sur  les  soldats.  Elles  se  trouvaient  réunies 
chez  ce  général  qui,  connu  d'abord  grâce  à  son 
expédition  en  Amérique,  avait  vu  grandir  sa 
popularité  dès  le  début  de  la  Révolution.  Parti- 
san convaincu  de  cette  Révolution,  il  s'était  lancé 
avec  ardeur  dans  la  tourmente  populaire.  Le  pre- 
mier jour,  il  s'était  vu  porter  à  la  tête  de  la  garde 
nationale.  Comprenant  les  obligations  que  lui 
imposait  son  nouveau  grade,  il  avait  cherché  à 
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maintenir  un  peu  d'ordre  dans  ce  peuple  de  Paris 
si  difficile  à  gouverner  à  certains  moments,  si 
docile,  au  contraire,  quand  il  entend  une  voix 
amie,  si  capricieux  pour  ses  idoles  qu'il  brise 
aussi  rapidementqu'il  les  a  élevées.  Luttant  contre 
les  prérogatives  royales  quand  il  les  trouvait 
contraires  à  la  liberté,  contraires  à  cette  consti- 
tution idéale  dont  l'Amérique  lui  avait  donné  le 
premier  rêve,  il  s'était  attiré  la  haine  de  la  cour, 
de  la  reine  principalement  qui,  ne  comprenant 
pas  les  causes  profondes  de  la  Révolution,  voyait 
en  lui  un  ambitieux,  l'auteur  de  tous  les  maux 
de  la  royauté.  Et  cette  royauté,  il  l'aimait  cepen- 
dant, comme  au  fond  de  son  cœur  on  conserve 
toujours  un  certain  amour,  un  certain  respect 
pour  les  dieux  de  sa  jeunesse,  môme  si  on  a  dû 
les  renier.  Né  marquis,  La  Fayette  était  toujours 
marquis,  en  dépit  de  ses  luttes  pour  l'indépen- 
dance américaine,  en  dépit  du  14  Juillet,  en  dépit 
du  4  Août,  en  dépit  du  6  Octobre,  en  dépit  des 
fédérations,  en  dépit  du  20  Juin.  Par  éducation, 
autant  que  par  instinct,  il  aimait  le  roi  et,  tout 
en  luttant  pour  la  liberté  du  peuple,  il  n'admet- 
tait pas  que  l'on  pût  renverser  le  trône.  Un  roi 
constitutionnel,  mais  un  roi.  Aussi,  voyant  les 
progrès  de  l'idée  républicaine,  sentant  la  monar- 
chie près  de  s'écrouler,  il  se  prépara  à  prendre 
part  à  la  lutte  engagée  déjà  entre  le  roi  et  l'As- 
semblée, entre  la  nation  et  la  royauté.  Pour  avoir 
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des  armes,  il  chercha  à  se  rendre  populaire,  à 
gagner  l'affection  de'  ses  soldats.  Il  voulait  être 
sûr  que  ceux-ci  le  suivraient  le  jour  où  il  les 
entraînerait  sur  la  route  de  Paris,  le  jour  où  il 
leur  demanderait  de  l'aider  à  rendre  à  Louis  XVI 
cette  autorité  que  lui-même  avait  contribué  à 
affaiblir.  Tout  en  montrant  plus  de  fermeté 
qu'aucun  autre  général,  —  d'instinct  le  soldat 
aime  l'homme  ferme,  —  il  se  posa  franchement 
comme  le  défenseur  de  la  Constitution  et  le  pro- 
tecteur de  ses  troupes.  Tant  qu'il  la  commanda, 
son  armée  se  montra  bien  mieux  disciplinée  que 
les  autres,  surtout  que  celle  du  Nord. 

Celle-ci,  sous  les  ordres  de  Rochambeau,  se 
signala  dès  les  premiers  jours  par  des  désordres 
affreux.  Le  maréchal,  vieux,  usé,  ne  comprenant 
rien  aux  nouvelles  idées,  les  admettant  parce 
que  le  roi  lui  disait  de  rester  à  son  poste,  mécon- 
tent de  tout,  jaloux  de  l'influence  de  son  voisin 
La  Fayette,  ne  prit  aucun  empire  sur  ses  soldats, 
auxquels  il  ne  sut  jamais  parler,  les  considérant 
toujours  comme  des  troupes  de  l'ancien  régime 
et  ne  sentant  pas  que,  pour  mener  ces  hommes 
animés  de  principes  nouveaux,  armés  en  partie 
pour  défendre  le  pays,  il  fallait  s'adresser  à 
leurs  cœurs.  Mais  comment  ce  général  au- 
rait-il communiqué  à  son  armée  une  ardeur  qui 
manquait  à  lui-môme?  Il  se  contenta  de  gémir 
sur  leur  mauvaise  conduite,  et  il  eut  fort  à  faire, 
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car  chaque  jour  il  apprit  un  nouvel  acte  d'indis- 
cipline. 

Voilà  donc  les  trois  armées  de  la  France  au 
commencement  de  1792.  L'une  d'elles  écoute  un 
peu  la  voix  de  son  chef,  l'autre  suit  avec  dévoue- 
ment son  jeune  général,  la  troisième  se  débat 
dans  une  anarchie  complète.  Dans  les  trois, 
cependant,  nous  verrons  se  produire  des  faits 
analogues. 

Narbonne  attribuait  les  insurrections  à  une 
cause  politique  :  les  soldats,  indignés  du  départ 
de  leurs  officiers,  accusaient  ceux  qui  restaient 
de  songer  à  suivre  leurs  camarades.  Sentant 
de  plus  en  plus  profondes  les  divergences 
d'idées  qui  les  séparaient  de  leurs  chefs,  ils 
perdaient  toute  confiance  et  refusaient  d'obéir 
à  des  hommes  qu'ils  soupçonnaient  de  vouloir 
trahir.  Pour  s'administrer,  ils  nommaient  des 
comités  qui  ne  craignaient  pas  de  déposer  les 
officiers  et  de  les  arrêter.  On  juge  facilement 
quels  désordres  suivaient  ces  actes  d'indisci- 
pline. Les  quelques  officiers  qui  restaient  encore 
essayaient  de  lutter,  puis,  se  voyant  débordés, 
donnaient  leur  démission  ou  s'apprêtaient  à 
quitter  la  France.  Pour  enrayer  ce  double  mou- 
vement, le  ministère  supplia  l'Assemblée  de  se 
montrer  très  ferme,  aussi  bien  contre  les  offi- 
ciers que  contre  les  soldats.  Mais  la  Législative 
disposait-elle  d'un  pouvoir  plus  considérable  que 


195  l'armée  sous  la  révolution. 

la  Constituante?  En  vain,  pour  la  rassurer,  pour 
lui  faire  croire  à  sa  force,  Narbonne  s'écriait-il  : 
«  Je  peux  répondre  que  la  très  grande  majorité 
de  l'armée  est  invariablement  attachée  à  la 
Constitution  et  au  roi.  »  S'il  voulait  parler  de 
la  troupe,  il  avait  raison.  Il  se  trompait  en  ce  qui 
concernait  les  officiers,  ou  du  moins  il  trompait 
l'Assemblée,  car,  en  ayant  lui-même  interrogé  un 
certain  nombre,  presque  tous  lui  avaient  respec- 
tueusement exposé  leur  refus  inébranlable  de 
prêter  serment.  Ils  songeaient  à  partir.  Ils  ne 
voulaient  pas  se  parjurer.  Et  de  fait,  pendant  les 
premiers  mois  de  1792,  l'émigration  reprit  avec 
fureur  parmi  eux;  mais  depuis  ce  moment,  ils 
cherchèrent  à  entraîner  leurs  troupes  pour  gros- 
sir l'armée  des  émigrés.  Nous  pouvons  donner 
quelques  exemples. 

En  février,  cinq  capitaines  du  18®  d'infanterie 
abandonnent  le  régiment  pendant  une  route,  et 
cette  défection  n'étonne  pas  leur  maréchal-de- 
camp  Callot,  qui  connaît  leur  esprit. 

Presque  tous  les  ofïiciers  du  23®  d'infanterie 
sont  partis.  Les  uns  ont  donné  leur  démission, 
les  autres  ont  émigré,  emmenant  même  avec  eux 
une  dizaine  de  grenadiers.  Le  régiment  n'a  plus 
qu'un  capitaine,  cinq  lieutenants  et  cinq  sous- 
lieutenants. 

Au  12®  de  cavalerie,  les  officiers  entraînent  les 
cavaliers.  Cent  cinquante  déserteurs  passent  près 
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de  Porentruy  avec  armes  et  bagages.  Bientôt  le* 
raisonnement  en  ramène  la  plupart  en  arrière. 
Quatorze  officiers  et  trente-sept  hommes  fran- 
chissent seuls  la  frontière. 

Le  même  jour,  c'est  le  12  avril,  le  4^  de  cava- 
lerie perd  deux  officiers.  Peu  de  temps  après, 
le  46^  en  voit  partir  huit.  Et  de  même  dans  de 
nombreux  corps,  surtout  dans  les  .armées  du 
Nord  et  du  Rhin  ;  aussi  les  généraux  annoncent- 
ils  au  ministre  que,  dans  presque  tous  les  régi- 
ments, il  manque  beaucoup  d'officiers,  spéciale- 
ment des  officiers  supérieurs,  plus  difficiles  à 
remplacer  que  les  autres. 

On  avait  espéré  que  les  patriotes  introduits 
dans  les  cadres,  après  la  fuite  du  roi,  prendraient 
assez  d'autorité  sur  les  anciens  officiers  pour  les 
retenir  et  inspireraient  aux  soldats  assez  de  con- 
fiance pour  leur  rendre  un  peu  de  discipline. 
Narbonne  même  croyait  reconnaître  une  diffé- 
rence entre  certains  corps.  «  L'insubordination 
dans  plusieurs  régiments,  disait-il,  a  été  provo- 
quée par  les  privations  que  les  circonstances 
semblaient  quelquefois  autoriser.  Les  chefs,  dont 
les  opinions  sont  les  plus  constitutionnelles,  sont 
en  même  temps  ceux  dont  les  régiments  donnent 
l'exemple  du  plus  grand  ordre  et  de  la  plus 
exacte  discipline.  »  Un  jour  arrivera  où  ces  pa- 
roles deviendront  vraies,  quand  tous  les  chefs 
partageront  les  principes  de  leurs  soldats,  mais 
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pour  le  moment  il  faut  remarquer  que  la  grande 
épuration  qui  avait  suivi  le  20  juin  avait  porté 
surtout  sur  les  officiers  subalternes.  C'étaient 
ces  derniers  seuls,  en  effet,  que  l'on  avait  rem- 
placés et  ils  étaient  d'un  grade  trop  inférieur 
pour  exercer  de  l'influence  sur  les  anciens  ca- 
dres, de  même  qu'en  si  peu  de  temps  ils 
n'avaient  pas  encore  pu  s'imposer  aux  soldats. 
Du  reste,  les  désordres  effroyables  commis  parles 
volontaires  sont  là  pour  nous  prouver  que  la 
discipline  ne  dépendait  pas  uniquement  de  la 
conformité  d'opinions  entre  chefs  et  soldats. 
Camille  Rousset  nous  dit  l'insurrection  des  ba- 
taillons cantonnés  dans  l'Oise,  la  Somme  et 
l'Aisne,  des  volontaires  de  la  Corrèze,  de  Loir- 
et-Cher,  de  l'Yonne.  Parfois  ces  désordres  étaient 
causés  par  les  officiers  eux-mêmes,  témoin  cette 
lettre  du  maréchal-de-camp  Callot  à  Rochambeau  : 

«  Un  officier  du  2"^  bataillon  du  Pas-de-Calais, 
ayant  fait  des  bassesses  à  différentes  reprises  et 
causé  de  l'agitation  parmi  le  bataillon,  a  été  ren- 
voyé d'ici  par  ses  camarades  qui  l'ont  forcé  de  don- 
ner sa  démission.  Cet  exemple,  qui  m'a  déjà  fort 
bien  réussi  dans  le  bataillon  de  Lens,  produira, 
je  l'espère,  ici,  le  même  effet  d'engager  Messieurs 
les  officiers  à  se  respecter  un  peu  plus  qu'ils  ne  le 
font  vis-à-vis  de  leurs  soldats  avec  lesquels,  géné- 
ralement, ils  vont  trop  souvent  au  cabaret.  » 

Au  Cateau,  la  discorde  se  met  entre  les  officiers 
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d'un  bataillon.  Il  en  résulte  de  grands  troubles 
dans  la  troupe.  Le  lieutenant  général  Balbe 
Grillon  se  rend  sur  les  lieux,  réunit  les  officiers 
et  les  réconcilie.  Mais  à  peine  sort-il  de  la  salle 
où  a  eu  lieu  le  rapprochement  qu'une  députation 
du  bataillon  vient  le  trouver  pour  lui  demander 
le  renvoi  de  deux  officiers.  Dans  son  indignation, 
il  menace  les  rebelles  et  part  en  laissant  le  ba- 
taillon calmé  par  ses  promesses  de  sévérité. 

Cela  se  passait  à  l'armée  du  Nord,  la  moins 
disciplinée  de  toutes,  avons-nous  dit.  A  l'armée 
du  Rhin,  si  les  troupes  de  ligne  se  conduisaient 
mieux,  les  volontaires  se  comportaient  aussi  mal. 
Combien  trouvons-nous  de  plaintes  formulées  à 
ce  sujet  par  diverses  municipalités  d'Alsace! 
Parmi  les  plus  turbulents,  citons  le  1^^  bataillon 
du  Bas-Rhin,  dont  le  lieutenant-colonel  Offens- 
tein  excite  les  hommes  au  pillage.  Par  ordre  de 
LUckner,  on  arrête  ce  fougueux  jacobin  et  on  le 
transfère  dans  les  prisons  de  Strasbourg.  Sommé 
de  dénoncer  les  coupables,  il  déclare  qu'il  ne  les 
connaît  pas,  sans  quoi  il  donnerait  leurs  noms. 
On  le  maintient  néanmoins  en  prison,  sans  pou- 
voir lui  arracher  d'aveux.  Il  se  plaint  enfin  et 
déclare  ne  pas  comprendre  le  motif  de  son  arres- 
tation. Au  milieu  des  hésitations  que  l'on  éprouve 
pour  former  le  conseil  de  discipline  qui  doit  le 
juger,  on  le  relâche  :  nous  le  verrons  l'année 
suivante  général  de  division,  commandant  dans 
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les  mêmes  endroits  où,  sous  son  inspiration,  se 
sont  commis  tant  de  désordres. 

Ce  qui  rendait  cette  indiscipline  plus  effrayante 
encore,  c'était  la  perspective  d'une  campagne 
prochaine  Le  20  avril,  en  effet,  Louis  XVI,  forcé 
par  l'opinion  publique  que  blessaient  les  préten- 
tions des  Autrichiens  et  notamment  la  dernière 
note  de  M.  de  Cobentzel,  sommant  la  France  de 
rétablir  les  prérogatives  de  la  monarchie  telles 
qu'elles  existaient  avant  1789,  Louis  XVI  pro- 
posa, malgré  lui,  à  l'Assemblée  de  déclarer  la 
guerre  à  François  II,  roi  de  Bohême  et  de  Hon- 
grie, successeur  du  frère  de  Marie-Antoinette,  de 
ce  Léopold  dont  on  avait  si  bien  écouté  les  con- 
seils aux  Tuileries,  dont  on  avait  surtout  attendu 
si  impatiemment  les  armées ,  pas  assez  prêtes 
jusque-là,  tandis  que  maintenant  le  nouveau  mo- 
narque, ennemi  plus  implacable  de  la  Révolution, 
ne  demandait  qu'à  marcher  contre  les  adver- 
saires de  toute  royauté  et  combinait  déjà  ses 
opérations  avec  celles  de  l'armée  prussienne.  A 
l'unanimité,  l'Assemblée  vota  la  guerre.  Voyant 
qu'il  ne  pouvait  plus  reculer,  Louis  XVI  pria 
secrètement  François  II  de  se  concerter  avec  la 
Prusse  afin  de  donner  aux  hostilités  un  caractère 
général,  d'en  faire  la  protestation  de  l'Europe 
contre  les  excès  commis  par  quelques  mauvais 
citoyens,  et,  pour  qu'aucun  doute  ne  pût  subsister, 
il  demanda  aux  alliés  de  déclarer  la  guerre  aux 
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Jacobins  en  posant  nettement  le  principe  qu'on 
entamerait  les  négociations  avec  le  roi  de  France 
seul.  Le  manifeste  du  duc  de  Brunswick  dépassa 
ses  intentions. 

Quel  était  notre  plan  de  campagne?  Il  était 
inspiré  par  la  politique.  Dumouriez  voulait  main- 
tenir les  Autrichiens  en  Flandre  et  en  Franche- 
Comté,  pendant  que  La  Fayette,  à  qui  l'on  voulait 
donner  l'auréole  de  la  victoire,  s'avançant  brus- 
quement jusqu'à  Bruxelles,  déterminerait  la  Bel- 
gique, déjà  en  révolte  contre  l'Autriche,  à  em- 
brasser notre  parti.  Mais  nos  armées  n'étaient 
pas  assez  disciplinées  pour  mener  à  bien  une 
pareille  entreprise.  On  s'en  aperçut  dès  les  pre- 
miers jours. 

Biron,  ayant  reçu  l'ordre  de  porter  une  partie 
de  l'armée  du  Nord  en  avant  pour  donner  la 
main  à  La  Fayette,  s'empara  de  Quiévrain,  le 
27  avril,  et  marcha  le  lendemain  sur  Mons,  pen- 
dant que  le  général  Théobald  Dillon  s'avançait 
de  Lille  sur  Tournay.  Les  deux  colonnes  eurent 
le  même  sort.  La  cavalerie  qui  les  précédait 
l'une  et  l'autre  et  formait  l'avant-garde  tourna 
bride  à  la  vue  de  quelques  Autrichiens.  Les 
fuyards  traversèrent  au  galop  les  troupes  pla- 
cées en  arrière ,  en  criant  :  «  Sauve  '  qui  peut  ! 
Nous  sommes  trahis  !  »  La  panique  gagna 
l'infanterie ,  composée  en  partie  de  volontaires. 
Les  ofTiciers  voulurent  barrer  la  route  à  leurs 
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hommes.  On  les  mit  en  joue.  Une  ^Dartie  des 
troupes  rentra  à  la  débandade  dans  Lille.  Là, 
pour  donner  une  excuse  à  leur  lâcheté ,  les  soldats 
accusèrent  leurs  chefs  d'avoir  voulu  les  livrer  à 
l'ennemi  et  ils  massacrèrent  le  général  Dillon 
ainsi  qu'un  officier  du  génie,  Berthois. 

Ce  double  échec  causa  en  France  une  émotion 
profonde.  La  simultanéité  des  deux  événements, 
leur  caractère  identique  firent  croire  à  une  pré- 
méditation. Sur  la  demande  du  ministre,  l'Assem- 
blée ordonna  la  formation  d'une  cour  martiale 
pour  juger  la  conduite  des  5®  et  6®  dragons,  plus 
compromis  que  les  autres;  mais,  comme  tant  de 
fois  lorsqu'il  s'agit  de  réprimer  des  désordres, 
on  s'en  tint  aux  paroles.  L'Assemblée,  du  reste, 
ne  venait-elle  pas  d'être  sommée  de  ne  point 
sévir?  Le  chef  reconnu  des  Jacobins,  Robes- 
pierre, prononça,  en  effet,  l'éloge  des  soldats, 
les  félicita  d'avoir  massacré  Dillon  et  proposa  les 
mesures  les  plus  désorganisatrices. 

Ces  mesures  étaient  bien  inutiles.  Les  progrès 
de  l'indiscipline  devenaient  de  plus  en  plus  ef- 
frayants. Comme  si  elles  n'eussent  attendu  que 
l'approche  de  l'ennemi,  les  diverses  armées,  et 
surtout  celle  du  Nord,  se  livraient  à  l'insubor- 
dination la  plus  complète.  En  vain,  l'Assemblée 
promulguait-elle  la  loi  du  16  mai  relative  à  la 
tenue  des  cours  martiales  et  à  la  forme  des  juge- 
ments militaires  en  campagne,  loi  dont  un  des 
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défauts,  comme  le  fait  remarquer  Legrand  dans 
son  journal,  est  de  vouloir  établir  l'égalité  et  la 
liberté  parmi  les  hommes  que  doivent  précisé- 
ment séparer  la  hiérarchie  et  l'obéissance  ;  en 
vain,  Rochambeau  écrivait-il  à  M.  de  Grave  : 
«  J'ai  l'honneur  de  prévenir  le  Ministre  de  la 
guerre  qu'il  m'est  impossible  de  continuer  à 
servir  comme  officier  général  dans  une  armée 
indisciplinée  et  méfiante  à  l'excès.  Je  resterai 
simple  soldat  »,  et  terminait -il  cette  lettre  si 
sèche  par  un  violent  trait  de  plume,  expression 
fidèle  de  sa  colère  ;  en  vain  la  loi  du  23  mai  me- 
naçait-elle les  déserteurs  des  peines  les  plus 
sévères  rien  ne  pouvait  rétablir  l'ordre  parmi 
ces  armées  aigries  par  le  dénûment  général, 
exaspérées  par  l'émigration. 

L'administration,  laissée  entre  les  mains  des 
amis  de  l'ancien  régime,  des  partisans  de  la 
paix,  par  conséquent,  se  trouvait  dans  un  état 
lamentable.  Ni  vivres,  ni  munitions,  ni  vête- 
ments, partout  l'insouciance,  dans  tous  les  ser- 
vices la  désorganisation,  personne  n'osant  pren- 
dre de  responsabilité  ,  les  plaintes  promenées 
de  bureau  en  bureau  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent 
oubliées  :  voilà  les  résultats  obtenus  par  M.  de 
Grave.  Tous  souffraient,  troupes  de  ligne  comme 
volontaires.  Aussi  le  mécontentement  était-il 
grand.  Depuis  longtemps  déjà,  les  agents  roya- 
listes cherchaient  à  déprécier  les  assignats  aux 


200  l'armée  sous  la  révolution. 

yeux  des  soldats,  et  cela  leur  était  vraiment  fa- 
cile :  dans  certains  endroits ,  le  papier  perdait 
cinquante  pour  cent.  Les  oflicicrs  surtout,  qui 
ne  recevaient  pas  de  distributions  en  nature , 
étaient  dans  une  situation  critique.  Dans  les 
villages  de  l'Alsace,  «  ils  ne  trouvaient  pas  un 
verre  d'eau  pour  un  assignat  ».  Vieusseur,  aide- 
de-camp  du  général  Schelder,  raconte  que  les 
officiers  du  3^  bataillon  du  Jura,  rentrant  au  camp 
après  une  marche  pénible  et  n'ayant  que  des 
assignats,  ne  purent  pas  obtenir  un  morceau  de 
pain.  Ils  s'adressèrent  au  général  qui  leur  donna 
le  peu  d'argent  dont  il  disposait  et  leur  permit 
ainsi  de  ne  pas  mourir  de  faim. 

Comment  vivre  de  cette  façon?  Que  pou- 
vaient faire  les  malheureux  soldats  quand  les 
distributions  n'arrivaient  pas,  ce  qui  était  le  cas 
général  ?  Ils  prenaient  de  force  ce  dont  ils 
avaient  besoin.  De  là,  les  scènes  de  pillage 
comme  on  en  vit  chaque  jour.  A  quoi  bon  les 
plaintes  contre  les  maraudeurs  ?  Quelles  puni- 
tions trouver?  Comment  arrêter  ces  bandes  in- 
disciplinées qui  ne  reconnaissaient  aucune  auto- 
rité et  qui  se  défiaient  de  tous  leurs  officiers? 
Mécontentes  et  affamées ,  ces  troupes  étaient 
toujours  prêtes  à  se  mutiner  et,  en  cas  d'échec, 
à  accuser  les  généraux  de  trahison.  En  face 
d'elles,  au  contraire,  s'avançaient  les  régiments 
étrangers  dans  lesquels  régnait  une   discipline 
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sévère.  «  Ce  n'est  pas ,  s'écrie  un  offîcier,  avec 
des  adresses ,  des  pétitions ,  des  fêtes  et  des 
chansons  qu'on  résiste  à  de  pareilles  troupes  !  » 
Et  un  sombre  chagrin  s'emparait  de  tous  les 
chefs.  Le  découragement  gagnait  même  l'armée, 
même  les  soldats  patriotes. 

Ne  quittons  pas  cette  armée  du  Rhin,  où  nous 
sommes  en  ce  moment,  sans  jeter  les  yeux  sur 
Schilligenheim,  où  volontaires  et  soldats  de  ligne 
se  livrent  entre  eux  un  combat  sanglant  qui  eût 
pu  le  devenir  bien  davantage  sans  l'intervention 
de  la  garde  nationale;  écoutons  les  plaintes 
adressées  au  général  Lamarlière  par  les  officiers 
du  2*^  bataillon  de  Seine-et-Oise  contre  leur  com- 
mandant qui  les  a  jetés  en  prison;  assistons  à 
la  rixe  qui  éclata  à  Strasbourg,  entre  les  volon- 
taires, les  chasseurs  à  cheval  et  les  artilleurs 
d'une  part,  les  suisses  de  Vigier  et  les  cavaliers 
du  19"  d'une  autre,  rixe  qui  menaçait  de  pren- 
dre des  proportions  dangereuses  pour  la  ville, 
si  Gustine  et  le  maire  Dietrich  n'étaient  pas 
intervenus  et  n'avaient  pas  décidé  les  suisses, 
retranchés  dans  leurs  quartiers  avec  deux  ca- 
nons, à  déposer  leurs  armes  déjà  chargées , 
rixe  enfin  dont  la  cause  était  le  royalisme 
affiché  par  Vigier  et  le  19^  de  cavalerie;  disons 
l'insubordination  du  l'""  bataillon  de  l'Ain  et  du 
6®  du  Jura,  contre  lesquels  marcha  le  S*'  chasseurs 
à  cheval  qui  parvint  à  rétablir  l'ordre;  signalons 
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les  désordres  commisàNeufbrisachparle  13®  d'in- 
fanterie, désordres  que,  dans  une  lettre  adressée 
au  chef  d'état-major  Victor  Broglie,  les  soldats 
et  les  sous-officiers  du  régiment  attribuèrent  à 
quelques  factieux  dont  ils  donnèrent  les  noms, 
ce  qui  leur  valut  les  félicitations  du  général  ; 
notons  une  petite  insurrection  au  camp  d'IIasin- 
gen^  et  voyons  si  les  autres  armées  observaient 
une  discipline  plus  sévère. 

Dans  le  Nord ,  nous  retrouvons  les  mômes 
excès.  Quand  Rochambeau  donna  sa  démission, 
son  armée  était  dans  une  telle  désorganisation 
qu'il  fallait  attendre  des  mois  avant  d'espérer 
une  amélioration  sensible.  On  en  confia  le  com- 
mandement à  Liickner.  En  même  temps  que  ce 
maréchal  adressait  aux  soldats  des  proclamations 
pour  les  rappeler  au  devoir  et  pour  les  empêcher  de 
croire  aux  calomnies  dirigées  contre  les  chefs,  il 
confiait  au  ministre  ses  inquiétudes,  ses  déboires, 
ses  craintes  de  voir  échouer  sa  mission.  On  lui  ob- 
jecta qu'à  d'autres  époques  des  troupes  avaient 
remporté  des  succès  sans  que  l'ordre  régnât  dans 
leurs  rangs  :  «  Je  sais.  Monsieur,  répondit-il  à 
Servan,  que  la  correspondance  des  généraux 
français  en  1742,  1743,  1744,  offre  les  plaintes 
portées  contre  l'indiscipline  des  soldats,  la  négli- 
gence des  officiers  et  que  cependant  les  victoires 
de  Fontenoy,  Rocoux  et  Laufeld  furent  l'heureux 
résultat  de  ces  brillantes  campagnes,  mais  vous 
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savez  comme  moi  toute  la  différence  qu'il  y  a 
entre  des  armées  composées  d'éléments  aguerris 
et  une  armée  travaillée  par  des  agents  secrets, 
qui  atténuent  l'effet  de  mes  soins  et  ceux  de  mes 
coopérateurs,  une  armée  dans  laquelle  une  pro- 
digieuse émigration  a  porté  rapidement  à  des 
grades  supérieurs  des  officiers  qui  n'ont  point 
l'expérience  à  laquelle  ne  supplée  pas  toujours 
la  bonne  volonté.  » 

Au  Centre,  dans  l'armée  de  La  Fayette,  la  mieux 
disciplinée  pourtant,  nous  voyons  au  camp  de 
Tiératet  douze  à  quinze  cents  soldats,  apparte- 
nant en  grande  partie  au  34^  d'infanterie,  arrêter 
la  voiture  de  M.  d'Obertin,  lieutenant-colonel  du 
1'''*  hussards,  et,  malgré  les  observations  du 
général  Rici,  la  fouiller  sous  prétexte  qu'elle 
appartient  à  un  émigré.  Dans  une  malle  on  dé- 
couvre des  galons  de  livrée.  N'est-ce  pas  une 
preuve  évidente  de  trahison?  Il  faut  pendre  le 
lieutenant-colonel,  il  faut  pendre  aussi  le  général 
Rici  qui  l'a  défendu.  Ce  dernier  impose  aux 
soldats  par  son  calme.  Quant  à  M.  d'Obertin,  il 
saute  sur  un  cheval  et  s'échappe  au  galop.  On 
tire  sur  lui  plus  de  deux  cents  coups  de  fusil,  sans 
toutefois  l'atteindre. 

Que  dirons-nous  de  l'armée  du  Midi,  cette 
armée  créée  par  décret  du  13  avril  1792  et  con- 
fiée à  Montesquiou-Fezensac?  Dès  le  22  avril, 
nous  avons  à  enregistrer  à  Mont-Dauphin  l'in- 


20 'l  L  ARMEE    SOUS   LA   RÉVOLUTION. 

surrection  du  77°  d'infanterie.  Les  soldats  détes- 
tent un  de  leurs  capitaines ,  M.  de  Badda.  Ils 
refusent  de  lui  obéir.  Le  colonel,  très  aimé  dans- 
son  régiment,  s'avance  pour  parler  aux  mutins. 

—  Mes  amis,  leur  dit-il... 

—  Nous  ne  sommes  pas  tes  amis,  s'écrie  un 
homme  en  sortant  des  rangs.  Nous  sommes  des 
citoyens  libres.  Toi  et  tes  officiers  vous  n'êtes  que 
des  aristocrates  auxquels  nous  refusons  d'obéir. 

—  Arrêtez-le  !  s'écrie  le  colonel. 
Personne  ne  bouge. 

—  Je  vous  ordonne  de  l'arrêter... 

Sa  voix  se  perd  dans  le  tumulte.  Les  rebelles 
se  jettent  sur  le  capitaine  de  Badda,  le  frappent 
et  vont  le  massacrer,  quand  tous  les  officiers, 
mettant  l'épée  à  la  main,  se  précipitent  à  son 
secours.  Intimidés,  les  soldats  s'éloignen^  en 
relâchant  leur  prisonnier. 

Peu  de  jours  après,  le  93%  ci-devant  Enghien- 
Infanterie ,  réputé  pour  son  aristocratie,  voit 
cinquante  de  ses  hommes  déserter  dans  un  mou- 
vement populaire.  Le  l'^'^mai,  trente-neuf  soldats, 
déclarent  vouloir  servir  dans  le  bataillon  de  vo- 
lontaires de  Rhône-et-Loire  et  refusent  de  suivre 
leurs  officiers.  La  municipalité  de  Bagnols  a  le 
tort  d'autoriser  cette  désertion.  Le  peuple  prend 
aussitôt  parti  pour  les  soldats  qui  se  plaignent 
de  leurs  officiers.  Sur  ces  entrefaites,  ce  bataillon 
de  volontaires  est  dirigé  sur  Beaucaire.  Montes- 
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quiou,  prévenu  de  ces  faits,  donne  l'ordre  à  un 
escadron  de  dragons  de  marcher  sur  Beaucaire  et 
de  saisir  les  coupables.  On  arrête  vingt-neuf 
hommes  et  le  général  fait  instruire  leur  procès, 
en  déclarant  toutefois  que  si  les  officiers  ont  tort, 
justice  sera  rendue  aux  soldats. 

Quel  est  le  résultat  de  cette  indiscipline  géné- 
rale? Il  se  confond  avec  une  des  causes  de  ces 
désordres.  C'est  le  départ  des  officiers,  avons-nous 
dit,  qui  exaspère  les  soldats,  c'est  l'insubordina- 
tion des  soldats  qui  provoque  la  fuite  des  officiers. 
Et  l'émigration  reprend  avec  plus  de  force  que 
jamais,  entraînant  cette  fois  des  régiments  en- 
tiers. L'année  précédente  elle  avait  surtout  une 
raison  politique.  Cette  fois-ci ,  c'est  principale- 
ment le  dégoût  qui  chasse  les  officiers  hors  de 
France,  et  cela  au  moment  où  l'ennemi  s'avance 
les  armes  à  la  main,  circonstance  qui  rend  la 
désertion  plus  coupable  encore,  circonstance  qui 
laisse  aussi  soupçonner  toute  l'amertume  con- 
tenue dans  le  cœur  de  ces  officiers  expulsés  par 
l'inconduite  de  leurs  soldats. 

Le  9  mai,  22  officiers  et  90  hussards  de  Ber- 
chiny  émigrent.  D'autres  ne  tardent  pas  à  partir. 
Quelques  jours  après,  plusieurs  cavaliers  ren- 
trent en  France  avec  leurs  chevaux. 

Dans  la  soirée  du  9  mai,  le  colonel  du  4®  hus- 
sards réunit  son  régiment,  l'ancien  régiment  de 
Saxe. 
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—  Les  généraux,  dit-il,  et  tous  les  officiers  de 
l'état-major  de  l'armée  franchissent  en  ce  mo- 
ment la  frontière.  Ils  nous  ont  donné  l'ordre  de 
les  suivre.  Ce  soir  nous  partirons. 

—  Oui  !  s'écrient  les  officiers. 

—  Nous  aussi  !  répondent  les  cavaliers. 

— •  D'ailleurs,  continue  le  colonel,  ceux  qui 
voudront  rester  ne  tarderont  pas  a  s'en  repentir. 
On  connaît  le  bon  esprit  du  régiment.  Les  pa- 
triotes ont  juré  notre  perte.  Des  gardes  natio- 
naux doivent  se  mêler  à  nous  et  au  premier 
prétexte  nous  fusiller. 

Endoctrinés  depuis  longtemps  par  leurs  offi- 
ciers, les  hussards  font  leurs  préparatifs  de  dé- 
part .  Pendant  la  nuit,  tout  le  régiment,  excepté 
quelques  cavaliers  et  un  officier,  accusé  d'ailleurs 
depuis  d'avoir  pris  part  au  complot,  se  met  en 
marche.  Connue  à  Strasbourg  dès  le  lendemain, 
cette  désertion  provoque  l'indignation  générale. 
150  hommes  de  la  garde  civique,  à  qui  leur  for- 
tune permet  de  s'absenter  sans  trop  grand  incon- 
vénient, proposent  de  se  rendre  à  Neukirch  afin 
de  combler  le  vide  laissé  devant  la  frontière.  Cette 
généreuse  proposition  est  inutile.  Le  11,  en  effet, 
une  première  bande  revient.  Pendant  la  route, 
un  maréchal-des-logis  est  sorti  des  rangs. 

—  S'il  y  a  des  honnêtes  gens  parmi  vous, 
s'est-il  écrié,  ils  me  suivront  et  retourneront 
dans  leur  patrie. 
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Quarante  hussards  ont  tourné  bride.  Dès  son 
arrivée  à  Neukirch,  ce  brave  sous-officier  est 
nommé  lieutenant  devant  la  troupe. 

Le  13,  120  hussards  et  97  chevaux  sont  reve- 
nus. Le  14,  Broglie  signale  au  ministre  le  retour 
de  145  cavaliers  qui  se  plaignent  d'avoir  été 
égarés  par  leurs  chefs. 

Un  mois  après,  le  13  juin,  Royal-Allemand 
émigré  en  entier,  ce  qui  force  le  ministre  à  chan- 
ger dans  la  suite  le  numéro  de  tous  les  régi- 
ments placés,  après  celui-là,  sur  la  liste  de  la 
cavalerie.  De  même  qu'au  4*^  hussards,  quelques 
cavaliers  reviennent  bientôt,  et  Kellermann  pro- 
pose de  réunir  ces  deux  régiments  avec  ceux  de 
Berchiny  pour  former  un  nouveau  corps  sur  le 
patriotisme  duquel  il  compte  beaucoup. 

Les  troupes  placées  sur  la  frontière  étaient 
fortement  travaillées  par  les  émigrés  qui  met- 
taient tout  en  œuvre  pour  attirer  les  soldats,  ou  au 
moins  pour  les  exciter  à  se  révolter  contre  leurs 
chefs.  Les  agents  royalistes  répandaient  partout 
des  lettres,  des  proclamations,  des  brochures, 
des  pamphlets.  Les  promesses  les  plus  sédui- 
santes attendaient  ceux  qui  voudraient  en  goûter 
les  effets  de  l'autre  côté  de  la  frontière.  Des 
menaces  mêmes  devaient  semer  la  terreur 
parmi  ceux  qui  restaient  fidèles  à  la  Constitu- 
tion. Parfois,  ces  démarches  réussissaient,  un 
petit  complot  s'organisait  et  quelques  hommes 
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partaient  avec  armes  et  bagages.  Souvent  aussi, 
les  agents  étaient  pris,  les  lettres  interceptées  et  la 
fureur  des  soldats  contre  l'émigration  augmentait. 
Parfois  encore,  mais  plus  rarement,  ceux  à  qui 
•on  s'était  adressé  dévoilaient  tout,  comme  le  fit 
■ce  sous-lieutenant  du  3"  hussards  auquel  le  prince 
Maurice  de  Salm-Kyrbourg,  ancien  colonel  du 
régiment,  écrivit  pour  l'engager  à  émigrer  avec 
ses  hommes.  M.  Marx  —  c'est  le  nom  de  ce  sous- 
lieutenant  —  remit  la  lettre  à  son  nouveau 
•colonel  qui  la  lut  aussitôt  devant  le  régiment 
réuni  et  félicita  le  jeune  officier.  Tous  les  hommes 
applaudirent.  Instruit  de  ce  fait  et  voulant  donner 
un  exemple,  Lûckner  vint  lui-même,  réunit  de 
nouveau  le  régiment  et,  en  présence  de  tout  le 
corps,  embrassa  M.  Marx. 

Mais,  à  côté  de  cela,  combien  d'ofQciers  parti- 
rent isolément,  rebutés  par  l'indiscipline  de 
leurs  soldats,  par  leurs  mauvais  traitements  par- 
fois !  Combien  d'officiers  généraux,  dégoûtés 
plus  encore  que  les  autres,  parce  qu'étant  plus 
en  vue  ils  étaient  l'objet  de  surveillances  et  de 
•dénonciations  spéciales  de  la  part  des  sociétés 
populaires  !  Voyez  le  commencement  de  cette 
lettre  adressée,  au  mois  de  juin,  à  Servan,  minis- 
tre de  la  guerre  : 

«  Les  citoyens,  soussignés,  tous  de  la  Société 
des  Jacobins  de  Strasbourg,  continuellement 
surveillant  le  patriotisme,  l'énergie  et  les  talents 
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militaires  qui  doivent  distinguer  les  généraux 
employés  dans  nos  départements,  croient  ne 
devoir  point  vous  laisser  ignorer  qu'ils  ont 
député  plusieurs  de  leurs  membres  pour  suivre 
les  opérations  et  s'assurer  de  la  capacité  de  ceux 
à  qui  le  roi  et  les  ministres  ont  de  préférence 
accordé  leur  confiance.  » 

Et  à  la  fin  de  la  même  lettre,  les  jacobins 
demandaient  comme  général  en  chef,  en  rempla- 
cement de  Lûckner,  Kellermann,  qui,  seul,  leur 
inspirait  confiance.  Ils  ne  voulaient  surtout  pas 
de  Custine  dont  la  fermeté  les  effrayait. 

Au  moment  des  troubles  suscités  à  Strasbourg 
par  la  révolte  des  suisses  et  des  volontaires,  les 
Amis  de  la  Constitution  tinrent  encore  le  ministre 
au  courant  de  ce  qui  se  passait,  de  même  que, 
quelques  jours  après,  ils  adressèrent  à  Lamar- 
lière  des  observations  sur  la  façon  dont  se  faisait 
le  service  de  place,  sur  la  mauvaise  exécution 
des  ordres,  sur  la  tenue  des  patrouilles,  obser- 
vations auxquelles  le  général  répondit  par  des 
remerciements,  mais  aussi  par  le  conseil  de 
s'assurer  à  l'avance  de  la  vérité  des  accusations. 

Les  généraux  plus  ambitieux  que  les  autres 
s'affiliaient  à  la  société,  témoin  le  prince  de 
Hesse  qui,  membre  des  Jacobins,  déclara  qu'il 
avait  déjà  prêté  le  serment  civique  à  Metz,  à 
Nancy,  à  Perpignan,  à  Strasbourg,  qu'il  voudrait 
pouvoir  le  prêter  tous  les  jours  de  sa  vie,  qu'il 
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saisirait  avec  reconnaissance  l'occasion  de  le 
renouveler.  Bien  peu,  toutefois,  étaient  de  cet. 
avis.  Les  démissions  se  succédaient  de  plus  en 
plus  nombreuses,  malgré  le  début  des  hostilités, 
et  le  ministre  ne  savait  où  donner  de  la  tête. 
Continuellement  arrivaient  des  plaintes  sur  le 
manque  d'officiers  généraux  ou  sur  l'ignorance 
des  officiers  d'état-major.  Que  faire  ?  Quel 
remède  trouver?  On  nommait  de  nouveaux 
chefs,  mais  en  même  temps  que  le  grade  pou- 
vait-on leur  donner  l'expérience  ?  Ce  désarroi 
dans  le  commandement  fut  certainement  une 
des  causes  qui,  avec  l'insubordination,  contri- 
buèrent le  plus  aux  premiers  échecs  de  la  cam- 
pagne. 

Pendant  ce  temps,  se  passaient  à  Paris  de 
graves  événements  qui  rendaient  de  plus  en 
plus  imminente  la  chute  de  la  royauté.  Au  mi- 
nistère feuillant  créé  par  M™''  de  Staël  et  dont 
Narbonne  était  le  membre  principal,  avait  suc- 
cédé, à  la  fin  de  mars,  un  ministère  girondin, 
composé  par  Dumouriez  et  dans  lequel  était 
entré  Roland.  Bien  que  très  intelligent,  très 
travailleur,  très  brave,  très  actif,  comptant 
trente  ans  de  service,  portant  encore  les  cica- 
trices de  nombreuses  blessures,  Dumouriez  lais- 
sait à  Servan  le  ministère  de  la  guerre  et  se 
chargeait  des  affaires  étrangères.  Pourquoi  ? 
C'est   que   malgré   tous  ses  mérites,   tout    son 
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talent,  n'appartenant  pas  à  la  noblesse  de  cour, 
il  n'avait  pu  obtenir  un  grade  élevé.  Sentant  sa 
valeur  supérieure  à  sa  destinée,  il  s'était  lancé 
dans  la  diplomatie,  dans  la  petite  diplomatie 
secrète,  pleine  d'intrigues,  diplomatie  d'espion- 
nage disait-on,  où  le  poussait  d'ailleurs  son 
caractère  faux,  dissimulé,  ambitieux,  audacieux 
et  dépourvu  de  sens  moral.  La  Révolution  le 
prenait  dans  ces  charges  inférieures  et  subite- 
ment le  plaçait  en  pleine  lumière.  Pendant  deux 
mois  et  demi,  il  essaya  de  diriger  cette  machine 
mal  construite  que  l'on  appelait  une  monarchie 
constitutionnelle  et  dans  laquelle  le  roi  n'exer- 
çait qu'un  seul  droit  :  l'enrayage  du  tout  par 
son  fameux  veto.  Il  louvoya  entre  les  partis, 
entre  feuillants  et  girondins,  entre  girondins  et 
jacobins,  prenant  sur  Louis  XVI  plus  d'empire 
que  ses  prédécesseurs,  dressant  le  plan  de  cam- 
pagne des  armées  du  Nord  et  de  l'Est,  envoyant 
même  directement  des  ordres  aux  généraux, 
espérant  enfin  et  préparant  secrètement  le  suc- 
cès de  La  Fayette,  qui  seul  pouvait  relever  la 
royauté  en  entraînant  à  Paris  une  armée  victo- 
rieuse et  dévouée  à  son  chef.  Les  revers  du 
début  de  la  campagne  détruisirent  ses  projets 
sans  le  décourager. 

La  Gironde,  qui,  sans  avoir  en  lui  une  con- 
fiance absolue,  —  les  paroles  de  Roland  le  prou- 
vent bien,  —  avait  cru  toutefois  pouvoir  s'ap 
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puyer  sur  lui,  cliercliait  ti  se  relever  après  les 
violentes  attaques  des  jacobins.  Un  premier 
moyen  s'offrit  à  elle  :  elle  le  saisit.  Elle  dénonça, 
le  23  mai,  à  l'Assemblée  un  comité  autrichien 
qui,  depuis  trente  ans,  dirigeait  les  affaires  de 
la  France  et  transmettait  à  la  cour  les  conseils 
de  Vienne.  Six  jours  après,  le  29  mai,  elle 
obtint  le  licenciement  de  la  garde  constitution- 
nelle, composée  d'éléments  bizarres,  de  spadas- 
sins et  de  gentilshommes,  de  bretteurs  et  de 
chevaliers  de  Saint-Louis,  tous  gens  braves, 
très  forts  en  escrime,  accourus  les  uns  pour 
défendre  le  roi,  les  autres  dans  l'espoir  de  coups 
d'épée  ou  de  poignard  à  donner.  Au  nombre  de 
plus  de  six  mille,  ces  hommes  auraient  consti- 
tué pour  l'Assemblée-  le  plus  réel  danger  s'il 
s'était  trouvé  à  leur  tête  un  homme  jeune  et 
énergique,  au  lieu  du  vieux  duc  de  Brissac.  En 
obtenant  leur  licenciement,  la  Gironde  ne  gagna 
qu'une  demi-victoire.  Louis  XVI  refusa  en  effet 
d'accepter  une  nouvelle  garde  et  tous  les  mem- 
bres de  l'ancienne  restèrent  à  Paris,  prêts  à  se 
-réunir  au  moindre  signal. 

La  lutte  s'engageait  de  plus  en  plus  vive  con- 
tre la  royauté.  L'Assemblée  rendit  deux  décrets 
dont  le  roi  refusa  obstinément  la  sanction:  le 
premier  visait  la  déportation  des  prêtres  refrac- 
.taires  qui  suscitaient  des  troubles  dans  tout  le 
royaume  ;  le  second  ordonnait,   à  l'occasion  du 
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14  juillet,  la  formation  auprès  de  Paris  d'un 
camp  de  50,000  fédérés.  Ces  deux  coups  furent 
portés  par  la  Gironde,  à  l'insu  de  Dumouriez. 
Après  un  violent  accès  de  colère,  ce  dernier 
reconnut  que  reculer  c'était  se  perdre,  et  il 
supplia  le  roi  de  ne  pas  faire  usage  de  son  veto. 
Louis  XVI  tint  bon.  Dans  une  longue  lettre, 
ferme  et  respectueuse,  Roland  lui  exposa  très 
clairement  la  situation  de  la  France  et  les  dan- 
gers de  la  monarchie.  Peine  perdue.  Le  13  juin, 
le  roi  renvoya  du  ministère  Roland,  Servan  et 
Clavière,  c'est-à-dire  les  promoteurs  des  deux 
décrets.  S'il  conserva  Dumouriez,  auquel  il 
confia  le  portefeuille  de  la  guerre,  ce  fut  en 
s'engageant  à  retirer  son  veto.  Sur  cette  pro- 
messe, le  nouveau  ministère  entra  en  fonction. 
Dès  la  première  séance,  il  réclama  la  sanction 
royale.  Louis  XVI  revint  sur  sa  parole.  Indigné 
et  surtout  compromis  vis-à-vis  de  l'Assemblée, 
Dumouriez  donna  sa  démission  et  obtint  urt 
poste  à  l'armée. 

En  apprenant  ces  événements,  La  Fayette,  dont 
la  cour  refusait  les  services  mais  dont  les  feuil- 
lants voulaient  utiliser  à  leur  profit  la  popularité, 
La  Fayette  écrivit,  le  16  juin,  une  lettre  que  l'As- 
semblée reçut  le  18.  Applaudie  d'abord  avec 
enthousiasme,  cette  lettre,  par  laquelle  le  général 
sommait  les  députés  de  rester  dans  les  termes 
de  la  Constitution  sous  peine  d'une  intervention 
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armée,  cette  lettre  fut  ensuite  vivement  attaquée 
par  la  Gironde  et  en  fin  de  compte  compromit 
son  auteur  sans  produire  les  résultats  espérés. 

Irrité  de  plus  en  plus  par  le  refus  du  roi  de 
retirer  son  veto,  par  les  menaces  prononcées  par 
l'Assemblée  et  que  rendait  plus  dangereuses  la 
présence  à  Paris  des  membres  de  la  garde  cons- 
titutionnelle récemment  licenciée,  le  parti  popu- 
laire résolut  d'en  finir  et  de  donner  à  Louis  XVI 
un  grand,  un  dernier  avertissement.  On  choisit 
le  20  juin,  l'anniversaire  du  Serment  du  Jeu  de 
Paume,  pour  présenter  une  pétition  à  l'Assem- 
blée et  au  roi. 

Au  jour  indiqué,  le  peuple  se  rassemble  sur 
l'emplacement  de  la  Bastille.  De  là,  il  se  dirige 
sur  l'Assemblée  en  plusieurs  colonnes.  A  la  tête 
de  la  principale  marchent  Santerre  et  Saint- 
Huruge.  On  arrive  devant  l'Assemblée.  Après 
une  courte  discussion,  les  députés  permettent 
aux  manifestants  de  déposer  leur  pétition  sur 
le  bureau  et  de  traverser  la  salle  des  séances. 
La  foule  entre.  Pendant  trois  heures,  c'est  un 
défilé  ininterrompu  de  toutes  les  misères  de 
Paris.  D'abord  les  ouvriers  de  toutes  les  classes, 
les  forts  de  la  halle,  les  femmes,  les  enfants, 
tous  armés  de  piques,  de  sabres,  de  mauvais 
fusils,  de  couteaux  plantés  dans  des  bâtons. 
Puis  viennent  quelques  bataillons  de  la  garde 
nationale,  disposés  de  distance  en  distance  pour 
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maintenir  un  peu  d'ordre.  La  lie  de  la  popula- 
tion se  mêle  à  ces  honnêtes  citoyens,  comme 
aux  jours  de  terreur  on  voit  sortir  ces  hommes 
à  la  mine  repoussante,  prêts  à  l'assassinat  et  au 
pillage.  Nous  les  avons  vus  à  toutes  les  grandes 
convulsions  de  la  Révolution,  nous  les  retrou- 
verons le  10  août,  nous  assisterons  à  leur  triom- 
phe aux  journées  de  septembre.  Aujourd'hui,  ils 
ne  sont  pas  en  majorité.  Le  peuple  est  calme. 
Il  veut  intimider,  il  ne  veut  pas  tuer.  Il  passe, 
vociférant,  hurlant  des  menaces,  chantant  le 
Ça.  ira^  mais  dansant  aussi  et  riant  autour 
de  la  table  qui  porte  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'Homme,  autour  d'une  pique  sur  laquelle 
est  fixé  un  cœur  de  veau  avec  ces  mots  :  cœur 
d'aristocrate. 

Cette  multitude  en  a  fini  avec  l'Assemblée. 
Elle  va  trouver  le  roi.  Elle  entre  dans  le  jardin 
des  Tuilleries,  passe  devant  les  gardes  nationaux 
rangés  le  long  du  château,  sort  sur  le  quai, 
revient  dans  le  Carrousel.  Là,  elle  s'arrête.  Elle 
attend  la  réponse  de  Louis  XVI.  Cette  réponse 
n'arrive  pas.  Les  meneurs  profitent  de  la  colère 
qui  gronde  pour  lancer  cette  masse  contre  le 
palais.  Une  porte  s'ouvre.  La  foule  s'engouffre, 
monte  au  premier,  envahit  les  appartements 
royaux  sans  qu'aucune  force  soit  capable  d'ar- 
rêter ce  flot.  Le  roi  et  la  reine  sont  séparés 
et  entourés  l'un  et  l'autre  par  quelques  fidèles 
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qui  établissent  à  la  hâte  devant  eux  une  bar- 
rière avec  des  tables  ou  des  banquettes.  Le 
défilé  commence,  i)lus  terrible  cette  fois  qu'à 
l'Assemblée,  plus  dangereux  surtout  pour  la 
reine  que  le  peuple  déteste  et  à  qui  il  attribue 
toutes  les  résistances  du  roi  contre  l'observation 
de  la  Constitution.  Des  menaces  éclatent,  des 
cris  s'élèvent  pour  réclamer  la  sanction  des 
décrets,  mais  la  famille  royale  se  montre  d'une 
fermeté  et  d'une  douceur  qui  imposent  à  la  foule. 
Louis  XVI  accepte  le  bonnet  rouge  et  boit  un 
verre  de  vin  à  la  santé  de  la  nation  :  il  refuse  de 
se  prononcer  sur  les  décrets.  De  son  côté,  la 
reine  laisse  mettre  aussi  un  bonnet  rouge  sur  la 
tête  du  dauphin,  répond  avec  calme  aux  femmes 
de  la  halle,  leur  arrache  même  des  larmes.  Le 
soir  enfin,  une  députation  de  l'Assemblée  et 
Pétion,  le  maire  de  Paris,  pénètrent  dans  le 
château  et  par  leurs  prières,  par  leurs  discours, 
décident  le  peuple  à  se  retirer. 

Cet  événement,  très  grave  déjà  en  lui-même, 
très  caractéristique  surtout,  puisqu'il  montrait 
l'intention  du  peuple  d'en  finir  avec  l'opposition 
de  la  cour,  fut  aussitôt  annoncé  aux  armées  et 
considérablement  défiguré.  On  essaya  d'exciter 
l'indignation  des  soldats  en  le  représentant 
comme  un  attentat  dirigé  contre  la  personne  du 
roi,  et,  comme  les  troupes  ne  témoignaient  pas 
assez  de  colère,  les  chefs  prêtèrent  aux  hommes 
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leurs  propres  sentiments.  Les  généraux  Lamar- 
lière  et  Liickner  déclarèrent  que  leurs  régiments 
se  plaignaient  vivement  des  insultes  infligées  à 
l'Assemblée  et  au  roi.  Toutefois  nous  ne  trouvons 
pas  ailleurs  d'autres  preuves  de  ces  plaintes. 
La  Fayette,  dans  un  ordre  du  jour  adressé  à  son 
armée,  s'écria  que  protester  individuellement 
devenait  inutile  et  qu'il  partait  pour  Paris  afin 
d'exposer  publiquement  le  mécontentement  de 
ses  braves  compagnons  d'armes.  Il  arriva  le 
27  juin.  Le  lendemain,  il  se  présenta  seul  à 
l'Assemblée.  Dans  un  discours  audacieux  et 
menaçant,  il  somma  l'Assemblée  de  sévir  contre 
les  promoteurs  du  20  juin  et  contre  une  secte 
qui  empiétait  de  plus  en  plus  sur  le  pouvoir.  11 
attaquait  ainsi  les  deux  plus  grandes  forces,  le 
parti  populaire  et  les  jacobins,  laissant  entrevoir 
qu'en  cas  de  refus  de  l'Assemblée  il  pouvait 
compter  assez  sur  le  dévouement  de  ses  soldats 
pour  faire  respecter  la  Constitution.  Applaudi 
d'abord  par  les  feuillants,  il  se  vit  bientôt  vive- 
ment attaqué  par  les  girondins  qui  lui  reprochè- 
rent surtout  d'avoir  quitté  son  armée  sans  un 
congé  régulier.  Aussi  ne  remporta-t-il  qu'un 
demi-succès.  Pour  le  compléter,  il  résolut  de 
reconquérir  son  prestige  sur  la  garde  nationale. 
Une  revue  devait  avoir  lieu  pendant  laquelle  il 
haranguerait  ses  anciens  soldats  :  la  reine  fît 
ajourner  la  revue.  Elle  préférait  tomber  plutôt 
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que  d'être  soutenue  par  La  Fayette.  Devant  l'in- 
gratitude de  la  cour,  devant  son  aveuglement,  le 
général  quitta  Paris,  la  mort  dans  l'âme,  sen- 
tant sa  popularité  à  jamais  perdue,  mais  ne  dé- 
sespérant pas  encore  de  sauver  cette  royauté 
qui  repoussait  obstinément  les  secours  qu'on  lui 
offrait. 

Tandis  que  la  Révolution  courait  ainsi  un 
danger  dévoilé  par  la  démarche  de  La  Fayette,  la 
France  était  menacée  par  l'invasion.  L'armée 
prussienne,  en  effet,  forte  de  80,000  hommes,  se 
massait  sous  les  ordres  du  duc  de  Brunswick.  Ce 
double  péril,  qui  réjouissait  les  royalistes,  effraya 
les  patriotes.  Aussi,  depuis  ce  moment,  les  répu- 
blicains —  et  ils  devenaient  de  plus  en  plus 
nombreux  —  cherchèrent-ils  à  envoyer  près  de 
la  frontière  toutes  les  troupes  de  ligne  et  à 
grouper  au  contraire  près  de  Paris  les  bataillons 
de  volontaires  qui  seraient  tout  prêts  à  s'opposer 
aux  projets  des  contre-révolutionnaires.  On 
sentait  approcher  le  moment  de  la  grande  crise, 
chacun  préparait  ses  armes. 

D'eux-mêmes,  les  bataillons  se  mirent  en 
marche,  venant  des  parties  extrêmes  de  la 
France,  du  sud  principalement,  et  prenant  tous 
Paris  comme  point  de  direction.  L'Assemblée, 
un  peu  intimidée  par  ces  bruyants  auxiliaires 
qui  ressemblaient  plutôt  à  des  maîtres,  mais 
n'osant  pas  les  faire  reculer,  déclara  qu'ils  s'arrê- 
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teraient  dans  cette  ville  pour  célébrer  le  14  juil- 
let, puis  iraient  à  Soissons  former  un  camp 
de  réserve  dans  lequel  on  puiserait  selon  les 
besoins  des  armées. 

Cette  fête  du  14  Juillet  présenta  un  aspect 
terrible.  Tout  le  monde  était  armé.  On  entendait 
gronder  l'orage,  on  le  voyait  approcher  de  plus 
en  plus  imminent,  double  orage  intérieur  et  ex- 
térieur à  la  fois  qui  allait  anéantir  la  Royauté  ou 
la  Révolution,  qui  allait  menacer  l'existence 
même  du  pays.  Les  coalisés  avançaient.  Dans 
leur  marche  lente,  méthodique  et  prudente,  ils 
ne  pouvaient  manquer  d'écraser  nos  armées 
mal  commandées,  mal  groupées,  mal  disciplinées. 
La  fièvre  gagnait  le  peuple  entier.  Le  30  juin 
on  avait  demandé  à  l'Assemblée  de  déclarer  la 
Patrie  en  danger.  Formulée  le  4  juillet,  cette 
déclaration  fut  votée  le  1 1  et  promulguée  le  22 . 
Tous  les  gardes  nationaux  devaient  prendre  les 
armes  et  être  mis  en  activité.  Dans  tous  les  dé- 
partements, les  districts  avaient  ordre  de  réunir 
les  hommes  appelés  à  partir. 

Dès  le  matin  du  22  juillet,  le  canon  tonna 
d'heure  en  heure.  Au  milieu  de  toutes  les  gran- 
des places,  se  dressèrent  des  amphithéâtres 
ornés  de  drapeaux^  de  fusils,  de  sabres  et  cou- 
verts de  fleurs.  Les  magistrats  de  la  ville,  assis 
sur  ces  estrades,  inscrivaient  les  noms  des  nou- 
veaux   enrôlés.    La    foule    accourait  immense. 
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Tout  le  peuple  était  dehors.  Les  tambours  ne 
cessaient  de  battre.  Des  cris  d'enthousiasme 
retentissaient  de  tous  côtés.  La  voix  grave  du 
canon  dominait  cette  rumeur.  Jusqu'au  soir,  ce 
fut  un  défilé  sans  fin.  Vieillards,  jeunes  gens, 
enfants,  hommes  valides  ou  non,  dans  un  élan  de 
générosité,  donnaient  leurs  noms  et  demandaient 
des  armes.  Un  incroyable  attendrissement  avait 
gagné  cette  population  entière.  Tous  pleuraient 
et  s'embrassaient  en  jurant  de  mourir  plutôt  que 
de  permettre  à  l'étranger  de  violer  le  territoire 
de  la  Patrie. 

Les  jours  suivants,  la  fermentation  alla  en 
augmentant.  L*idée  de  république  se  propageait 
de  plus  en  plus.  Vergniaud,  à  l'Assemblée,  se 
décida  enfin  à  parler  publiquement  de  la  dé- 
chéance dont  on  s'entretenait  partout  et  que  l'on 
n'osait  pas  encore  soumettre  au  vote  des  dépu- 
tés. Le  parti  populaire,  sentant  cette  hésitation 
de  l'Assemblée,  rendu  plus  furieux  par  l'insolent 
manifeste  du  duc  de  Brunswick,  soutenu  par  les 
fédérés  qui  arrivaient  en  masse  du  Midi,  appuyé 
surtout  par  les  turbulents  Marseillais  qui  ve- 
naient de  traverser  la  France  en  lançant  à  tous 
les  échos  un  chant  nouveau,  un  chant  terrible, 
parti  des  bords  du  Rhin,  le  Credo  des  jeunes 
révolutionnaires,  la  Marseillaise^  le  parti  popu- 
laire, disons-nous,  se  préparait  à  arracher  par  la 
force  ce  qu'il  craignait  de  voir  lui  échapper.  Le 
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3  août,  les  sections  de  Paris  réclamèrent  la 
déchéance.  Forcée  par  l'opinion  publique,  l'As- 
semblée résolut  de  discuter  la  question  le  9  août. 
Ce  lut  le  lendemain  de  ce  jour  que  les  meneurs 
choisirent  pour  exercer,  par  une  insurrection  gé- 
nérale, une  pression  décisive. 


CHAPITRE  II 


LA     CHUTE     DE     LA     ROYAUTE 
(10  AOUT  1792  —  21  JANVIER  1793.) 

Le  10  Août  :  Impression  de  l'armée.  —  Les  massacres 
de  Septembre.  —  Fédérés  et  volontaires.  —  Etat  de 
l'armée  àlafinde  1792. — Procès  et  mort  de  LouisXVl. 

Avertis  des  projets  du  peuple,  la  cour  se  pré- 
parait au  combat.  La  fîère  et  vindicative  Marie- 
Antoinette  animait  les  plus  hésitants.  Cette  fois, 
Louis  XVI  paraissait  vouloir  se  défendre.  Au  lieu 
de  fuir,  comme  on  le  lui  offrait,  avec  des  chances 
de  succès  autrement  plus  sérieuses  que  Tannée 
précédente,  il  appela  aux  Tuileries  les  suisses 
casernes  à  Courbevoie  ;  il  confia  quelques  postes, 
surtout  ceux  de  l'extérieur,  à  la  partie  de  la 
garde  nationale  que  l'on  crut  royaliste  ;  il  accueillit 
enfin  tous  les  braves  gentilshommes,  anciens 
officiers,  chevaliers  de  Saint-Louis,  vieux  servi- 
teurs de  cette  monarchie  à  laquelle,  au  moment 
suprême,  ils  offraient  le  sacrifice  de  leur  vie. 
Retranchées  dans  le  château ,  les  forces  ainsi 
réunies  pouvaient,  de  la  position  qu'elles  occu- 
paient, prétendre  tenir  à  distance  le  peuple  mal 
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armé,  contre  lequel  elles  allaient  lutter,  bien  que 
cet  adversaire  se  composât  des  fédérés,  des  habi- 
tants des  faubourgs,  de  la  majeure  partie  de  la 
garde  nationale.  Mais  ce  qui  manquait  à  l'un  des 
partis,  l'autre  le  possédait  au  suprême  degré  : 
sur  le  peuple  passait  un  souffle  puissant,  un 
souffle  vivifiant,  le  souffle  de  la  liberté,  cette 
liberté  que  tous  sentaient  perdue  en  cas  d'échec, 
cette  liberté  que  la  victoire  même  rendait  in- 
certaine, car  l'étranger  avançait.  Ce  n'était  pas 
dans  le  nombre  que  consistait  la  vraie  force  de 
l'insurrection,  c'était  dans  l'idée,  dans  la  crainte 
d'être  vaincu,  dans  la  rage  contre  l'invasion, 
dans  la  volonté  universelle  d'en  finir  avec  cette 
royauté  qui  s'appuyait  sur  les  ennemis  de  la 
France  pour  ressaisir  le  pouvoir,  pour  étouffer 
la  Révolution,  pour  opprimer  de  nouveau  le 
pays,  pour  infliger  enfin  aux  coupables  des  châ- 
timents terribles.  Afin  de  lutter  contre  cette  âme 
du  peuple,  il  eût  fallu  une  âme  au  roi.  Si  les 
défenseurs  des  Tuileries,  quelque  peu  nombreux 
qu'ils  restassent  après  le  départ  de  la  garde  na- 
tionale, avaient  obéi  à  un  prince  vaillant,  vigou- 
reux, plein  d'entrain,  s'ils  lui  avaient  vu  saisir 
d'une  main  ferme  l'épée  portée  par  ses  ancêtres 
sur  les  champs  de  bataille,  si  Louis  XVI,  enfin, 
avait  été  le  digne  héritier  de  soixante  rois,  pensez- 
vous  que  malgré  son  enthousiasme,  le  peuple 
eût  brisé  les  portes  du  château,  croyez-vous  que 
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la  vieille  monarchie  eût  sombré  dans  cette  tour- 
mente? Mais  si  Louis  XVI  avait  été  l'homme  à 
sauver  la  royauté  de  ce  danger,  il  eût  succombé 
déjà  en  d'autres  circonstances  ou  il  eût  aupara- 
vant étayé  son  trône  avec  la  Révolution.  Ses  der- 
niers amis  le  savaient.  Aussi  à  peine  essayèrent- 
ils  de  réveiller  en  lui  ce  qui  n'existait  pas  : 
l'audace.  Seule  la  reine  soufflait  à  tous  sa  rage 
contre  ce  peuple  rebelle.  Fille  de  Marie-Thérèse, 
espérait-elle  renouveler  le  miracle  de  sa  mère 
au  milieu  des  madgyars  et  entendre  le  «  Moria- 
mur  pro  rege  nostro?  »  Pensait-elle  triompher 
comme  avait  triomphé  la  reine  de  Hongrie?  Un 
instant  cette  illusion  illumina  son  dernier  jour 
de  liberté,  quand  elle  vit  les  fidèles  se  presser 
autour  d'elle,  prêts  à  mourir  pour  la  royauté,  s'ils 
ne  pouvaient  pas  la  sauver. 

A  quoi  bon,  hélas!  tous  ces  dévouements? 
Pourquoi  être  accourus  au  moindre  signe  ?  Pour- 
quoi s'être  rangés  en  bataille  tout  le  long  du  palais, 
dans  les  escaliers,  aux  fenêtres,  dans  les  grandes 
salles,  ne  se  réservant  aucune  retraite?  Pour 
voir,  dès  l'apparition  des  premières  bandes  d'in- 
surgés, le  roi  abandonner  ses  soldats  et  chercher 
un  asile  dans  le  sein  de  l'Assemblée!  A  quoi  bon 
la  lutte?  Pourquoi  subir  ces  assauts  furieux? 
Pourquoi  ces  combats  corps  à  corps?  Pour  rece- 
voir du  roi  l'ordre  de  cesser  le  feu,  de  se  retirer 
sans  se  défendre.    Pourquoi  enfin   déposer  les 

15 


226  l'armée  sons  la  révolution. 

armes  et  se  laisser  massacrer  tous,  jusqu'au  der- 
nier, par  cette  foule  en  délire  ?  Pour  apprendre 
en  mourant  la  déchéance  du  roi  et  sa  captivité. 
Le  peuple  avait  triomphé,   la  commune  était 
victorieuse.  L'Assemblée  reconnaissait  son  im- 
puissance   et   abdiquait   en   invitant  le  pays   à 
nommer  une  Convention  qui  fixât  la  forme  du 
gouvernement.    Restait  un   pouvoir  dont  on  ne 
connaissait  pas  encore  l'opinion  et   ce  pouvoir 
on  ne  devait  pas  le  dédaigner  :  l'armée  ne  s'était 
pas  encore   déclarée.    Quelle   impression   allait 
produire  la  chute  du  roi  sur  les  soldats  de  l'an- 
cienne monarchie  ?  Leurs  officiers  allaient-ils  les 
entraîner  contre  Paris  ?  Le  peuple  n'y  réfléchit 
pas,  —  le  peuple,   tout   d'instinct,  ne  réfléchit 
jamais.  —  D'autres  s'en  inquiétèrent  pour  lui. 
L'Assemblée  envoya  aussitôt  dans  les  armées 
des  commissaires  chargés  de  notifier  aux  géné- 
raux ce  nouvel  état  de  choses,   d'entraîner  les 
hésitants  et  d'arrêter  les  rebelles. 

Les  premiers  délégués  furent  dirigés  sur  l'ar- 
mée de  La  Fayette.  Ce  général,  conservant  au 
fond  du  cœur  l'amour  de  la  monarchie,  essayait 
de  relever  ce  trône  que  la  reine  avait  refusé  de 
lui  laisser  soutenir.  Depuis  longtemps  déjà,  dans 
l'attente  d'un  événement  décisif,  il  avait  gagné 
l'affection  de  ses  troupes.  Elles  lui  étaient  dé- 
vouées. Il  croyait  pouvoir  compter  sur  elles. 
Aussi  dès  qu'il  apprit  les  événements  du  10  août, 
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résolut-il  de  se  porter  sur  Paris.  Risquant  tout 
dans  cette  suprême  entreprise,  il  lança  une  pro- 
clamation. L'Assemblée,  disait-il,  a  dépassé  ses 
droits,  et  il  invitait  l'armée  à  marcher  avec  lui 
au  secours  du  roi  et  de  la  Constitution.  Sur  ces 
entrefaites,  les  commissaires  du  gouvernement 
arrivèrent  à  Sedan.  D'après  son  ordre,  la  mu- 
nicipalité les  arrêta.  L'Assemblée  riposta  en 
suspendant  le  général  rebelle  (16  août).  D'au- 
tres commissaires  partirent.  Ils  avancèrent  pru- 
demment et  évitèrent  Sedan.  Leurs  premiers 
rapports  furent  inquiétants.  On  est  parvenu, 
écrivirent-ils,  à  égarer  la  plus  grande  partie  de 
l'armée.  On  l'excite  à  marcher  contre  Paris.  Les 
officiers  sont  presque  tous  furieux  de  la  chute 
du  roi.  Des  mesures  sévères  doivent  frapper  La 
Fayette.  Les  proclamations  patriotiques  adressées 
aux  soldats  pour  les  ramener  au  devoir  sont 
toutes  interceptées.  La  commune  de  Sedan  refuse 
de  délivrer  les  députés  tant  que  Louis  XVI  et 
l'Assemblée  ne  seront  pas  libres. 

Effrayés  par  le  sort  de  leurs  prédécesseurs  et 
par  les  paroles  de  volontaires  qu'ils  rencontrè- 
rent en  route  profitant  du  trouble  pour  déserter 
et  revenir  chez  eux,  les  commissaires  exagéraient 
la  gravité  de  la  situation.  Sans  doute  La  Fayette 
voulait  avancer  contre  Paris;  sans  doute  plu- 
sieurs généraux,  sans  oser  encore  franchement 
se  déclarer,  ne  l'abandonneraient  pas;  sans  doute 
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aussi  une  partie  de  la  troupe  marcherait  avec 
lui,  mais  la  majeure  partie  de  l'armée  ne  vou- 
lait pas  la  guerre  civile.  Les  soldats  ne  suivent 
un  chef  contre  leur  patrie  que  lorsque  ce  chef 
lésa  d'abord  grisés  par  ses  victoires.  Les  légions 
de  César  conquirent  la  Gaule  avant  de  franchir 
le  Rubicon;  Lodi,  Arcole,  Rivoli,  les  Pyramides 
précédèrent  le  18  Brumaire.  La  Fayette  n'était  ni 
un  César,  ni  un  Bonaparte,  ni  même  un  Monck. 
Quand  il  passa  ses  troupes  en  revue,  il  n'entendit 
qu'un  cri  :  «  Vive  la  Nation!  »  Son  rôle  était  fmi. 
Il  le  comprit.  Pour  bien  prouver  qu'en  cherchant 
à  rétablir  la  royauté  il  croyait  servir  la  France, 
pour  écarter  jusqu'au  moindre  soupçon  de  trahi- 
son, pour  montrer  qu'en  [partant  sa  seule  inten- 
tion était  de  mettre  en  sûreté  son  existence 
désormais  compromise  et  inutile  à  son  pays,  il 
prit  toutes  les  mesures  qui  devaient  protéger 
l'armée  contre  une  attaque  des  ennemis.  Une 
fois  le  service  assuré,  il  monta  à  cheval  avec  ceux 
des  officiers  de  son  état-major  qui  voulurent  le 
suivre.  Arrivé  à  la  frontière,  —  c'était  le  19  août, 
à  dix  heures  du  soir,  —  il  se  retourna  pour  voir 
une  fois  encore  cette  terre  de  France  qu'il  aimait 
tant  et  qu'il  abandonnait  avec  le  désespoir  de  n'y 
pouvoir  soutenir  la  liberté  pour  laquelle  il  avait 
tant  lutté. 

Il   aperçut   quelques    cavaliers  qui   l'avaient 
suivi  : 
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—  Restez,  mes  amis,  leur  dit-il.  Assez  heureux 
pour  être  inconnus,  vous  pouvez  encore  servir 
votre  pays;  ne  privez  pas  votre  patrie  de  vos 
bras  et  de  vos  cœurs.  Rejoignez  vos  régiments. 

Et  lentement  il  continua  son  chemin,  suivi 
des  olïiciers  et  de  quarante  cavaliers  environ  qui 
ne  voulurent  pas  retourner  en  arrière  avec  leurs 
camarades.  A  Rochefort,  les  avant-postes  autri- 
chiens arrêtèrent  les  fugitifs.  Les  alliés  les 
traitèrent  comme  des  prisonniers  de  guerre. 
La  Fayette  et  vingt  officiers  signèrent  une  protes- 
tation contre  cette  mesure,  déclarant  qu'on  de- 
vait les  considérer  comme  des  étrangers  et  non 
pas  comme  des  ennemis  ,  puisqu'ils  renonçaient 
à  leurs  places  dans  l'armée  française,  ni  comme 
des  émigrés  puisqu'ils  refusaient  de  s'armer  con- 
tre la  France.  Le  général  n'en  fut  pas  moins  mis 
en  prison  et  sa  captivité  fit  éclater  plus  claire- 
ment encore  combien  pure  était  son  intention  en 
fuyant  un  pays  devenu  trop  dangereux  désormais 
pour  lui. 

Dumouriez  reçut  le  commandement  de  son 
armée.  Il  écrivit  aussitôt  à  l'Assemblée  une  lettre 
remplie  de  protestations  de  dévouement.  Il  pro- 
mettait de  marcher  immédiatement  sur  Sedan, 
de  délivrer  les  commissaires  prisonniers,  de 
châtier  cette  municipalité  audacieuse,  de  chasser 
enfm  les  aristocrates  qui  se  mêleraient  à  ses 
bataillons  patriotiques  :  «  La  fuite  de  La  Fayette, 
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écrivait-il  peu  do  temps  après,  prouve  qu'il  est 
impossible  d'établir  en  France  la  guerre  civile  ; 
quant  à  la  guerre  étrangère ,  le  danger  n'en  est 
pas  bien  grand.  »  Malgré  cette  alTirmation,  les 
hussards  du  6"  régiment  passèrent  tous  la  fron- 
tière à  la  suite  de  leurs  officiers.  Cinquante  à 
peine  restèrent  en  France.  Sous  le  coup  de  cette 
désertion,  Dumouriez  changea  d'avis  et  écrivit 
cette  fois  au  ministre  :  «  Il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  l'esprit  de  cette  armée  soit  aussi  bon  que 
celui  du  camp  de  Maulde.  J'en  crains  tout  si  nous 
faisons  une  guerre  défensive;  d'ailleurs,  nous 
n'avons  ni  subsistances  ni  moyens  de  trans- 
port. )) 

L'exemple  du  6*"  hussards  ne  fut  pas  imité.  Les 
nouvelles  ne  tardèrent  pas  à  arriver  à  Paris  plus 
rassurantes  de  ce  côté  comme  des  autres.  Sans 
doute  à  la  première  annonce  des  événements  de 
Paris,  il  se  produisit  un  mouvement  de  surprise. 
Quelques  officiers  voulurent  défendre  le  roi. 
Espérant  entraîner  les  soldats  derrière  eux,  pen- 
sant surtout  qu'une  manifestation  de  l'armée 
exercerait  une  grand  influence  sur  les  décisions 
de  l'Assemblée,  ils  protestèrent  au  nom  des  trou- 
pes, prétendirent-ils,  en  leur  propre  nom  en 
réalité.  Liickner  reçut  ainsi  une  adresse  signée 
soi-disant  par  l'armée  du  Centre.  Il  n'y  attacha 
aucune  importance.  Le  ministre,  cependant, 
avait  peu  de  confiance  dans  les  sentiments  pa- 
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triotiques  de  ce  maréchal  et  le  23  août  il  écrivit; 
aux  commissaires  de  l'Assemblée  de  chercher  à 
arracher  sa  démission.  Ceux-ci  répondirent  que 
rien  ne  justifiait  ces  soupçons.  Par  le  même 
courrier,  Llickner  annonçait  à  Clavières  que  Tar- 
mée  venait  de  prêter  le  nouveau  serment  avec 
joie  et  sans  aucune  restriction ,  ce  qui  ne  l'empê- 
cha pas  de  recevoir,  deux  jours  après,  le  27  août, 
la  nouvelle  de  sa  suspension.  11  écrivit  aussitôt 
à  Servan  pour  protester  contre  une  mesure  qu'il 
trouvait  injuste.  Il  signait  sa  lettre  «  le  triste 
maréchal  Llickner.  »  Le  l^*"  septembre,  on  le 
nomma  généralissime  des  armées  du  Nord,  du 
Centre  et  du  Rhin. 

Ainsi,  de  ce  côté,  il  ne  se  produisit  aucune 
tentative  de  révolte.  Seuls ,  les  suisses  de  Châ- 
teauvieux  refusèrent  d'exécuter  l'ordre  du  maré- 
chal, de  quitter  Bitche  pour  se  rendre  à  Toul. 
«  Nous  sommes  entrés  dans  cette  place,  déclara 
en  leur  nom  le  lieutenant-colonel  M.  de  Mérian, 
nous  sommes  entrés  dans  cette  place  par  ordre 
du  roi,  chef  suprême  de  l'armée,  nous  n'en  sor- 
tirons que  par  le  sien.  »  Le  25 ,  reconnaissant 
l'impossibilité  d'une  résistance  plus  longue,  le 
régiment  passa,  avec  armes  et  bagages,  dans  le 
pays  de  Deux-Ponts.  Remarquons  que  ce  corps, 
si  royaliste  en  1792,  s'était  fait  massacrer  à 
Nancy,  en  1790,  parles  troupes  de  M.  de  Bouille. 

L'armée  du  Rhin  se  montra  très  calme.  Biron, 
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son  général,  apprit  la  chute  de  Louis  XVI  dans 
la  soirc^e  du  13  août.  11  s'empressa  d'afiirmer 
qu'il  n'abandonnerait  pas  son  poste  et  que  ses 
soldats  étaient  complètement  dévoués  à  la  cause 
de  la  liberté.  La  prestation  du  serment  ne  pré- 
senta pas  de  difficultés.  Aucune  insurrection 
n'éclata. 

On  peut  donc  dire  que,  d'une  façon  générale, 
les  armées  acceptèrent  le  nouvel  état  de  choses, 
sans  se  plaindre ,  avec  indifférence,  avec  joie 
même  en  quelques  endroits.  Les  volontaires  ne 
cachèrent  pas  leur  contentement.  C'était  le  triom- 
phe de  leurs  idées.  Quant  aux  troupes  de  ligne, 
si  quelques  soldats  gardaient  encore  au  fond  du 
cœur  le  culte  de  cette  monarchie  sous  laquelle 
ils  avaient  commencé  à  servir,  la  plupart  des 
autres,  gagnés  peu  à  peu  aux  nouvelles  idées  par 
les  discours  des  orateurs  populaires,  par  les 
journaux,  par  les  brochures,  par  les  menées 
surtout  des  clubs,  par  l'exemple  aussi  des  volon- 
taires, la  plupart,  disons-nous,  virent  sans  peine 
tomber  cette  royauté  qui  ne  voulait  décidément 
pas  s'appuyer  sur  le  peuple  et  préférait,  pour 
établir  sa  puissance,  s'adresser  à  l'étranger.  Du 
reste,  une  autre  préoccupation  s'emparait  de  leur 
esprit  :  la  guerre  était  commencée,  et,  malgré  le 
peu  d'activité  des  premières  opérations,  les  sol- 
dats, engourdis  par  une  période  de  paix  trop  lon- 
gue, sentaient  se  réveiller  en  eux  leurs  instincts 
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guerriers.  Sans  se  désintéresser  complètement 
des  événements  politiques,  ils  songeaient  davan- 
tage aux  prochaines  batailles. 

Quant  aux  officiers ,  ils  se  divisèrent  en  deux 
<3amps  :  les  défenseurs  de  l'ancien  régime ,  les 
partisans  du  nouveau.  Parmi  les  derniers,  les 
uns,  les  plus  jeunes  surtout,  affichaient  depuis 
longtemps  des  sentiments  révolutionnaires;  les 
autres,  sans  opinions  politiques  très  arrêtées, 
cachaient  sous  un  soi-disant  patriotisme  une 
ambition  que  de  longues  guerres  allaient  leur 
permettre  de  satisfaire.  Inutile  de  dire  qu'ils  ne 
dissimulèrent  pas  leur  joie  en  apprenant  la  victoire 
du  peuple.  L'avenir  s'ouvrait  tout  grand  devant 
eux.  Les  officiers,  au  contraire,  qui  gardaient 
leur  ancienne  foi  dans  la  monarchie,  et  ils  étaient 
nombreux  encore  malgré  l'émigration,  ressen- 
taient une  peine  profonde.  Ce  fut  pour  eux 
comme  un  effondrement,  comme  la  fin  d'un  monde . 
Plusieurs  d'entre  eux  affirmèrent  hautement 
leurs  opinions  et  déclarèrent  qu'ayant  juré  fidélité 
au  roi  et  à  la  Constitution,  ils  ne  voulaient  pas 
admettre  le  nouveau  gouvernement.  Quelques- 
uns  donnèrent  leur  démission,  d'autres  émi- 
grèrent  en  essayant,  vainement  d'ailleurs  le  plus 
souvent,  d'entraîner  leurs  soldats.  Ceux  qui  pla- 
cèrent la  patrie  au-dessus  du  roi  restèrent  et 
voulurent  conserver  leurs  armes  en  face  de  l'en- 
nemi, mais  on  ne  leur  en  donna  pas  toujours  la 
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liberté.  Les  soldats  ne  virent  partout  que  tra- 
hison. On  crut  à  une  réaction  dans  l'armée.  Cha- 
que chef  devint  un  ennemi.  On  en  arriva  à  soup- 
ç^onner  ceux  qui  avaient  donné  les  marques  les 
plus  éclatantes  de  patriotisme.  Nul  ne  fut  épar- 
gné. Les  dénonciations  se  succédèrent  de  plus 
en  plus  nombreuses.  Le  ministre  en  reçut  contre 
les  généraux,  les  généraux  contre  les  officiers. 
Les  soldats  dénoncent  leurs  officiers.  Les  offi- 
ciers se  dénoncent  entre  eux.  «  Le  général 
Dillon  est  un  traitre,  »  écrit  un  lieutenant  des 
compagnies  franches.  «  C'est  faux,  »  ripostent 
les  autres  officiers  du  même  corps.  Dumouriez 
le  défend,  puis  quinze  jours  après  demande  son 
changement.  «  Montesquiou  trahit,  »  déclare  le 
général  de  Hesse  en  refusant  d'exécuter  ses 
ordres.  Un  capitaine  «  a  l'âme  aussi  ignoble  que 
la  figure  :  »  Le  colonel  du  dT  de  ligne  «  est  un 
homme  nul,  trop  bigot  pour  être  entièrement 
dans  le  sens  de  la  Révolution  et  trop  honnête 
homme  pour  trahir  sa  patrie.  »  Le  lieutenant- 
colonel  Demane,  ce  soi-disant  ami  du  roi,  a  fait 
passer  son  fils  chez  les  émigrés  :  il  l'entretient 
avec  la  paye  que  la  Nation  lui  donne  et  qui  est  le 
seul  motif  qui  le  retienne  en  France.  »  Dans  le 
camp,  près  de  Metz,  c'est  l'état-major  tout  entier 
qui  conspire.  Une  partie  des  officiers  du  68®  de 
ligne  dénoncent  leurs  camarades  et  le  ministre 
de  la  guerre  remercie  en  ces  termes  les  accusa- 
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teurs  :  «  J'ai  reçu,  Messieurs,  les  dénonciations 
que  vous  me  faites  contre  dix-huit  ofTiciers  du 
68®  de  ligne,  qui  forment  dans  ce  corps  un  foyer 
de  contre-révolution.  Cette  marque  de  civisme 
m'inspire  une  très  grande  confiance ,  et  je  vous 
remercie  infiniment  du  service  que  vous  avez 
rendu  à  la  chose  publique.  Pour  me  mettre  à 
même  de  seconder  votre  zèle  et  votre  patrio- 
tisme, indiquez-moi,  Messieurs,  les  noms  de 
ceux  qui  paraissent  être  les  moteurs  et  les  prin- 
cipaux agents  de  ce  détestable  parti,  pour  que  je 
puisse  agir  contre  eux  d'une  manière  prompte  et 
sévère.  Quant  à  vous,  qui  marchez  si  bien  dans 
les  principes  que  tout  bon  Français  doit  avoir, 
comptez  sur  ma  reconnaissance  et  mon  empres- 
sement à  vous  obliger.  » 

C'est  que  la  dénonciation  était  à  l'ordre  du 
jour.  Le  pays  tout  entier  se  trouvait  sous  l'em- 
pire d'une  véritable  terreur.  L'émigration, 
avons-nous  dit,  reprenait  avec  plus  de  fureur  et 
décimait  l'armée.  Dans  chaque  officier,  on  voyait 
un  homme  prêt  à  déserter.  De  l'autre  côté  de  la 
frontière,  les  émigrés  élevaient  la  voix  et  pro- 
nonçaient des  menaces  que  rendait  plus  terribles 
un  commencement  d'exécution,  les  armées  prus- 
siennes s'avançant  déjà  sur  le  sol  de  la  France. 
Un  affolement  général  saisissait  le  peuple.  De 
tous  côtés,  la  trahison  et  la  conspiration.  Enne- 
mis au  dehors,  ennemis  au  dedans,  on  craignait 
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encore  plus  ces  derniers  que  l'on  croyait  décou- 
vrir partout;  aussi  forma-t-on  contre  eux  ce 
formidable  tribunal  qui  prit  le  nom  de  Tribunal 
révolutionnaire  et  commença,  à  peine  installé,  à 
fournir  de  la  pâture  à  la  guillotine  dont  la  soif 
insatiable  devait,  pendant  deux  ans,  augmenter 
avecle  nombre  des  victimes.  Mais  dans  le  début  les 
jugements  prenaient  trop  de  temps.  Une  tête  par 
jour  ce  n'était  pas  assez  pour  amuser  le  peuple, 
pour  le  rassurer,  pour  détourner  ses  inquiétudes. 
Chaque  jour,  l'angoisse  augmentait.  Les  Prus- 
siens s'emparaient  de  Longwy.  Verdun  capi- 
tulait. Déjà  l'on  pensait  voir  aux  portes  de  Paris 
l'avant-garde  de  l'armée  envahissante.  Le  tocsin 
sonnait.  L'ennemi  allait  arriver  sous  nos  murs, 
et  pendant  ce  temps  les  ennemis  de  l'intérieur 
frapperaient  les  défenseurs  de  la  patrie  en  les 
prenant  à  dos.  Que  faire  ?  La  commune  ordonne 
des  visites  domiciliaires.  En  quelques  heures , 
les  prisons  se  remplissent  de  suspects.  Les  por- 
tes seront-elles  assez  fortes  pour  contenir  ce  flot 
de  traîtres?  Mieux  vaut  les  détruire!  Alors,  com- 
mencent ces  effroyables  boucheries  que  l'histoire 
a  flétries  sous  le  nom  de  massacres  de  Septembre 
et  qui  laissent  au  front  de  la  Révolution  une  tache 
indélébile.  Pendant  cinq  jours,  quelques  cen- 
taines d'individus  terrorisent  Paris.  Les  bour- 
reaux sont  moins  nombreux  que  les  victimes,  et 
s'ils  peuvent  agir  à  leur  aise  c'est  que  toute  la 
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ville,  à  commencer  par  les  autorités,  est  dans  un 
état  indescriptible  de  prostration.  En  d'autres 
circonstances,  n'avons-nous  pas  vu  une  popu- 
lation entière  frappée  d'épouvante  par  un  indi- 
vidu ?  La  foule  est  lâche  ;  une  poignée  d'hommes 
suffira  toujours  pour  l'effrayer.  Le  seul  courage 
qui  lui  vienne  parfois  au  cœur,  c'est  la  peur  qui 
le  lui  inspire,  c'est  le  désespoir. 

Commencés  le  2  septembre  ,  les  massacres  ne 
se  terminèrent  que  le  6.  Pour  se  débarrasser  des 
septembriseurs,  on  chercha  à  les  envoyer  aux 
armées.  Mais  les  soldats  virent  avec  dégoût  ces 
assassins  arriver  dans  leurs  rangs.  Ils  les  reçu- 
rent fort  mal  et  en  tuèrent  môme  un,  Charlat, 
qui  se  vantait  d'avoir  mutilé  le  corps  de  la  prin- 
cesse de  Lamballe.  Ceux  qui  arrivèrent  à  l'ar- 
mée de  Dumouriez  avec  les  fédérés  essayèrent 
d'abord  de  jeter  le  désordre  parmi  les  troupes  de 
ligne.  Mais  Dumouriez  les  réunit,  plaça  d'un 
côté  des  batteries  d'artillerie,  de  l'autre  quelques 
escadrons,  et,  les  ayant  ainsi  encadrés,  leur  an- 
nonça qu'à  la  moindre  tentative  de  révolte  il 
donnerait  l'ordre  de  les  exterminer. 

Le  contre-coup  de  la  frayeur  universelle  se  fit 
vivement  sentir  dans  l'armée.  Aux  dénonciations 
succédèrent  bientôt,  comme  conséquence  inévi- 
table ,  les  démissions  et  les  destitutions.  Bon 
nombre  d'officiers  qui  voulaient  conserver  leur 
épée,  surtout  au  moment  où  l'ennemi  posait  le 
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pied  sur  le  sol  de  la  France,  durent  la  briser  ou 
la  rendre.  Quiconque  était  suspect  ou  accusé 
d'incivisme  se  voyait  bientôt  destitué.  «  Vous 
voudrez  bien ,  écrivait  le  ministre  Servan  à 
Custine,  vous  voudrez  bien,  à  l'avenir,  suspendre 
sur-le-champ  tous  les  ofïîciers  qui ,  par  leurs 
actions  ou  leurs  propQs,  se  montreraient  con- 
traires au  maintien  de  la  liberté  ou  de  l'égalité.  » 
On  comblait  à  la  hâte  les  vides  nombreux  en 
nommant  des  officiers  dont  les  talents  n'égalaient 
pas  le  patriotisme.  Il  en  résulta  un  moment  de 
crise  assez  pénible,  crise  rendue  plus  délicate 
par  l'arrivée  dans  les  armées  de  fédérés  et  de 
volontaires  dont  la  conduite  fut  d'abord  des  plus 
déplorables. 

11  convient  d'étal)lir  ici  une  différence  entre 
les  volontaires  et  les  fédérés.  Tandis  que  les 
premiers  arrivaient  groupés  de  leurs  provinces, 
formant  par  conséquent  des  troupes  régionales, 
les  seconds,  accourus  isolément  à  Paris,  étaient 
dirigés  sur  Boissons,  où  on  les  réunissait  dans 
un  camp  pour  essayer  de  leur  donner  les  pre- 
mières notions  militaires,  puis  partaient  de  là 
pour  telle  ou  telle  armée,  formés  en  bataillons, 
sans  qu'il  fût  question  de  leur  origine.  Pourtant 
Télément  parisien  dominait,  et  il  ne  tarda  pas  à 
donner  aux  esprits  une  tournure  déplorable.  Ces 
hommes,  tirés  pour  la  plupart  du  petit  peuple 
et  que,  par  conséquent,  dans  ces  temps  de  mi- 
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sère  profonde,  on  aurait  cru  habitués  à  toutes 
les  privations,  ces  hommes  ne  cessèrent  de  mur- 
murer. Il  leur  fallait  du  pain  blanc.  Le  pain  de 
munition  ne  leur  convenait  pas.  Ils  refusaient 
de  manger  du  riz.  Ils  exigeaient  une  solde  de 
vingt  sous  par  jour.  Quelle  obéissance  attendre 
de  pareils  soldats?  Aucune  discipline,  aucun  res- 
pect des  chefs,  et  toujours  des  protestations  de 
patriotisme,  d'un  patriotisme  de  cabaret,  au  nom 
duquel  ils  commettaient  mille  brigandages , 
pillant  les  habitants,  volant  dans  les  maisons, 
frappant  les  paysans,  menaçant  les  généraux. 
Les  officiers  ne  savaient  plus  où  donner  de  la 
tête  et  quelques-uns  suppliaient  l'Assemblée 
d'envoyer  des  commissaires  dont  la  voix  serait 
mieux  entendue.  Partout  volontaires  et  fédérés 
donnaient  la  marque  de  la  plus  complète  insu- 
bordination. «  Les  volontaires  nationaux  des 
nouvelles  levées,  écrivait  Biron,  commandant 
en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  sont  plus  embar- 
rassants qu'utiles.  »  Ils  ne  savaient  pas  se  servir 
de  leurs  armes  et  ne  connaissaient. aucune  dis- 
cipline. Impossible  d'exécuter  une  marche  ou 
une  manœuvre.  Quant  aux  officiers  choisis  par 
eux,  leur  esprit  était  plus  mauvais  encore  et 
leur  ignorance  dépassait  tout.  Comment  avec 
de  tels  hommes  entreprendre  quoi  que  ce  soit  ? 
Le  pillage,  voilà  leur  but  unique.  Ils  arrêtaient 
jusqu'aux  convois  destinés  aux  armées  et,  tout 
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en  se  livrant  à  ces  excès  de  toutes  sortes,  ils  ne 
cessaient  de  réclamer  l'honneur  de  marcher  à 
l'ennemi.  On  voulut  voir  s'ils  savaient  se  battre 
aussi  bien  que  crier.  Le  15  septembre,  on  en- 
voya trois  bataillons  de  Paris  renforcer  l'armée 
de  Dumouriez.  A  peine  ces  braves  eurent-ils 
fait  quelques  pas  que,  sans  avoir  rencontré  d'en- 
nemis, une  panique  s'empara  d'eux  et  qu'ils 
revinrent  en  désordre  sur  leurs  pas.  «  Nous 
sommes  trahis»,  criaient-ils.  Excuse  éternelle  des 
lâches  î  Ils  refusèrent  ensuite  de  partir  avant  d'être 
réunis  au  nombre  de  vingt  à  trente  mille.  Un 
des  bataillons  qui  se  distingua  dans  cette  affaire 
par  sa  lâcheté ,  le  bataillon  des  Lombards ,  se 
conduisit  plus  mal  encore  quelques  jours  après. 
Il  escortait  un  convoi  de  prisonniers.  Un  esca- 
dron de  hussards  autrichiens  parut  :  les  volon- 
taires s'enfuirent  sans  tirer  un  coup  de  fusil, 
criant  à  la  trahison.  On  les  trahissait  du  moment 
qu'on  les  menait  à  l'ennemi  ! 

Voici  deux  autres  bataillons  de  Paris,  Répu- 
blicain et  Monconseil,  qui  massacrent  des  déser- 
teurs prussiens  et  donnent  de  tels  signes  d'indis- 
cipline que  Dumouriez  ordonne  le  licenciement 
de  ces  troupes,  licenciement  que,  devant  le 
repentir  des  hommes ,  on  n'exécute  pas.  On  se 
contente  d'envoyer  à  la  Convention  les  plus 
coupables. 

A  Nancy,  le  bataillon  des  Amis  de  la  Repu- 
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blique  et  celui  des  Fédérés  des  quatre-vingt-trois 
départements,  pénètrent  dans  le  musée,  dans  la 
bibliothèque,  dans  le  collège,  dans  le  palais  de 
justice,  et  partout  brisent  les  meubles,  percent 
les  tableaux,  enfoncent  les  armoires.  On  donne 
à  ces  fédérés  l'ordre  de  quitter  la  ville,  et  si 
grande  est  la  frayeur  inspirée  par  eux  que  la 
municipalité  leur  décerne  un  certificat  de  bien 
vivre,  déclarant  que  seuls  quelques  individus 
sont  coupables. 

Dans  l'armée  des  Vosges,  on  licencie  une  com- 
pagnie de  hussards  de  la  Liberté  dont  l'indisci- 
pline constitue  un  véritable  danger  pour  les 
habitants.  A  l'armée  des  Pyrénées,  c'est  le  T  ba- 
taillon de  la  Gironde,  c'est  le  2®  bataillon  des 
Pyrénées-Orientales,  c'est  le  l®""  bataillon  du  Lot 
qui  refusent  d'obéir  et  se  livrent  au  brigandage. 

En  Corse,  l'insurrection  prend  un  caractère 
plus  gai.  En  arrivant  à  Saint-Florent,  1,100  vo- 
lontaires marseillais  entraînent  les  grenadiers  de 
Bresse  et  forment  avec  eux  une  immense  faran- 
dole qui  se  déroule  jusqu'à  la  citadelle.  Elle 
franchit  la  première  enceinte  malgré  les  efforts 
de  la  garde  composée  de  volontaires  corses.  Le 
lieutenant-colonel  commandant  le  fort  pense 
n'avoir  rien  à  craindre  d'hommes  qui  l'attaquent 
ainsi  en  dansant.  Il  s'approche  pour  leur  parler. 
Ils  le  saisissent  et  le  menacent  de  la  lanterne. 
Exaspérés,   quelques  Corses    tirent  et    blessent 
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un  assaillant.  Furieux  à  leur  tour,  les  Marseillais 
se  préparent  à  faire  un  siège  en  règle,  mais,  heu- 
reusement, le  club  des  Jacobins  envoie  une 
députation  qui  calme  les  esprits. 

Dans  toutes  les  armées,  les  généraux  se  plai- 
gnaient (lu  manque  d'instruction  des  volontaires 
et  surtout  de  leur  indiscipline.  Leurs  officiers, 
nommés  à  l'élection,  étaient  d'une  ignorance 
complète  et  n*avaient  d'autorité  sur  les  soldats 
qu'en  leur  laissant  toute  liberté.  Au  début, 
quelques  généraux  avaient  cru  se  rendre  popu- 
laires en  vantant  bien  haut  les  volontaires. 
Il  fallut  changer  de  ton.  Custine  le  premier  ré- 
tracta les  éloges  dont  il  les  avait  comblés.  Quant 
à  Montesquiou,  il  se  trouva  dans  le  plus  grand 
embarras.  N'avait-il  pas  proclamé  que  les  batail- 
lons valaient  mieux  que  les  troupes  de  ligne? 
Aussi,  lui  avait-on  retiré  presque  tous  les  an- 
ciens régiments.  Mais  devant  les  désordres 
des  volontaires,  devant  leur  indiscipline,  il  dut 
avouer  son  erreur  et  supplier  le  ministre  de 
lui  laisser  les  quelques  vieilles  troupes  qui  res- 
taient encore  dans  son  armée. 

Ces  exemples  nous  ont  paru  les  j^lus  caracté- 
ristiques. Nous  en  pourrions  citer  bien  d'autres, 
mais  nous  voici  en  face  d'un  fait  autrement  im- 
portant puisqu'il  menace  de  priver  en  quel- 
ques jours  nos  frontières  de  la  moitié  de  leurs 
défenseurs.   Nous  avons  dit  qu'un    des    grands 
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dangers  du  décret  du  28  décembre  1791  sur  l'or- 
ganisation des  volontaires  était  de  considérer 
chaque  campagne  comme  terminée  le  l®""  décem- 
bre et  de  permettre  à  tout  volontaire  de  partir  à 
cette  époque,  en  prévenant  toutefois  son  capi- 
taine deux  mois  à  l'avance.  Dès  le  1^"^  octobre, 
un  grand  nombre  de  volontaires  signifièrent 
leur  intention  de  se  retirer.  Beaucoup  deman- 
dèrent même  leur  congé  d'avance  et  beaucoup 
aussi  partirent  avec  armes  et  bagages  sans  atten- 
dre d'autre  autorisation.  Les  généraux  signalè- 
rent ces  désertions  qui  privaient  l'armée  non  pas 
de  ses  meilleurs  soldats,  mais  de  ses  plus  nom- 
breux. La  Convention  s'émut  et  adressa  aux  vo- 
lontaires une  proclamation  pour  les  engager  à 
rester  sous  les  drapeaux.  Ce  fut  peine  perdue.  De 
leur  propre  autorité  ces  braves  déclarèrent  qu'ils 
avaient  pris  les  armes  pour  défendre  la  patrie  et 
que  la  patrie  ne  courant  plus  aucun  danger  — 
c'était  leur  avis  —  ils  pouvaient  rentrer  dans 
leurs  foyers.  Des  commissaires  partirent,  envoyés 
par  la  Convention.  Tout  le  long  de  la  route,  ils 
rencontrèrent  des  volontaires  revenant  chez  eux 
avec  leurs  armes  que  souvent  ils  vendaient  pour 
se  livrer  à  la  débauche.  Impossible  de  les  arrêter. 
«  Nous  avons  fait  notre  devoir,  disaient-ils,  on 
veut  nous  garder  pour  nous  mènera  la  bouche- 
rie, »  et  généraux  et  commissaires  n'avaient  au- 
cun moyen  de  s'opposer  à  leur  départ.  Au  mois 
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de  décembre  des  bataillons  entiers  disparurent, 
d'autres  se  virent  réduits  à  quelques  hommes. 
Presqu'aucun  ne  se  conserva  intact. 

C'était  au  nom  de  la  Patrie  pourtant  que  ces 
soldats  improvisés  avaient  pris  les  armes.  Beau- 
coup d'entre  eux  étaient  partis  animés  d'un  véri- 
table patriotisme,  mais  beaucoup,  même  parmi 
ceux-là,  avaient  cédé  à  un  moment  d'enthou- 
siasme. Ils  s'étaient  enrôlés  sans  presque  com- 
prendre à  quoi  ils  s'engageaient.  On  leur  avait 
dit  que  la  Patrie  était  en  danger.  Ils  avaient  cru 
que  la  présence  des  patriotes  suffirait  pour  arrê- 
ter ces  hordes  de  tyrans  —  c'étaient  les  expressions 
et  les  idées  de  l'époque.  Ne  voyant  de  la  victoire 
que  le  côté  brillant,  ils  n'avaient  pensé  ni  aux 
difficultés  à  surmonter,  ni  aux  privations  à  endu- 
rer, ni  aux  dangers  à  courir  et  d'ailleurs,  dès  l'ins- 
tant qu'ils  combattaient  pour  la  liberté,  tout  de- 
vait leur  devenir  facile.  Et  ils  étaient  partis  en 
masse,  enfants  et  vieillards  comme  les  hommes 
faits.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  ne  pouvait 
même  pas  porter  des  armes.  La  bonne  volonté 
ne  supplée  pas  toujours  aux  forces  physiques  : 
les  dépôts  furent  bientôt  encombrés  de  ces  non- 
valeurs  qui  n'étaient  composées  ni  des  moins 
ardents,  ni  des  moins  turbulents.  A  côté  de  ces 
hommes  certainement  convaincus,  s'était  mal- 
heureusement glissée  une  foule  immense  de  faux 
patriotes,  brigands  avérés,  cherchant  à  satisfaire 
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leurs  appétits  de  débauche,  leurs  instincts  de 
pillage.  Beaux  parleurs  en  général,  ils  excitaient 
leurs  camarades  contre  leurs  chefs  et  ne  deman- 
daient qu'à  répandre  partout  l'anarchie  afin  d'é- 
chapper aux  exigences  de  la  discipline.  Selon 
eux,  tout  marchait  mal.  Les  généraux  ne  pre- 
naient que  de  mauvaises  décisions.  11  fallait  tout 
réformer.  A  les  entendre,  on  ne  les  employait 
jamais  assez  et  quand,  cédant  à  leurs  désirs,  on 
faisait  mine  de  les  mener  à  l'ennemi,  ils  criaient 
à  la  trahison,  leur  bravoure  ne  sortait  pas  de  la 
salle  des  réunions,  leur  courage  ne  s'exerçait 
que  contre  des  victimes  impuissantes  à  se 
défendre. 

Bien  que  nous  nous  appuyons  sur  l'avis  même 
des  contemporains,  sur  celui  principalement  des 
généraux  et  des  commissaires,  ce  jugement  peut 
paraitre  sévère,  d'autant  plus  que  l'on  a  répandu 
la  légende  des  services  rendus  par  les  volontaires. 
Aussi,  pour  qu'il  soit  équitable,  convient-il  d'a- 
jouter qu'à  côté  de  ces  faux  patriotes  et  de  ces 
lâches,  la  masse,  trop  docile  à  les  suivre,  était 
arrivée  animée  de  bonnes  dispositions.  Ce  qui 
lui  avait  manqué  surtout,  c'était  l'éducation  mi- 
litaire. Le  grand  tort  de  cette  époque  a  été  de 
croire  qu'on  improvisait  des  soldats  en  leur  met- 
tant un  fusil  entre  les  mains  et  en  leur  disant  : 
«  Défendez  la  patrie.  »  11  fallait  d'abord  leur 
apprendre  à  manier  ce  fusil.  Il  y  parut  bien  à 
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nos  premiers  échecs.  Nos  armées,  composées  en 
partie  de  ces  volontaires,  ne  devinrent  vraiment 
irrésistibles  que  lorsque  à  ce  grand  souffle  de 
patriotisme  qui  animait  nos  soldats  vint  s'ajouter 
la  connaissance  du  métier.  Jusque-là  des  hésita- 
tions, des  paniques,  la  discipline  méconnue,  la 
voix  des  chefs  non  écoutée,  et  comme  consé- 
quence des  défaites. 

Et  Valmy  ?  Et  Jemmapes?  Et  les  succès  de  Cus- 
tine?  Sans  doute,  mais  n'oublions  pas  que  ces  pre- 
mières victoires  sont  dues  surtout  à  la  résistance 
des  troupes  de  ligne,  de  cette  armée  de  l'an- 
cienne monarchie  qui,  tout  en  s'affaiblissant, 
formait  encore  un  noyau  puissant  autour  duquel 
se  groupaient  les  meilleurs  bataillons  de  volon- 
taires, ceux  surtout  qui,  servant  depuis  plus 
longtemps  déjà,  commençaient  à  se  rompre  au 
métier  militaire.  Ce  ne  sont  pas  les  volontaires 
de  92  qui  triomphèrent  à  Valmy  et  à  Jemmapes  : 
ce  furent  nos  vieilles  troupes  de  ligne  et  quel- 
ques bataillons  levés  en  1791,  encadrés  dans 
les  régiments  dont  officiers  et  soldats  avaient 
déjà  fait  leurs  preuves,  ou  tout  au  moins  s'é- 
taient préparés  par  plusieurs  années  d'instruc- 
tion. Nos  premiers  succès  sont  dus  à  notre 
ancienne  armée,  comme  nos  premiers  revers 
sont  la  conséquence  de  l'indiscipline  des  volon- 
taires. Plus  tard,  nous  verrons  ces  derniers 
racheter  leurs  fautes,  lorsque,   aguerris  par  les 
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campagnes  perpétuelles,  ils  se  mêleront  aux 
troupes  de  ligne,  dont  le  nombre  du  reste  ira 
en  diminuant  à  cause  des  difficultés  du  recru- 
tement, mais,  pour  le  moment,  nous  avons  à 
signaler  chez  eux  plus  de  défaillances  que  de 
bravoure. 

L'armée  de  ligne  était-elle  forte  et  irrépro- 
chable ?  Hélas  non  !  Bien  qu'elle  fût  infiniment 
supérieure  aux  bandes  de  volontaires,  plusieurs 
causes  contribuaient  à  l'affaiblir  et  si  nous  nous 
rendons  compte  de  son  état  dans  les  derniers 
jours  de  l'année  1792,  époque  à  laquelle  nous 
sommes  arrivés,  nous  nous  demanderons  avec 
étonnement  comment  elle  a  su  arrêter  l'inva- 
sion, mais  nous  comprendrons  combien  ces 
succès  peu  décisifs  laissaient  craindre  les  revers 
de  l'année  suivante. 

Et  d'abord,  cette  malheureuse  armée  se  trou- 
vait dans  un  état  de  dénûment  atroce.  Tous  les 
généraux  s'en  plaignaient.  Le  plus  grand  désor- 
dre régnait  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la 
guerre.  C'était  à  un  tel  point  qu'à  un  moment 
donné  le  ministre  dut  demander  dans  tous  les 
départements  la  liste  des  bataillons  récemment 
levés  et  la  désignation  des  armées  dans  lesquelles 
ils  servaient;  on  ne  le  savait  pas  à  Paris.  Tout 
marchait  à  l'avenant.  L'argent  manquait,  la 
vente  des  biens  nationaux  en  mit  dans  les 
caisses  dé  l'Etat  :  il  fut  vite  gaspillé.  Le  discré- 
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dit  qui  frappa  les  assignats  augmenta  la  misère. 
Les  soldats  mouraient  de  faim.  Les  convois  de 
vivres,  quand  on  en  envoyait,  n'arrivaient  pas 
toujours,  pillés  qu'ils  étaient  souvent  parles  trou- 
pes de  l'arrière  et  notamment  par  les  volontaires. 
Les  armes,  fabriquées  à  la  hâte,  ne  valaient 
rien.  Pour  ménager  la  poudre,  le  ministre  con- 
seillait l'emploi  de  la  baïonnette.  Les  fournis- 
seurs mal  surveillés  livraient  des  effets  hors  de 
service,  comme  ces  culottes  et  ces  souliers  dont 
Beurnonville  envoya  quelques  échantillons  au 
ministère  et  qui  étaient  tout  au  plus  assez 
grands  pour  des  enfants  de  8  à  10  ans.  «  J'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire,  écrivait  quelques, 
jours  après  le  même  général  au  ministre,  que 
mon  armée  est  partie  culs  nus  et  nu-pieds  pour 
l'expédition  de  Trêves.  »  Voici  encore  le  pas- 
sage d'une  lettre  de  Custine  :  «  Je  n'ai  pu  cepen- 
dant fournir  des  souliers  à  tous  mes  soldats  ;. 
beaucoup  sont  pieds  nus  et  toujours  d'une  gaîté 
qui  m'enchante  et  que  je  ne  comprends  pas.  » 
Si  l'on  remarque  la  date  de  ces  deux  lettres, 
décembre  et  janvier,  on  ne  peut  retenir  un 
mouvement  d'admiration  pour  ces  braves  sol- 
dats qui  supportaient  si  énergiquement  les 
plus  grandes  privations.  Nous  disons  leurs  fai- 
blesses, signalons  aussi  leurs  mérites  et  saluons 
leur  courage  chaque  fois  que  nous  le  rencon- 
trons. Faisons-le    d'autant  mieux   que,  malgré 
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nous,  nous  pouvons  être  entraînés  à  critiquer 
plus  souvent  qu'à  louer.  Les  rapports  en  effet 
sont  nombreux  qui  signalent  les  défaillances, 
tandis  qu'ils  sont  rares  ceux  qui  parlent  du  devoir 
accompli.  On  aurait  pu  chaque  jour  envoyer  de 
ces  derniers.  On  déploya  tant  d'héroïsme  dans 
ces  campagnes  que  l'on  devint  difficile.  Pour 
citer  des  actes  de  bravoui:e,  il  fallut  qu'ils  fus- 
sent bien  extraordinaires.  Et  cependant  on 
conserva  le  souvenir  d'un  grand  nombre.  Mais 
combien  d'autres  sont  restés  ignorés  qui  ne 
furent  pas  les  moins  méritoires!  Au  premier 
rang  de  ceux-ci,  plaçons  les  privations  de  toutes 
sortes  endurées  pendant  les  mois  les  plus  rigou- 
reux de  l'année,  avec  une  fermeté  d'autant  plus 
remarquable  qu'il  faut  plus  de  courage  pour  sup- 
porter une  souffrance  continuelle  que  pour  accom- 
plir un  acte  éclatant,  dans  un  moment  d'entraî- 
nement et  d'enthousiasme,  sous  le  regard  de  ses 
camarades.  Reposons-nous  donc  un  peu  au  mi- 
lieu de  ces  véritables  héros  avant  de  parler  des 
soldats  qui  méconnurent  leurs  devoirs. 

La  misère  de  ces  hommes,  nous  l'avons  indi- 
quée. Leurs  succès,  nous  les  dirons  en  trois 
mots  :  Valmy,  Mayence  et  Jemmapes.  A  Valmy, 
ils  arrêtent  l'invasion  prussienne;  à  Mayence, 
ils  rejettent  les  coalisés  au-delà  du  Rhin  ;  à 
Jemmapes,  ils  ouvrent  les  portes  de  la  Belgique. 
Dans  cette  campagne  de  trois  mois,  ils  retrou- 
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vent  les  qualités  militaires  de  leurs  prédéces- 
seurs ;  ils  montrent  aux  volontaires  ce  que  sont 
de  véritables  soldats  et  ils  ont  la  joie  de  voir 
quelques  bataillons  les  imiter. 

Si,  à  ce  moment,  c'est-à-dire  à  la  fm  de  1792, 
l'armée  avait  été  fortement  organisée,  elle  écra- 
sait complètement  la  coalition.  Mais,  hélas  !  les 
volontaires  formaient  des  bandes  plus  dange- 
reuses pour  le  pays  que  pour  l'ennemi ,  et  l'ar- 
mée de  ligne  elle-même  était  profondément 
divisée. 

Instinctivement  les  soldats  sentaient  que  leurs 
généraux,  appartenant  en  grand  nombre  à  l'an- 
cienne noblesse,  ne  pouvaient  pas  avoir  pour  la 
Révolution  l'amour  qu'ils  affichaient,  et  les  émi- 
grations confirmaient  cette  opinion.  Le  véritable 
patriotisme  avait  retenu  en  France  quelques-uns 
d'entre  eux,  même  après  la  chute  du  roi  ;  l'am- 
bition décida  les  autres  à  ne  point  passer  la 
frontière,  de  même  qu'elle  leur  dicta  parfois  des 
éloges  inouïs  sur  leur  propre  conduite,  comme 
à  Custine,  qui  ne  comprenait  pas  pourquoi  le  mi- 
nistre ne  lui  avait  pas  donné  le  commandement 
de  l'armée  de  Dumouriez  ;  comme  au  général 
Marassé,  qui  expliquait  sa  faiblesse  en  l'appelant 
de  la  douceur  ;  comme  à  Dampierre,  qui  écrivait 
au  ministre  :  «  A  la  vérité,  je  commandais  (à 
Jemmapes)  mes  braves  camarades  comme  on 
le  fait  à  une  manœuvre  de  paix.  J'étais  toujours 
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deux  cents  pas  en  avant,  entre  eux  et  l'ennemi. 
En  un  mot,  l'armée  a  la  plus  grande  estime  pour 
moi  ;  j'ai  celle  de  mes  généraux...  Si  je  n'obtiens 
pas  le  grade  de  lieutenant-général,  que  mes 
services  et  mon  civisme  m'ont  mérité,  j'aban- 
donne le  commandement  et  je  me  fais  volontaire 
national.  »  Nous  passerions  sur  ces  gasconnades, 
plus  excusables  d'ailleurs  en  se  souvenant  du 
style  ampoulé  du  temps ,  si  de  ces  ambitions 
n'était  pas  née  la  jalousie  toujours  dangereuse 
entre  militaires  appelés  à  combattre  les  uns  à 
côté  des  autres  et  plus  terrible  encore  quand 
ceux  qu'elle  sépare  sont  précisément  des  géné- 
raux en  chef.  Custine  dénonçait  Kellermann,  puis 
Biron  ;  ce  dernier  attaquait  Custine  ;  malgré  son 
affection  pour  Labourdonnaye,  Dumouriez  ne 
pouvait  s'entendre  avec  lui.  Marassé  accusait 
Canolle,  et  Miranda  se  plaignait  de  l'un  et  de 
l'autre  ;  Beurnonville  formulait  un  véritable  ré- 
quisitoire contre  le  général  Hombert  et  adressait 
des  reproches  à  Custine  ;  le  prince  de  Hesse 
n'avait  pas  d'injures  assez  fortes  à  prodiguer 
contre  Montesquiou  auquel  il  refusait  d'obéir  et 
que,  finalement,  il  proposait  «  d'empaler  sur 
une  pique  constitutionnelle.  »  Ces  dissentiments, 
qui  enlevaient  à  l'armée  une  partie  de  sa  force 
en  empêchant  les  généraux  de  se  donner  mutuel- 
lement un  appui  efficace,  étaient  en  outre  d'un 
exemple   déplorable    pour  les  officiers   qui  les 
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connaissaient  et  pour  les  soldats  qui  les  soup- 
çonnaient. Une  véritable  soif  de  grades  s'était 
emparée  de  tout  le  monde.  Chacun  voulait  de 
l'avancement.  Les  demandes  affluaient  au  mi- 
nistère et  surtout  auprès  des  représentants  de 
la  Convention.  «  La  fortune  rapide  de  quelques- 
uns,  disait  Carnot,  a  si  ridiculement  enflammé 
l'ambition  de  beaucoup  d'autres  que,  si  on  ne 
mettait  une  sorte  de  frein  à  cette  espèce  de  délire, 
les  grades  subalternes  seraient  méprisés  et  les 
grades  supérieurs  perdraient  toute  la  considé- 
ration dont  il  est  nécessaire  qu'ils  jouissent.  » 
On  vit  de  la  sorte  conférer  des  grades  à  des  hom- 
mes dont  les  connaissances  n'étaient  pas  à  la 
hauteur  de  la  position  nouvelle  et,  chose  plus 
triste ,  des  dénonciations  se  produisirent  sans 
autre  but  que  de  donner  de  l'avancement  à  tel 
ou  tel  individu.  A  cette  époque  où  le  tribunal 
révolutionnaire  ne  prenait  pas  encore  ses  vic- 
times dans  l'armée,  mais  où  le  peuple  se  char- 
geait de  se  débarrasser  de  ceux  qu'il  croyait  ses 
ennemis,  on  eut  le  triste  spectacle  d'officiers  se 
réjouissant  de  la  mort  de  leurs  camarades, 
comme  le  général  de  Hesse,  qui  écrivait  au  mi- 
nistre de  la  guerre  :  «  Le  peuple  de  Lyon  a  coupé 
hier  douze  têtes  et  les  a  promenées  dans  la  ville. 
Sur  les  douze  têtes  sont  les  neuf  officiers  de 
Royal-Pologne,  détenus  à  Pierre-en-Cise.  »  En 
marge,  il  ajoutait  de  sa  propre  main  :  <c  Cela 
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fait  neuf  places  de  vacantes  et  vous  donne  les 
moyens  de  faire  des  heureux,  soit  par  vous,  soit 
par  moi.  »  Hâtons-nous  d'ajouter  que  les  hom- 
mes comme  le  prince  de  Hesse  sont  rares  de  tout 
temps  et  le  furent  même  pendant  ces  années 
sanglantes  où  une  dénonciation  rendait  si  faci- 
lement libre  la  place  convoitée.  Si  les  officiers 
généraux  se  laissèrent  emporter  parfois  par  leur 
ambition  ou  par  leurs  haines,  les  officiers  subal- 
ternes, au  contraire,  à  très  peu  d'exceptions  près, 
montrèrent  une  grande  solidarité,  et  cela  malgré 
les  divergences  d'opinions.  Beaucoup  de  ces 
•derniers  étaient  des  enfants  de  la  Révolution  et, 
s'ils  cherchaient  à  entraîner  ceux  de  leurs  cama- 
rades qui,  appartenant  à  l'ancienne  arniée,  con- 
servaient des  attaches  avec  le  régime  tombé , 
bien  rarement  ils  se  laissaient  aller  à  des  dénon- 
ciations, suivies  de  destitutions.  Ici,  bien  entendu, 
nous  parlons  des  officiers  de  l'ancienne  armée, 
car  parmi  les  volontaires  nous  trouvons  de 
nombreux  exemples  .  de  .  délations  adressées 
soit  au  ministre,  soit  aux  généraux,  soit  aux 
<îlubs. 

Cette  entente  des  officiers  entre  eux  existait 
pourtant  plus  à  la  surface  que  dans  le  fond. 
Sans  s'attaquer  ouvertement,  sans  se  dénoncer, 
on  sentait  une  certaine  inimitié,  et  il  en  résultait 
dans  le  commandement  un  flottement  d'autant 
plus  dangereux,  que  les  soldats,  soutenus  par 
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les  sociétés  populaires  et  gagnés  par  les  mau- 
vais exemples  des  volontaires,  avaient  plus  que 
jamais  besoin  d'une  discipline  sévère  pour  les 
maintenir  dans  le  devoir.  En  plusieurs  endroits, 
dans  le  pays  de  Liège  notamment,  dans  celui 
de  Trêves,  à  l'armée  de  la  Moselle,  à  celle  des 
Pyrénées,  à  celle  du  Midi,  se  commirent  de  véri- 
tables brigandages  restés  souvent  impunis. 
Quelques  régiments  se  rendirent  coupables  d'in- 
subordination et  renvoyèrent  des  officiers  jugés 
suspects.  Ailleurs,  des  soldats  désertèrent  pour 
s'engager  dans  les  bataillons  de  volontaires  où 
ils  espéraient  toucher  une  solde  supérieure  et 
obtenir  quelque  grade.  Ces  désertions  contri- 
buèrent à  affaiblir  encore  l'armée,  bien  faible 
déjà  pourtant.  Depuis  les  levées  de  volontaires, 
les  régiments  ne  recevaient  plus  aucune  recrue. 
Les  hommes  qui  s'engageaient,  étant  libres  de 
choisir,  préféraient  servir  dans  des  corps  où  la 
discipline  était  plus  douce  et  la  solde  plus  forte. 
La  Convention  s'émut.  Tout  en  prodiguant  des 
éloges  aux  volontaires ,  elle  se  rendait  compte , 
dans  le  fond,  que  la  véritable  force  de  nos  armes 
restait  entre  les  mains  de  nos  vieilles  troupes 
de  ligne.  Dubois-Crancé  présenta  à  l'Assemblée 
un  rapport  dans  lequel  il  n'hésita  pas  à  montrer 
tous  les  côtés  critiques  de  la  situation.  La  Con- 
vention comprit  et  répondit  en  votant  le  décret 
du  21   février  1793,   qui   admettait  en  principe 
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ramalgame  et  une  levée  de  trois  cent  mille  hom- 
mes, mais  qui  devait  s'appliquer  quelques  mois 
après  seulement. 

Une  autre  préoccupation  de  la  Convention 
était  de  répandre  l'esprit  républicain  dans  l'ar- 
mée, dans  l'ancienne  armée,  car  elle  connaissait 
les  sentiments  des  volontaires.  Déjà,  au  risque 
de  porter  une  atteinte  terrible  à  la  discipline, 
l'Assemblée  législative,  considérant  que  «  l'hu- 
manité et  la  justice  réclament  en  faveur  des  mi- 
litaires détenus  dans  les  fers  sous  prétexte  de 
manque  de  discipline,  d'insubordination,  de 
menaces  par  paroles  ou  par  gestes  contre  les 
supérieurs,  qui  après  avoir  tout  employé  pour  les 
porter  au  désespoir  ou  les  rendre  victimes  de 
leur  amour  pour  la  liberté  se  sont  rangés  sous 
le  drapeau  des  conjurés  contre  la  France,  »  avait 
amnistié  tous  les  coupables  (23  août)  et  quelques 
jours  après  avait  décrété  que  les  hommes  pou- 
vant certifier  que  leur  civisme  seul  avait  été  la 
cause  de  leur  renvoi  de  l'armée  recevraient 
«  des  cartouches  dans  lesquels  on  attesterait  les 
motifs  de  leur  renvoi,  la  reconnaissance  de  la 
Nation  et  l'assurance  qu'ils  seraient  reçus  dans 
les  différents  corps  militaires  dans  lesquels  ils 
voudraient  prendre  du  service.  »  Un  des  pre- 
miers soins  de  la  Convention  fut  d'ordonner 
l'envoi  aux  différents  corps  des  bulletins  de  ses 
séances,  «  afin  de  propager  dans  toute  la  Repu- 
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blique  rameur  de  la  liberté  et  de  l'égalité  dont 
le  peuple  français  est  animé.  »  Chaque  compa- 
gnie devait  recevoir  au  moins  un  bulletin.  Mais 
la  distribution  ne  se  fit  pas  régulièrement  et 
plusieurs  décrets  rappelèrent  aux  généraux  l'exé- 
cution de  cette  loi.  On  envoyait  en  même  temps 
des  adresses  et  des  chansons  patriotiques.  Faut- 
il  rappeler  que  ce  fut  au  son  de  la  plus  célèbre 
de  toutes,  La  Marseillaise^  que  nos  soldats  rem- 
portèrent leurs  premières  victoires?  La  Conven- 
tion interdit  le  port  de  ce  qui  pouvait  rappeler 
l'ancien  régime,  des  cocardes,  des  croix  de  Saint- 
Louis,  des  boutons  fleurdelysés.  Elle  prononça 
la  peine  de  mort  contre  quiconque  tenterait  de 
rétablir  la  royauté.  Elle  conseilla  aux  généraux 
de  lutter  contre  les  sentiments  royalistes  et  reli- 
gieux de  leurs  soldats.  Dans  toutes  les  armées 
des  destitutions  nombreuses  frappèrent  les  offi- 
ciers soupçonnés  de  manquer  de  civisme  et  par- 
tout on  les  remplaça  par  de  bons  patriotes.  Afin 
de  donner  plus  d'ardeur  encore  à  ces  troupes  qui 
avaient  commencé  à  combattre  pour  la'patrie  en 
danger,  la  Convention  proclama,  le]15  décembre, 
la  guerre  révolutionnaire.  La  France,  prenant 
ainsi  sous  sa  protection  tous  les  peuples  qui 
levaient  la  tête  à  leur  tour  pour  réclamer  leur  in- 
dépendance, entreprenait  une  croisade  nouvelle, 
dans  laquelle  le  drapeau  de  la  liberté  remplaçait 
l'ancien  symbole  de  la  foi,  et  elle  fanatisait  ses 
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soldats  en  les  déclarant  les  défenseurs  d'une 
cause  sainte.  Enfin  des  commissaires  partirent 
avec  la  mission  de  surveiller  les  généraux  et  de 
fortifier  les  soldats  dans  l'esprit  républicain. 
Fiers  d'exercer  un  pouvoir,  ces  hommes,  incon- 
nus jusque-là,  commirent  mille  excès.  «Ce  sont 
la  plupart,  écrivait  Dumouriez,  des  têtes  exaltées 
et  des  hommes  féroces  et  sans  éducation.  L'un 
d'eux,  nommé  Liébaret,  m'a  écrit  de  Ruremonde 
une  lettre  folle  dont  il  me  mande  avoir  envoyé 
copie  au  conseil;  un  autre,  nommé  Chaussard, 
en  quatre  jours  qu'il  a  passés  à  Anvers,  a  jeté 
l'alarme  et  la  haine  contre  nous  par  ses  propos. 
Il  a  fait  répandre  dans  la  ville  qu'il  faut  faire 
venir  des  sans-culottes  de  Bruxelles  pour  y  faire 
la  Révolution,  qu'il  faut  des  piques  pour  prome- 
ner des  têtes.  »  Grâce  à  l'ignorance  et  aux  excès 
de  ces  commissaires,  presque  toutes  les  villes 
de  la  Belgique  se  soulevèrent.  C'était,  on  en  con- 
viendra, un  singulier  moyen  d'imposer  notre 
autorité  à  ce  pays  que  nous  avions  la  prétention 
de  conquérir  par  la  douceur. 

La  Convention  s'émut  des  réclamations  qu'elle 
reçut  contre  eux.  Elle  les  rappela,  ainsi  d'ailleurs 
que  tous  les  députés  absents  de  Paris,  afin  qu'ils 
pussent  prendre  part  au  procès  de  Louis  XVL 
A  leur  retour,  ils  dirent  à  leurs  collègues 
ce  que  l'armée  en  pensait  :  elle  se  montrait  très 
réservée.  Elle  était  devenue  assez  généralement 
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républicaine  et  les  soldats  restés  encore  royalis- 
tes savaient  qu'il  fallait  garder  leurs,  sentiments 
au  fond  de  leur  cœur.  Ceux-ci  naturellement, 
sans  en  parler,  blâmaient  intérieurement  la  Con- 
vention. Les  autres,  et  c'était  la  grande  majo- 
rité, approuvaient  le  procès  comme  l'approuvait 
toute  la  France  républicaine,  mais,  comme  pres- 
que toute  la  France  républicaine  aussi,  ils  ne 
voulaient  pas  la  mort  du  roi.  Ils  étaient  Giron- 
dins plutôt  que  Montagnards.  Quand  parvint  aux 
armées  la  nouvelle  du  jugement,  on  fut  doulou- 
reusement impressionné.  Quelques  protestations, 
très  peu  nombreuses,  éclatèrent  isolément  et 
furent  aussitôt  étouffées.  La  masse  des  soldats 
n'exprima  pas  ce  qu'elle  pensait.  Etait-ce  indiffé- 
rence, était-ce  mécontentement?  Ce  silence 
cachait  ces  deux  sentiments.  C'est  d'autant  jolus 
certain  que,  si  les  soldats  avaient  éprouvé  de  la 
joie,  ils  l'eussent  montrée  et  que  l'on  eût  saisi 
avec  empressement  cette  occasion  de  prouver  au 
pays  les  sentiments  révolutionnaires  de  l'arniéc. 
Ils  restèrent  calmes,  les  uns  parce  qu'ils  blâ- 
maient ce  jugement,  tout  en  sachant  que  leurs 
protestations  ne  changeraient  rien  au  décret  de 
la  Convention  et  que  des  peines  sévères  les 
frapperaient  s'ils  élevaient  la  voix;  les  autres  parce 
qu'approuvant  la  chute  du  roi  ils  n'osaient  cepen- 
dant pas  se  réjouir  de  la  mort  d'un  homme ,  tous 
enfin  parce  que  leur  attention  se  fixait  sur  un 
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autre  point,  sur  l'ennemi  contre  lequel  ils  avaient 
lutté  déjà  et  contre  lequel  ils  se  préparaient  de 
nouveau  à  marcher  malgré  la  rigueur  de  la  sai- 
son. 


CHAPITRE  III 


LA       DESORGANISATION 
(JAXVIER-OCTOBRE    1793) 

Dangers  courus  par  la  Révolution.  —  Défection  de 
Dumouriez.  —  Les  représentants  du  peuple.  —  État 
lamentable  de  l'armée  :  les  femmes  ;  attaques  contre 
l'ancienne  armée;  les  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cvitif,  les  journaux,  les  clubs.  —  Bouchotte,  ministre 
de  la  guerre.  —  L'avancement.  —  La  Montagne  et  la 
iiironde.  —  La  Vendée.  —  L'amalgame  voté.  —  La 
levée  en  masse.  —  La  réquisition.  —  Besoin  d'une 
autorité. 

Au  commencement  de  1793,  la  Révolution  se 
croyait  triomphante  A  l'intérieur,  le  sang  de 
Louis  XVI  semblait  lui  avoir  donné  de  nou- 
velles forces;  à  l'extérieur,  les  succès  de  nos 
armes  en  Belgique,  sur  le  Rhin  et  dans  la  Savoie 
paraissaient  éloigner  tout  danger  d'invasion.  Ce 
calme  était  des  plus  trompeurs.  Dans  l'Ouest  et 
dans  le  Midi,  la  contre-Révolution  se  préparait 
sourdement  et  de  ces  deux  foyers  menaçait  le 
royaume.  Elle  se  cachait  à  Lyon  sous  le  masque 
girondin,  exposant  ainsi  la  France  à  un  double 
péril,  car  elle  allait  forcer  la  Révolution  à  dévo- 
rer ses  propres  enfants.  Ce  fut  au  commencement 
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de  mars  seulement  qu'elle  leva  la  tête,  servie 
d'ailleurs  parles  exagérations  de  quelques  farou- 
ches Montagnards  dont  les  propositions  sangui- 
naires révoltèrent  les  plus  timides  et  poussèrent 
dans  le  parti  royaliste  ceux  qu'un  peu  de  modé- 
ration eût  facilement  ralliés  à  la  République. 
Elle  menaça  aussitôt  de  s'étendre  dans  l'Auvergne 
et  dans  la  Bourgogne.  De  là  elle  pouvait  gagner 
et  se  joindre  à  l'insurrection  de  l'Ouest;  on  était 
du  moins  autorisé  à  le  craindre.  Si  les  Girondins 
dirigeaient  en  apparence  le  mouvement,  on  sen- 
tait dans  le  fond  que  le  mot  d'ordre  venait  des 
royalistes.  La  coïncidence  de  cette  tentative  avec 
le  soulèvement  de  l'Ouest  et  la  marche  en  avant 
des  coalisés  ne  le  prouve-t-elle  pas? 

Dans  l'Ouest,  en  effet,  l'incendie  éclata  à  la 
môme  époque  et  sur  deux  points  à  la  fois, 
allumé  dans  les  deux  endroits  par  des  mains 
différentes,  mais  préparé  par  les  mêmes  hommes 
et  dans  un  but  pareil  :  en  Bretagne  comme  en 
Vendée,  le  clergé  réfractaire  travaillait  depuis 
longtemps  ces  populations  simples,  naïves,  por- 
tées à  la  superstition.  Il  agissait  sur  les  femmes 
et,  par  elles,  sur  les  hommes.  Il  leur  persuadait 
qu'obéir  aux  révolutionnaires  c'était  écouter  les 
conseils  mêmes  de  l'enfer.  Il  proclamait  la  guerre 
sainte.  La  mort  du  roi  vint  à  son  aide.  En  peu 
de  jours  s'établit  une  légende  comme  s'en  étaient 
établies  bien  d'autres  ;  mais  ce  ne  fut  cependant 
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ni  la  politique,  ni  la  religion  qui  poussèrent 
directement  les  premiers  insurgés  à  prendre  les 
armes.  En  Bretagne,  la  découverte  d'une  liste 
de  conspirateurs  décida  la  noblesse  à  donner  le 
signal  de  la  guerre  civile  :  c'était  le  seul  moyen 
d'échapper  à  l'échafaud.  En  Vendée,  les  paysans 
se  révoltèrent  lorsque  furent  promulguées  les 
lois  de  la  conscription  qui  enrôlaient  les  jeunes 
gens  dans  les  armées  de  la  République.  Alors, 
soi-disant  pour  défendre  l'autel,  en  réalité  pour 
ne  pas  quitter  leurs  chaumières  et  leurs  champs, 
les  Vendéens,  auxquels  peu  importait  que  nos 
frontières  du  Nord  ou  de  l'Est  fussent  menacées, 
se  levèrent  à  la  voix  de  quelques-uns  d'entre 
eux,  pris  tous  parmi  le  peuple,  et,  sans  attendre 
les  gentilshommes  qui  ne  se  joignirent  à  eux 
que  plus  tard,  lorsque,  forcés  par  les  événe- 
ments, il  leur  devint  impossible  d'attendre  davan- 
tage, ils  déclarèrent  à  la  Révolution  une  guerre 
que  les  prêtres  surent  faire  religieuse,  que  les 
nobles  transformèrent  en  royaliste. 

Cette  insurrection  était  un  véritable  coup  de 
poignard  plongé  dans  le  dos  de  la  Révolution 
pendant  que  celle-ci  faisait  face  aux  ennemis 
qui  pénétraient  sur  le  territoire  français.  En 
déclarant  la  guerre  révolutionnaire,  en  procla- 
mant que  partout  nos  armes  soutiendraient  la 
cause  des  peuples  contre  celle  des  rois,  la  Con- 
vention  avait  jeté  un  défi  que    nos  voisins   ne 
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devaient  pas  tarder  à  relever.  Ils  se  regar- 
dèrent. Tous  sentirent  le  péril  et,  se  donnant 
la  main,  formèrent  une  coalition  pour  étouffer 
ce  peuple  si  dangereux  qui  criait  à  l'univers 
entier  :  «  Sois  libre  !  »  et  qui  menaçait  d'arra- 
cher toutes  les  couronnes  comme  il  avait  fait 
tomber  celle  de  son  roi  avec  la  tête  qui  la  portait. 
Qu'allait  devenir  la  France  entre  l'Angleterre, 
la  Hollande,  la  Prusse,  l'Autriche,  l'Espagne? 
Au  lieu  de  trembler,  la  Convention  prend  les 
devants.  Le  l*"*  février,  elle  vote  la  guerre  à 
l'unanimité.  A  tout  prix,  il  lui  faut  des  victoires 
à  l'extérieur  pour  assurer  la  paix  à  l'intérieur;  il 
luienfautpour  imposer  silence  aux  «  maratistes,  » 
comme  dit  Beurnonville  ;  il  lui  en  faut  surtout 
pour  empêcher,  suivant  l'expression  d'un  com- 
missaire, (c  les  anti-peuples  »  de  lever  la  tête. 
La  guerre  devient  d'une  nécessité  absolue,  d'une 
nécessité  politique. 

Un  homme  à  ce  moment  tient  entre  ses  mains 
les  forces  de  la  France.  Cet  homme,  c'est  Dumou- 
riez.  Il  a  déjà  sauvé  le  pays  à  Valmy  et  à  Jem- 
mapes.  Aucun  parti  cependant  n'a  confiance  en 
lui.  Les  royalistes,  avec  lesquels  il  correspond 
secrètement,  ne  croient  pas  à  ses  promesses,  les 
Montagnards  l'accusent  de  méditer  une  trahison, 
les  Girondins  critiquent  son  plan  de  campagne, 
et  tous,  malgré  cela,  le  soutiennent  à  un  moment 
donné,  parce  qu'il  a  sur  son  front  l'auréole  de 


l'armée  sous  la  révolution.  265 

la  victoire,  parce  qu'aucun  général  n'apparait 
encore  pins  capable  que  lui  d'assurer  le  succès 
de  nos  armes.  Maître  de  la  Belgique  depuis  le 
mois  de  novembre,  il  a  résolu  de  s'emparer  de 
la  Hollande  et  il  poursuit  son  projet  malgré  ce 
qu'on  peut  lui  dire.  Il  s'avance,  laissant  pour 
couvrir  ses  derrières  un  général  girondin  qu'il 
ne  serait  pas  fâché  de  voir  humilier  par  un  échec, 
Miranda,  auquel  il  confie  des  troupes  insuffi- 
santes, pendant  que  lui-même  enlève  quelques 
places  et  marche  avec  d'autant  plus  de  confiance 
que,  dans  sa  correspondance  secrète  avec  les 
coalisés,  on  lui  a  fait  de  vagues  promesses  qu'il 
a  interprétées  comme  la  permission  d'agir  dans 
le  Nord,  afin  d'acquérir  assez  de  gloire  pour 
retourner  ensuite  ses  armes  contre  la  Convention 
et  arrêter  une  révolution  qui  va  trop  loin.  Mais 
tout  à  coup  il  apprend  que  les  coalisés  avancent, 
eux  aussi,  et  ont  déjà  franchi  la  Meuse.  Craignant 
d'être  coupé  de  sa  ligne  de  retraite,  il  se  replie 
en  toute  hâte  sur  la  Belgique  et  attaque  les 
Autrichiens  à  Neerwinden  (18  mars).  Il  est  battu. 
Dès  lors,  son  parti  est  pris.  Déjà,  quelques 
jours  avant,  il  a  écrit  à  la  Convention  une  lettre 
qu'eût  signé  Brunswick.  La  Convention  émue 
délègue  auprès  de  lui  Danton;  mais  celui-ci 
arrive  pendant  la  retraite  qui  suit  Neerwinden 
et  n'obtient  pas  une  réponse  satisfaisante.  Quatre 
députés  partent   alors   avec   le  ministre  de  la 
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guerre   pour  l'armée  du  Nord.    Ils  trouvent  le 
général  au  milieu  de  ses  officiers. 

—  Nous  vous  sommons,  lui  dit  Camus,  de  nous 
suivre  et  de  vous  présenter  à  la  barre  de  la  Con- 
vention nationale. 

—  Pas  dans  ce  moment. 

—  Eh  bien,  je  vous  suspends  de  vos  fonctions! 
Je  vous  arrête. 

—  C'est  trop  fort!  s'écrie  le  général;  et,  se 
retournant  vers  quelques  hussards,  il  leur  dit  en 
allemand  : 

—  Arrêtez  ces  hommes-là  ! 

Il  les  fait  conduire  aux  avant-postes  autri- 
chiens. 

Le  voile  est  jeté.  Dumouriez  a  promis  à  Co- 
bourg  de  lui  livrer  Condé.  Il  se  dirige  vers  cette 
ville.  En  route,  il  rencontre  trois  bataillons  de 
volontaires  qui,  de  leur  propre  mouvement, 
courent  se  jeter  dans  la  place;  il  veut  les  arrê- 
ter. Des  coups  de  fusil  partent.  Il  est  contraint 
de  s'enfuir  à  travers  champs.  Il  se  réfugie  auprès 
du  colonel  Mack,  dont  les  Autrichiens  se  sont 
servis  pour  lui  faire  des  promesses  qu'ils  sont 
décidés  à  ne  pas  tenir,  et  de  là  il  rédige  une 
proclamation  sur  laquelle  il  compte  pour  enlever 
son  armée.  Le  lendemain,  il  retourne  auprès  de 
celle-ci.  Ses  hommes  l'adorent.  Il  espère  les 
déterminer  à  le  suivre.  Déjà  le  bruit  a  couru  que 
des  volontaires  ont  tiré  sur  lui,  et  les  troupes  de 
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ligne  sont  furieuses.  On  l'acclame  quand  il 
paraît.  «  C'est  la  paix  que  je  vous  apporte, 
s'écrie-t-il.  Allons  à  Paris  arrêter  tout  le  sang 
qui  y  coule.  »  Quelques-uns  l'applaudissent.  Tout 
à  coup,  un  changement  se  fait  dans  les  esprits. 
On  vient  d'apercevoir  les  dragons  autrichiens 
qui  lui  servent  d'escorte.  «  Trahison!  »  crie-t-on, 
et  plusieurs  fusils  s'abaissent  dans  sa  direction. 
Il  veut  s'adresser  à  d'autres  régiments.  Partout 
il  trouve  des  visages  sombres.  Il  comprend  que 
tout  est  perdu.  Il  passe  dans  le  camp  autri- 
chien. 

A  peine  cette  nouvelle  se  répand-elle  qu'une 
émotion  incroyable  s'empare  de  la  France  entière. 
On  sait  que  l'armée  aime  son  général,  on  suppose 
qu'un  complot  se  trame  depuis  longtemps,  on 
s'attend  à  voir  arriver  devant  Paris  les  régiments 
rebelles.  Le  3  avril,  la  Convention  a  appris  subi- 
tement l'arrestation  de  ses  députés.  Aussitôt  elle 
a  déclaré  Dumouriez  traître  à  la  Patrie  et  l'a  mis 
hors  la  loi  ;  «  elle  a  autorisé  tout  citoyen  à  courir 
sus  et  assuré  une  récompense  de  300,000  livres 
et  des  couronnes  civiques  à  ceux  qui  s'en  saisi- 
ront et  l'amèneront  à  Paris  mort  ou  vif,  ou  à 
leurs  héritiers.  »  Le  lendemain,  elle  prend  d'au- 
tres mesures.  Dans  un  premier  décret,  elle  pro- 
nonce la  peine  de  mort  contre  quiconque  parlera 
de  capituler  avec  lui  et  contre  ceux  qui  seront 
convaincus  «  d'avoir  approuvé  sa  rébellion  et  ses 
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principes  anti-républicains.  »  Dans  un  second, 
rendu  le  même  jour,  elle  ordonne  que  «  les  pères, 
mères,  femmes  et  enfants  des  ofiiciers  comman- 
dant sous  Dumouriez  seront  gardés  à  vue  comme 
otages  par  les  municipalités,  »  jusqu'à  ce  que  le 
général  ait  rendu  la  liberté  aux  commissaires 
arrêtés  et  qu'un  autre  général  ait  pris  le  com- 
mandement de  l'armée  de  Belgique.  Le  lende- 
main, elle  ordonne  l'arrestation  comme  otages 
de  tous  les  parents  de  Cobourg,  de  Clerfay  t  et  des 
personnages  ayant  voix  à  la  Diète,  puis  elle 
envoie  à  l'armée  de  Belgique  une  proclamation 
pour  encourager  les  soldats  à  conserver  leurs 
sentiments  républicains  et  pour  les  engager  à  ne 
pas  croire  à  ce  que  leur  a  dit  Dumouriez  sur  les 
divisions  de  l'Assemblée  :  la  Convention  est  une 
comme  la  Patrie. 

Les  jours  suivants,  d'autres  décrets  viennent 
encore  témoigner  de  la  frayeur  que  cette  déser- 
tion inspire  au  gouvernement.  A  côté  de  ces 
mesures  sérieuses,  citons  une  proclamation  qui 
prouve  à  quel  degré  d'agitation  on  était  parvenu 
•et  combien  dans  ces  grandes  crises  les  détails 
infimes  peuvent  prendre  d'importance  :  le  4  avril, 
au  moment  par  conséquent  où  la  fuite  du  géné- 
ral était  encore  trop  récente  pour  que  l'on  con- 
nût exactement  les  sentiments  de  l'armée,  le 
département  du  Nord  ne  trouva  d'autre  moyen 
de  sauver  la  Patrie,  que  d'interdire,  sous  peine  de 
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mort,  le  port  des  chapeaux  relevés  d'un  coté  et 
dits  «  à  la  Dumouriez.  » 

On  en  fut  quitte  pour  la  peur.  Quelques  ofîi- 
ciers  émigrèrent,  quelques  soldats  suivirent  leur 
général,  notamment  les  hussards  de  Berchiny 
et  les  dragons  du  3**  régiment;  mais  les  autres 
refusèrent  de  tourner  leurs  armes  contre  leur 
patrie.  Môme  parmi  ceux  qui  désertèrent ,  le 
plus  grand  nombre  revint,  et,  le  8  avril,  Car- 
not  put  annoncer  à  la  Convention  que  presque 
tous  les  soldats  étaient  rentrés  en  France,  rap- 
portant même  à  peu  près  intact  le  trésor  de 
l'armée. 

Tous  les  rapports  qui  parvinrent  au  ministère, 
envoyés  par  les  commandants  des  autres  armées, 
signalèrent  la  fureur  des  soldats  en  apprenant 
la  conduite  de  Dumouriez.  Il  est  probable,  en 
effet,  que  cette  nouvelle  produisit  sur  nos  trou- 
pes la  plus  fâcheuse  impression,  mais  la  Con- 
vention avait  trop  intérêt  à  proclamer  les  bonnes 
dispositions  de  l'armée  pour  que  ces  rapports 
ne  comportassent  pas  quelques-unes  des  exagé- 
rations si  fréquentes  dans  les  pièces  officielles 
ou  autres  de  l'époque.  La  Convention  voulait  se 
sentir  forte,  aussi,  au  lieu  de  faire  le  silence  sur 
cette  désertion  comme  Kellermann,  commandant 
de  l'armée  du  midi,  le  conseillait  à  Hérault  de 
Séchelles,  elle  profita  de  la  circonstance  pour 
créer  le  Comité  de  Salut  public  et  pour  décréter 
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l'envoi  de  députés  dans  chaque  armée,  deux 
mesures  d'une  importance  capitale. 

Par  le  Comité,  la  Montagne,  qui,  sans  y  avoir 
d'abord  la  majorité,  pouvait  au  moins  compter 
sur  les  membres  les  plus  influents,  les  plus  actifs, 
prit  vraiment  en  main  le  gouvernement  de  la 
France  et  lança  contre  la  Gironde  des  attaques 
dont  le  résultat  devait  être  l'insurrection  du 
31  mai.  La  terreur  ne  régnait  pas  encore,  mais 
elle  se  préparait  ;  elle  devait  éclater  dans  toute 
sa  force  après  la  disparition  du  parti  modéré. 

Pour  exercer  son  autorité,  la  Convention  avait 
besoin  de  sentir  l'armée  bien  à  elle,  et  c'est 
pour  diriger  les  opérations  autant  que  pour  sur- 
veiller les  généraux  sans  cesse  accusés  de  trahi- 
son qu'elle  attacha  à  chaque  armée  trois  députés 
qui  prirent  le  nom  de  «  Représentants  du  peu- 
ple. »  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  représentants 
avec  les  commissaires  envoyés  l'année  précé- 
dente et  dont  nous  avons  signalé  la  déplorable 
conduite.  Il  ne  faut  pas  davantage  les  confondre 
avec  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  dont 
nous  parlerons  plus  tard  et  qui  eurent  pour  prin- 
cipale mission  de  «  travailler  le  soldat.  »  Les 
représentants  du  peuple,  envoyés  aux  armées 
par  suite  du  décret  du  9  avril,  jouirent  de  pou- 
voirs beaucoup  plus  étendus.  Sans  avoir  à  fixer 
le  plan  de  campagne,  ils  en  surveillaient  l'exé- 
cution.   Souvent  môme  leur  avis   était  prépon- 
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dérant  dans  les  questions  purement  militaires 
et  c'était  là  un  grave  inconvénient.  Ils  devaient 
sans  cesse  correspondre  avec  la  Convention. 
Ordre  leur  était  donné  de  traduire  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  tout  individu,  militaire 
ou  non,  soupçonné  de  comploter  contre  la  sûreté 
de  la  Nation.  Leur  rôle  de  surveillance  s'étendait 
sur  tous  les  officiers  et  nous  verrons  dans  la  suite 
l'usage  qu'ils  firent  de  ce  droit,  les  services  qu'ils 
rendirent  comme  les  abus  dont  ils  furent  cou- 
pables. 

Au  moment  où  la  Convention  les  délégua, 
leur  présence  n'était  pas  inutile.  L'armée  se 
trouvait  dans  un  état  lamentable,  la  nécessité 
s'imposait  à  la  Convention  de  connaître  la  vérité 
pour  prendre  des  mesures  sévères,  et  seuls,  ces 
députés  jouissaient  d'une  autorité  assez  grande 
pour  essayer  de  lutter  contre  certains  désordres 
en  même  temps  que  pour  oser  dire  ce  qui  se 
passait. 

Nous  avons  vu  qu'à  la  fin  de  1792  les  volon- 
taires se  conduisaient  aussi  mal  que  possible, 
tandis  que  les  troupes  de  ligne,  sans  être  par- 
faites, conservaient  plus  de  cohésion  ;  après  la 
courte  campagne  de  Dumouriez  dans  le  Nord, 
après  nos  échecs,  après  la  désertion  de  ce  géné- 
ral sur  lequel  s'étaient  reposées  tant  d'espéran- 
ces, la  désorganisation  menaçait  de  se  mettre 
partout.  Nous  le  voyons  dans  tous  les  rapports. 
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dans  ceux  des  généraux,  dans  ceux  des  repré- 
sentants, dans  les  correspondances  publiques, 
dans  les  correspondances  particulières.  La  situa- 
tion se  trouvait  parfaitement  exposée  dans  ce 
passage  d'un  rapport  de  Carnot  et  de  Duquesnoy 
à  la  Convention  :  (c  Nous  ne  vous  dissimulerons 
pas  qu'il  y  a  beaucoup  de  lassitude  et  de  dégoût 
dans  les  troupes  qui  viennent  de  faire  campagne, 
qu'il  y  a  dans  l'armée  des  pillards  qui  dé- 
solent les  villages,  que  l'insouciance,  la  lâcheté 
et  l'incivisme  de  plusieurs  chefs  nous  donnent 
de  l'inquiétude.  » 

Les  volontaires,  est-il  besoin  de  le  dire,  n'avaient 
en  rien  modifié  leur  conduite.  De  tous  les  côtés 
arrivaient  des  plaintes.  Les  rapports  de  certains 
représentants,  ceux  de  Carnot  surtout,  étaient 
terribles  pour  eux.  Ces  hommes  étaient  de  vrais 
bandits.  Ils  pillaient,  volaient,  tuaient  parfois, 
sans  que  personne  pût  les  arrêter.  Ayant  nommé 
leurs  ofïîciers  eux-mêmes,  ils  ne  reconnaissaient 
pas  à  ceux-ci  le  droit  de  les  empêcher  de  faire 
ce  que  bon  leur  semblait.  Du  reste,  ces  ofïîciers 
ne  valaient  guère  mieux  que  leurs  soldats.  Leur 
ignorance  absolue,  «  leur  ignorance  crasse,  » 
comme  on  disait,  les  rendait  l'objet  de  la  risée 
universelle  et  jetait  sur  eux  un  discrédit  tel 
que  l'on  vit  des  lieutenants-colonels  de  volon- 
taires solliciter  des  places  de  sous-lieutenants 
dans   l'armée    de   ligne.   Aussi    n'exerçaient-ils 
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aucune  autorité  sur  leurs  hommes.  Les  actes  d'in- 
discipline et  d'insubordination  se  multipliaient. 
Les  volontaires,  qui  sans  cesse  se  plaignaient 
de  manquer  de  tout,  vendaient  leurs  armes,  leur 
poudre,  leurs  souliers  et  même  les  manches  de 
leurs  vestes.  Ceux  qui  opéraient  contre  les  ré- 
voltés de  la  Vendée  se  conduisaient  plus  mal 
encore.  Ils  ne  cessaient  de  réclamer  leur  renvoi 
dans  leurs  foyers,  et,  comme  on  ne  tenait  pas 
compte  de  leurs  demandes,  ils  se  donnaient  les 
congés  qu'on  leur  refusait  et  désertaient  en  masse 
sans  se  soucier  de  ce  qu'il  adviendrait  du  reste 
de  l'armée.  A  cette  indiscipline  effrayante  ils  joi- 
gnaient une  lâcheté  plus  grande  encore.  Quel- 
ques hommes  déterminés  suffisaient  à  mettre  en 
fuite  des  troupes  vingt  fois  plus  considérables 
qui  se  sauvaient  en  criant  à  la  trahison. 

Que  faire  avec  de  pareils  soldats?  Les  repré- 
sentants terrifiés  craignaient  à  chaque  instant 
de  voir  fondre  sur  eux  un  ennemi  qui,  averti  de 
ce  désordre,  aurait  eu  bon  marché  de  ces  ban- 
des indisciplinées.  Ils  suppliaient  l'Assemblée 
de  promulguer  des  lois  sévères.  Ils  demandaient 
surtout,  et  en  cela  ils  étaient  d'accord  avec  la 
plupart  des  généraux,  ils  demandaient  d'enca- 
drer ces  volontaires  dans  de  vieux  régiments. 
Les  anciens  corps  conservaient  en  effet  un  sem- 
blant de  discipline.  Sans  doute,  imitant  parfois 
les  déplorables  exemples  qu'ils  avaient  sous  les 

18 


274  l'armée  sous  la  révolution. 

yeux,  ils  commettaient  quelques  brigandages, 
mais  en  général  ils  écoutaient  mieux  la  voix  de 
leurs  chefs  et  restaient  plus  unis.  Habitués  au- 
trefois à  robéissance,  en  comprenant  mieux  la 
nécessité ,  la  trouvant  moins  dure,  maintenant 
qu'un  grand  nombre  de  leurs  officiers  sortaient 
de  leurs  rangs  et,  par  conséquent,  les  connais- 
saient mieux,  ils  tenaient  à  honneur  de  s'ob- 
server un  peu,  surtout  en  présence  de  l'ennemi. 
Malgré  cela  bien  des  abus  régnaient  encore. 
Nous  en  devons  signaler  un  dont  tous  les  repré' 
sentants  se  plaignirent  et  qui  fut  commun  aux 
vieux  régiments  aussi  bien  qu'aux  bataillons  de 
volontaires.  Voici  comment  Carnot  l'expose  dans 
son  rapport  du  1 6  avril  :  «  Un  terrible  fléau  dé- 
truit nos  armées.  C'est  le  troupeau  de  femmes 
et  de  filles  qui  sont  à  leur  suite.  Il  faut  compter 
qu'il  y  en  a  autant  que  de  soldats  ;  les  casernes 
et  les  cantonnements  en  sont  engorgés;  la  dis- 
solution des  mœurs  y  est  à  son  comble.  Elles 
énervent  les  troupes  et  détruisent,  par  les  ma- 
ladies qu'elles  y  apportent,  dix  fois  plus  de 
monde  que  le  feu  des  ennemis.  Nous  ne  doutons 
pas  que  ce  ne  soit  là  la  principale  cause  de  l'af- 
faiblissement du  courage.  Il  est  instant  que  vous 
fassiez  sur  ce  point  une  loi  de  la  plus  grande 
sévérité.  L'abus  n'est  pas  facile  à  détruire.  Nous, 
vos  députés,  nous  ne  le  pourrions  peut-être  pas 
sans  l'autorité  d'une  loi  très  forte  et  très  mena- 
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çante.  Celle  qui  existe  aujourd'hui  est  pour  eux, 
elle  prescrit  de  loger  les  femmes  des  soldats 
mariés.  Aies  entendre,  ils  le  sont  tous.  A  Douai, 
où  nous  avons  vu  dans  un  temps  la  garnison 
réduite  à  350  hommes,  il  y  avait  près  de  3,000 
femmes  dans  les  casernes,  au  point  qu'il  n'y  avait 
plus  une  place  vide  pour  les  nouveaux  corps  qui 
venaient  de  l'armée  de  Dumouriez.  Nous  insis- 
tons sur  ce  point  parce  que  l'armée  est  perdue 
si  vous  n'apportez  le  plus  prompt  remède  à  ce 
principe  de  dissolution.  » 

Déjà,  au  mois  d'octobre  de  l'année  précédente, 
Custine  avait  décidé  que  l'on  saisirait  toutes  les 
filles  publiques  que  l'on  trouverait  dans  le  camp 
et  qu'on  les  conduirait  à  la  visite.  On  relâcherait 
celles  que  l'on  reconnaîtrait  saines,  tandis  que 
(c  celles  qui  seraient  gâtées  seraient  barbouillées 
de  noir  au  visage  et  chassées  d'après  un  juge- 
ment de  la  police  correctionnelle.  »  La  Conven- 
tion décréta  le  30  avril  que  toutes  les  femmes 
inutiles  seraient  expulsées  de  l'armée.  Elle  ne 
toléra  que  les  blanchisseuses  et  les  vivandières, 
mais  les  nombreux  rapports  signalant  la  présence 
de  femmes  dans  les  armées  et  jusque  dans  les 
états-majors  des  généraux  prouvent  le  peu  de 
soin  avec  lequel  on  appliqua  cette  loi.  «  Je  dois 
vous  prévenir,  écrivait  Hazard,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  au  ministre,  que  le  décret  qui 
exclut  lès  femmes  des  bataillons  est  éludé  entière- 
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ment.  On  voit  à  la  suite  de  nos  armées  une 
quantité  prodigieuse  de  fdles  habillées  en  hom- 
mes :  les  camps  en  sont  infestés.  Vous  sentez 
toutes  les  conséquences  fâcheuses  d'un  pareil 
abus.  Je  ne  vous  déguiserai  pas  que  ces  femmes 
ont  une  telle  influence  sur  l'esprit  des  bataillons 
qu'elles  dirigent  à  leur  gré  le  mécontentement, 
l'insubordination  et  l'indiscipline  des  soldats  et 
des  oiïiciers.  Je  pense  que  cet  abus,  que  plu- 
sieurs généraux  mêmes  partagent,  ne  peut  se  dé- 
truire qu'en  chargeant  particulièrement  les  corps 
constitués  de  l'observation  de  la  loi  à  cet  égard.  » 

Si  nous  avons  insisté  sur  ce  sujet,  c'est  pour 
prouver  la  vitalité  de  ces  hommes  qui  firent  de 
si  grandes  choses  et  furent  vraiment  des  mâles. 
Dans  les  époques  où  la  vie  humaine  semble  avoir 
perdu  de  son  prix  tant  on  gaspille  les  existences, 
tant  on  jette  facilement  à  la  mort  des  milliers  de 
victimes,  le  sang  court  plus  chaud  dans  les  vei- 
nes, le  cœur  bat  plus  généreux  dans  les  poitrines. 
Pour  bien  mépriser  la  mort  et  pour  la  braver,  il 
faut  avoir  une  surabondance  de  vie. 

Nous  pourrions  citer  d'autres  actes  d'indisci- 
pline, des  actes  plus  graves,  mais,  nous  le  répé- 
tons, bien  que  les  troupes  de  ligne  se  fussent 
rendues  coupables  d'excès,  explicables  d'ailleurs 
par  le  dénûment  dans  lequel  elles  se  trouvaient 
le  plus  souvent ,  bien  que  quelques  régiments 
eussent  donné  des  preuves  de  leur  attachement 
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à  la  royauté,  on  peut  dire  qu'à  ce  moment  où  le 
désordre  le  plus  affreux  menaça  de  dissoudre  les 
bataillons  de  volontaires,  c'est-à-dire  la  partie  la 
plus  nombreuse  de  nos  forces,  les  soldats  de  la 
vieille  armée ,  les  vrais  ceux-là ,  conservèrent 
plus  d'unité,  plus  de  discipline  et,  malgré  nos 
échecs  de  l'été,  sauvèrent  la  France  de  l'invasion. 
Plus  tard,  nous  verrons  les  volontaires  former  à 
leur  tour  une  armée  compacte,  mais  ce  sera 
après  l'amalgame.  En  ce  moment,  ils  sont  un 
danger  pour  le  pays. 

Quelles  attaques  pourtant  contre  cette  ancienne 
armée!  Quels  efforts  pour  y  jeter  des  germes  de 
dissolution  !  Quel  travail  pour  détacher  les  sol- 
dats des  officiers  !  Des  révolutionnaires  exagé- 
rés, ceux  qui  conduisirent  les  cœurs  généreux 
de  1789  aux  sanglantes  journées  de  septembre 
et  aux  sombres  mois  de  la  Terreur,  menaient 
une  campagne  terrible  pour  répandre  dans 
toute  l'armée  ce  qu'ils  appelaient  le  patriotisme 
des  volontaires.  Cette  campagne  coïncidait  avec 
les  attaques  furieuses  de  la  Montagne  contre  la 
Gironde,  elle  coïncidait  aussi  avec  nos  échecs  au 
dehors,  avec  les  succès  de  la  Vendée.  Pendant 
ce  printemps  et  cet  été,  la  France,  menacée  sur 
ses  frontières,  voyait  ses  enfants  s'entre -tuer 
d'une  part  au  nom  de  deux  principes  opposés, 
d'une  autre  au  nom  d'un  môme  principe  mal 
compris.  La  Révolution  commençait  à  se  dévo- 
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rer  elle-même.  Ceux  qui  avaient  la  prétention 
d'en  être  les  plus  ardents  défenseurs  essayaient 
d'exciter  les  uns  contre  les  autres  des  Français 
unis  jusque-là  dans  le  but  commun  de  repousser 
les  ennemis  de  la  France. 

Journalistes,  sociétés  populaires  et  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif,  voilà  les  principaux 
agents  de  ce  travail  désorganisateur.  Calomnie 
et  dénonciation,  voilà  les  armes  dont  on  se  ser- 
vit pour  jeter  la  défiance  dans  le  cœur  des 
soldats. 

Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  étaient 
de  simples  délégués  choisis  par  le  ministre  de  la 
guerre,  ou  plutôt  par  l'âme  damnée  du  ministre, 
par  Vincent,  le  grand  orateur  des  Cordeliers,  le 
secrétaire  général  du  ministère  de  la  guerre,  le 
conseiller,  le  maître,  on  pourrait  dire,  de  l'inca- 
pable Bouchotte.  Il  réglait  d'avance  leur  con- 
duite et  les  chargeait  spécialement  de  surveiller 
l'esprit  de  l'armée.  Leur  but  véritable,  leur  but 
même  avoué  tout  haut  était  de  «  travailler  for- 
tement le  soldat  »  et  de  le  détacher  de  l'offi- 
cier. Pour  y  arriver,  tous  les  moyens  furent 
bons.  Le  plus  employé  fut  la  dénonciation. 
Par  centaines  arrivèrent  au  ministère  des 
rapports  contre  les  officiers  et  surtout  contre  les 
généraux.  «  L'esprit  des  soldats  serait  bon  si 
celui  des  chefs  n'était  pas  détestable.  »  Voilà  le 
refrain.  Gomme  remède,  les  commissaires  pro- 
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posaient  de  chasser  impitoyablement  de  l'armée 
tous  les  officiers  suspects.  Par  là  ils  entendaient 
tous  les  officiers  qui  leur  déplaisaient  ou  déplai- 
saient aux  soldats.  En  restant  dans  des  termes 
aussi  vagues,  ils  pouvaient  atteindre  qui  ils  vou- 
laient. Leur  seul  regret  était  de  ne  pas  disposer 
toujours  d'une  autorité  suffisante  pous  destituer 
ou  arrêter  eux-mêmes  les  coupables.  Ils  devaient 
se  borner  à  les  dénoncer  et  ils  ne  manquaient  pas 
de  le  faire.  Avec  une  ardeur  infatigable,  Col- 
liez, le  plus  enragé  de  tous,  et  son  ami  Varin 
recherchaient  les  officiers  suspects,  dressaient 
des  listes  de  généraux  en  qui  les  soldats  n'avaient 
pas  confiance,  déclaraient  enfin  que  l'on  n'avait 
rien  à  craindre,  car  ils  connaissaient  les  officiers 
mauvais  et  qu'ils  sauraient  les  empêcher  d'en- 
trainer  leurs  hommes  ;  leur  collègue  Defrenne 
dénonçait  aussi  les  officiers  «  gangrenés  d'aristo- 
cratie, douteux,  prenant  un  ton  qui  n'était  pas 
celui  des  républicains,  »  et  il  réclamait  le  licen- 
ciement des  états-majors.  Huguenin  signalait 
tel  officier  comme  «  ivrogne,  inepte  et  attaché  à 
l'ancien  régime,  m  un  autre  comme  «  un  aristo- 
crate incurable,  »  tel  autre  encore  comme  «  ayant 
gardé  Veto  et  professant  publiquement  son  aris- 
tocratie. »  Le  même  Huguenin,  pour  connaître 
l'opinion  de  l'état-major  de  Dampierre,  se  ren- 
dit avec  des  camarades  à  Valenciennes  et  cher- 
cha   à   obtenir    les    confidences    des    officiers. 
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Pendant  un  grand  dîner,  un  commissaire  «  fit  la 
chouette  »  et  parla  contre  Marat  que  l'on  venait 
d'arrêter.  Aussitôt  tous  les  ofïicicrs  laissèrent 
éclater  leurs  plaintes  contre  Marat,  Robespierre, 
Danton,  les  Jacobins  et  la  Montagne.  Seul,  Dam- 
pierre,  plus  prudent,  ne  dit  rien.  Un  rapport 
détaillé  consigna  tous  ces  aveux. 

Supprimer  de  l'armée  tous  les  nobles,  telle 
était  une  des  mesures  réclamées  par  les  com- 
missaires. «  La  noblesse,  aux  yeux  des  sans- 
culottes,  disaient  Celliez  et  Varin,  est  un  brevet 
d'incivisme  et  ce  sont  des  hommes  munis  de  tels 
titres  qui  sont  chargés  de  nous  mener  à  la  li- 
berté! Que  les  nobles  disparaissent  donc  de  l'ar- 
mée, que  la  troupe  de  ligne  soit  confondue  avec 
les  bataillons  de  volontaires  ou  nous  serons 
trahis  à  chaque  pas  et  chaque  jour  exposés  à  de 
nouveaux  dangers.  »  Eux  aussi  ils  réclamaient 
l'amalgame ,  mais  pour  une  raison  toute  diffé- 
rente de  celle  des  généraux  :  ils  espéraient 
qu'en  mélangeant  les  troupes  de  ligne  et  les  vo- 
lontaires ils  donneraient  aux  premiers  l'esprit 
des  seconds,  les  patriotes  éclaireraient  les  sol- 
dats et  bientôt  l'armée  entière  deviendrait  une 
armée  de  sans-culottes. 

Quels  hommes  du  reste  !  Quelques-uns  se  gri- 
saient avec  les  soldats,  d'autres  prenaient  de 
l'argent  où  ils  le  trouvaient.  Ils  prononçaient  de 
furieuses  diatribes  contre  «  le  luxe  asiatique  des 
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états-majors,  »  et  eux-mêmes,  pendant  ce  temps, 
se  livraient  à  toutes  les  débauches  que  leur 
facilitait  leur  pouvoir.  L'un  d'eux,  le  citoyen 
Félix ,  répondait  à  un  malheureux  qui  lui 
demandait  de  s'intéresser  à  lui  :  «  Faites-moi 
quelques  petites  dénonciations,  cela  vous  portera 
bonheur.  »  Un  autre,  Granet,  fut  reconnu  par 
des  soldats  «  qui  le  remercièrent  du  service 
qu'il  leur  avait  autrefois  rendu  à  Nantes,  en 
leur  procurant  des  femmes.  Il  rougit,  peut-être 
pour  la  première  fois,  et  demanda  d'être  ren- 
voyé. » 

Une  campagne  des  plus  sérieuses  s'engagea 
contre  Custine.  On  le  choisit  de  préférence 
comme  victime,  parce  que  des  succès  sur  le 
Rhin  l'avaient  rendu  populaire,  parce  que  les 
soldats  avaient  plus  de  confiance  en  lui  qu'en 
tout  autre  et  qu'on  ne  voulait  pas  que  l'armée 
eût  conflance  en  un  général,  surtout  quand  ce 
général  appartenait  à  la  caste  détestée.  Depuis 
longtemps  déjà  on  avait  commencé  à  l'attaquer 
et  plus  il  donnait  de  preuves  d'attachement  à 
la  Révolution,  plus  il  rendait  de  services  à  la 
patrie,  plus  aussi  les  attaques  redoublaient. 
Chaque  fois  il  avait  offert  de  rendre  son  com- 
mandement, mais  chaque  fois  des  hommes 
s'étaient  trouvés  assez  intelligents  à  la  tête  du 
gouvernement  pour  comprendre  la  fausseté  de 
ces  accusations.  Un  jour  il  faillit  être  assassiné. 
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C'était  au  lendemain  de  la  fuite  de  Dumouriez. 
Il  dictait  une  lettre  à  ce  sujet. 

—  Je  connais  un  autre  traître  !  s'écrie  tout-à- 
coup  Coquebert,  son  aide-dc-camp. 

—  Qui  est-ce  ? 

—  C'est  vous  ! 

Sans  ajouter  un  mot,  Custine  ouvre  la  porte 
et  appelle  tous  les  officiers  qui  se  trouvent  dans 
une  pièce  voisine.  Quand  ils  sont  réunis  : 

—  Citoyens,  leur  dit-il,  voici  mon  aide-de- 
camp  qui  m'accuse  de  trahison.  Je  me  constitue 
prisonnier. 

Coquebert,  saisissant  alors  deux  pistolets,  lui 
en  présente  un. 

—  Il  faut,  s'écrie-t-il ,  qu'un  de  nous  meure  ! 

—  Tire,  lui  répond  Custine  en  montrant  sa 
poitrine. 

Coquebert  se  tire  alors  un  coup  de  pistolet 
dans  la  bouche  et  se  blesse  légèrement. 

—  Je  ne  suis  pas  mort,  s'écrie-t-il  en  tom- 
bant, mais  je  maintiens  que  Custine  est  un 
traître. 

Les  attaques  commencèrent  sourdement 
d'abord.  On  signala  le  soi-disant  méconten- 
tement des  soldats.  Puis  elles  éclatèrent  plus 
librement  dans  les  journaux,  dans  celui  d'Hé- 
bert surtout,  le  Père  Duchêne,  qui  vomissait 
chaque  jour  par  ses  600,000  numéros  l'injure  et 
la  calomnie.    Le  général  eut  le    malheur  d'es- 
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siiyer,  le  17  mai,  un  échec  près  de  Landau.  En 
vain  les  représentants  du  peuple  le  couvrirent- 
ils  et  déclarèrent-ils  qu'on  ne  pouvait  en  rien 
lui  reprocher  cette  défaite  :  les  commissaires 
profitèrent  de  cette  circonstance  pour  assourdir 
le  ministère  de  leurs  clameurs.  Chaque  jour 
partirent  des  rapports  renfermant  infamies  sur 
infamies.  Les  journaux  redoublèrent  leurs 
efforts.  Le  ministre  signala  le  général  comme 
traître.  On  fît  si  bien  que,  le  16  juillet,  Custine 
dut  quitter  l'armée  pour  venir  à  Paris  rendre 
compte  de  sa  conduite.  Son  départ  ne  causa  pas 
aux  volontaires  cette  joie  que  signalèrent  fausse- 
ment les  commissaires,  mais  en  revanche  elle 
laissa  une  douloureuse  impression  parmi  les 
soldats  de  ligne.  Nous  ne  parlons  pas  des  offi- 
ciers qui  furent  consternés  du  départ  de  ce 
général  qu'ils  aimaient,  qu'ils  respectaient,  en 
qui  ils  avaient  pleine  confiance  :  nous  parlons 
de  la  troupe  qui  voyait  dans  ce  rappel  le  pré- 
lude d'un  jugement  dont  l'issue  ne  pouvait 
manquer  d'être  fatale,  étant  donné  les  passions 
qui  dirigeaient  la  conscience  des  juges. 

Mais  pourquoi  citer  tel  ou  tel  commissaire, 
pourquoi  parler  de  tel  ou  tel  acte?  C'est  l'en- 
semble qu'il  faut  voir.  Cet  ensemble,  quel  est-il? 
Partout  obéissance  au  mot  d'ordre  venu  du  mi- 
nistère, comme  le  prouve  l'examen  des  papiers  de 
Celliez  saisis  lors  de  son  arrestation  par  les  repré- 
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sentants  du  peuple,  partout  la  dénonciation 
contre  les  ofTiciers,  toujours  le  conseil  aux  soldats 
de  se  défier  de  leurs  chefs,  de  ne  pas  les  écouter, 
de  ne  pas  leur  obéir.  Les  exhortations  verbales 
n'auraient  pas  suffi.  On  employa  les  journaux. 
La  Montagne^  le  Républicain,  le  Père  Duchene 
et,  avant  la  mort  de  Marat,  Y  Ami  du  Peuple^ 
lurent  spécialement  chargés  de  détruire  chez  le 
soldat  ce  qui  restait  de  l'esprit  de  discipline. 
A  partir  des  premiers  jours  de  juin,  des  distribu- 
tions régulières  commencèrent  dans  les  armées ^ 
grâce  aux  soins  des  commissaires  qui  poussaient 
le  zèle  jusqu'à  donner  eux-mêmes  aux  soldats 
ces  feuilles  remplies  d'injures  contrôles  officiers. 
Aussitôt  après,  les  mêmes  commissaires  s'em- 
pressèrent de  rendre  compte  au  ministre  de  la 
joie  profonde  des  soldats  en  lisant  ces  journaux 
qui  les  mettaient  au  courant  de  ce  qui  se  passait 
et  les  tenaient  en  garde  contre  les  traîtres  qui 
les  commandaient.  Ils  ne  disaient  pas  que  par- 
fois des  soldats  écœurés  de  ces  calomnies  brû- 
laient les  pamphlets  ;  mais  ils  ne  pouvaient  pas. 
l'avouer,  car  ils  savaient  que  Bouchotte  lui- 
même  puisait  dans  les  coffres  de  la  guerre  pour 
permettre  à  Hébert  de  tirer  à  un  nombre  d'exem- 
plaires inconnu  jusque-là. 

Quelques  généraux  se  plaignirent,  timidement 
c'est  vrai  ;  leur  voix  fut  aussitôt  étouffée  par  les 
clameurs  du  Père  Duchêne.    On   répandit  des 
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numéros  plus  nombreux  encore,  on  déclara  que 
les  soldats  réclamaient  sans  cesse  de  nouveaux 
journaux,  et,  sous  cette  avalanche  de  calomnies, 
les  plus  braves  courbèrent  la  tête.  Pas  un  chef 
ne  fut  ménagé,  pas  un  général  ne  fut  respecté. 
On  jeta  la  boue  à  pleines  mains.  On  en  couvrit 
les  morts  comme  les  vivants.  Payés  pour  prodi- 
guer des  infamies,  les  journalistes  n'osaient  pas 
tenir  tête  à  l'orage.  Ils  enregistraient  sans  les 
contrôler  les  faits  les  plus  monstrueux,  accep- 
taient les  dénonciations  les  plus  invraisem- 
blables, inventaient  des  nouvelles  quand  leurs 
fournisseurs  ordinaires  ne  leur  en  livraient  pas 
■en  assez  grande  quantité,  désignaient  ainsi  pour 
l'échafaud  des  victimes  qui  allaient  bientôt  tom- 
ber par  milliers.  Dans  cette  circonstance  la  presse 
joua  un  rôle  néfaste,  car  elle  ne  sut  conserver  ni 
dignité,  ni  justice,  ni  indépendance.  Elle  montra 
tout  le  mal  que  peut  faire  une  plume  quand  cette 
plume  est  tenue  par  la  main  d'un  sectaire  ou  d'un 
lâche. 

Aux  efforts  des.  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif et  des  journalistes  venaient  se  joindre  ceux 
des  sociétés  populaires.  Les  Jacobins,  organisés, 
avons-nous  dit,  de  façon  à  étendre  sur  la  France 
entière  un  immense  système  de  surveillance,  ne 
pouvaient  pas  manquer  à  leur  rôle.  Ils  obser- 
vaient les  officiers,  les  généraux  principalement, 
•et  accueillaient  avidement  les  dénonciations  que 
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leur  adressaient  de  toutes  les  parties  de  la  France 
soit  les  sociétés  affiliées,  soit  les  hommes   qui 
avaient  à   se    plaindre    d'un    chef.    Complétant 
l'œuvre   des    commissaires,   ces  sociétés   popu- 
laires, jacobines  ou  autres,  encourageaient  les 
soldats  à  se  défier  de  leurs  officiers  et  détrui- 
saient   par     conséquent    en    eux   la    confiance, 
premier  principe  de  la  discipline.  Bien  peu  de 
généraux  avaient  le  courage  de  leur  résister  et 
de  dire  ce  que  répondit  le  général  Lapalière, 
auquel  son  aide  de  camp  annonçait  l'arrivée  de 
deux  membres  de  la  société  populaire  de  Cam- 
brai :  «  Si  de  pareils  bougres  se  présentent,  il 
faut  leur  passer  l'épée  au  travers  du  corps.   » 
Quelques-uns  néanmoins  osèrent  protester  :  ils 
furent  destitués.  Quelques-uns  aussi  réclamèrent 
contre  les  menées  des  commissaires  :  le  même 
sort  les  frappa.  «  Il  faut  qu'une  de  nos  deux  têtes 
saute!  »  disait  Houchard  en   se  plaignant   des 
calomnies  répandues  contre  lui  par  le  commis- 
saire Valmont  :  ce  fut  celle  du  général  qui  sauta. 
Parfois    cependant   les    généraux    trouvèrent 
comme  défenseurs  des  représentants  du  peuple. 
Parmi  ceux-ci,  en  effet,  les  uns  se  conduisirent 
aussi  mal  que  les  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif et  cherchèrent  à  désorganiser  encore  plus 
profondément  ce  qui  restait  de  l'ancienne  armée, 
mais  d'autres,  comme  Carnot,  Duquesnoy,  Dubois- 
Crancé,  Haussmann,  pour  ne  nommer  que  les 
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plus  connus,  luttèrent  contre  ce  travail,  le  signa- 
lèrent à  la  Convention,  protégèrent  quelques 
généraux,  ordonnèrent  môme  l'arrestation  des 
calomniateurs.  Si  les  premiers  partaient  avec 
l'intention  bien  arrêtée  d'enlever  aux  soldats  le 
peu  de  confiance  qui  leur  restait  encore  en  leurs 
chefs  et  d'inspirer  à  toute  l'armée  l'esprit  du 
Père  Duchêne,  les  seconds  cherchaient  au  con- 
traire à  rendre  à  nos  troupes  la  force  qu'elles 
avaient  perdue;  ils  sentaient  qu'en  donnant  de 
l'union  à  l'armée,  lasse  de  politique,  ils  la  ren- 
draient terrible  pour  les  coalisés  et  non  pour  la 
Révolution,  comme  on  le  craignait;  aussi  récla- 
maient-ils des  lois  sévères  contre  l'indiscipline  et 
méprisaient-ils  les  accusations  portées  à  la  légère 
ou  dictées  par  l'envie.  Ceux  qui  comprenaient 
ainsi  leur  mission  et  ne  la  considéraient  pas 
uniquement  comme  une  mission  politique  étaient 
à  même  de  rendre  les  plus  grands  services.  Dis- 
posant d'une  autorité  très  considérable,  ils  impo- 
saient à  la  fois  aux  officiers  et  aux  soldats,  ils 
pouvaient  mettre  fm  aux  rivalités  qui  séparaient 
les  uns  et  aux  désordres  que  commettaient  les 
autres.  Malheureusement  ils  étaient  les  moins 
nombreux  et  les  moins  forts.  Les  hurlements 
des  autres  étouffaient  leurs  voix.  En  outre,  ils 
voyaient  leurs  bonnes  intentions  échouer  contre 
la  stupidité  et  le  mauvais  vouloir  du  ministre 
de   la  guerre. 
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Ce  ministre,    Bouchotte,    homme    à    l'esprit 
étroit,  au  cœur  sec,  était  la  créature  des  Iléber- 
tistes.  Le  puissant  journaliste  l'avait  poussé  au 
gouvernement,  certain  de  pouvoir  disposer  ainsi 
de  toutes  les  places  qu'il  désirerait  et  de  l'ar- 
gent dont  il  aurait  besoin.   Pour  mieux  le  tenir 
sous  sa  main  et  pour  diriger  tous  ses  actes,  il 
avait   placé    au    secrétariat    général    un  jeune 
homme  ambitieux    autant  que    dénué   de    sens 
moral,  Vincent,  qui  prit  bientôt  sur   ce  faible 
ministre  un  empire  absolu.  La  Convention  avait 
voté  d'importants  subsides.  L'argent  arriva  au 
ministère   et   en  ressortit  bientôt   pour  passer 
dans  la  poche  des   Hébertistes  et  alimenter  le 
Père  Duchêne.  L'armée  pendant  ce  temps  était 
dans  le  plus    affreux  dénûment.    De  tous    les 
côtés  des  plaintes  arrivaient  à  la    Convention 
contre  la  négligence  et  le  désordre  des  bureaux 
de  la  guerre;  ces  plaintes,  c'étaient  des  repré- 
sentants eux-mêmes,  des  hommes  peu  suspects, 
qui  les  rédigeaient.   Les  généraux  aussi  récla- 
maient, mais  le  plus  souvent  leurs  lettres  res- 
taient sans  réponse.    On  accusait  formellement 
Bouchotte  de  ne  pas  les  lire.  Et  cependant  il  en 
dut  lire   quelques-unes    dans    lesquelles    on    le 
maltraitait  d'une  façon  à  peine  croyable,   mais 
absolument  méritée.  «  Persuadez-vous  enfin,  lui 
écrivait  un  jour  Custine  qui  ne  craignait  pas  de 
dire  tout  haut  ce  que  les  généraux  et  même  bon 
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nombre   de   représentants    pensaient    tout    bas, 
persuadez-vous  enfin  que  dans  une  république, 
avec  un  ministre  aussi  peu  instruit  que  vous  de 
tout  ce  que  vous   devriez   savoir,    puisque  vous 
êtes  cbarg-é  de  ce  ministère,  non  seulement  un 
li'énéral,  mais  tout  citoyen   a  le   droit  de  vous 
instruire.  »  «  Le  temps  n'est  plus,   lui  écrivait 
un  jour  le  même  général,  où  les  généraux  regar- 
daient   un  ministre   même   imbécile  comme  un 
Dieu.  Je  n'ai  jamais   été   de   ces  hommes  sans 
caractère.    Républicain    avant    la    République, 
toutes  les  fois  que  j'ai   rencontré  de  ces  idoles 
ministérielles,  je  les   ai   frappées  de   mépris.  » 
De  nombreuses   plaintes  parvinrent  de  tous  les 
côtés  contre  lui.  Mais  que  lui  importaient  ces 
accusations?  Une  seule  question  le  préoccupait: 
la  politique.   Il  croyait  que  l'on   fait  la  guerre 
avec  des  mots.  «  Le  patriotisme,   disait-il,  sup- 
plée souvent  au  talent.  »  N'oublions  pas  que  les 
commissaires,  dont  nous  avons  vu  la  déplorable 
conduite,  recevaient  de  lui  leur  mot   d'ordre  et 
le  tenaient   au    courant  de  leurs  actes.    Enfin, 
pour  achever  le  portrait  de  ce  triste  personnage 
cruel   et    fanatique  autant    qu'incapable    et  dé- 
pourvu de  sens  moral,   citons  une   note  ajoutée 
de  sa  propre  main  en   marge  d'un  rapport  dans 
lequel  on   lui   signalait   la  généreuse  conduite 
d'un  cavalier  qui,  ayant  fait  un  prisonnier,  reçut 
de  celui-ci  un  coup  de  pistolet  tiré  traitreuse- 
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ment  par  derrière  et  se  contenta  de  lui  donner 
un  coup  de  plat  de  sabre  sur  le  bras  au  lieu 
de  le  tuer  :  «  Je  crois  que  ce  dragon  a  eu  de 
très  bonnes  intentions,  mais  en  aucun  cas,  nous 
ne  devons  user  de  générosité  envers  ceux  qui 
ont  les  armes  à  la  main  contre  notre  cause,  parce 
que  ce  sont  des  ennemis  du  genre  humain.  » 

Cet  homme  eut  une  influence  néfaste  sur  l'ar- 
mée. Pendant  son  séjour  au  ministère  de  la 
guerre,  il  désorganisa  tous  les  services,  il  gas- 
pilla les  finances,  il  chercha  enfin  à  détruire  tout 
ce  qui  restait  encore  de  discipline  et  cela  au 
nom  du  patriotisme.  «  Voyez  souvent  les  chefs 
de  corps,  écrivait-il  au  général  Delbecq,  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées  occi- 
dentales ;  entretenez  les  bons  principes  républi- 
cains ;  qu'ils  renoncent  à  cette  ancienne  disci- 
pline d'automate  faite  pour  des  esclaves  ;  qu'ils 
apprennent  à  commander  à  des  hommes  libres 
et  qu'ils  ne  s'en  prennent  qu'à  eux-mêmes 
quand  ils  ne  réussiront  pas.  Justice  sévère, 
impartiale,  raisonnée,  attachement,  secours  et 
fraternité,  attention  sur  la  santé,  la  propreté, 
les  comestibles,  divertissement,  gaîté,  lecture 
exacte  des  papiers  publics,  suspension  de  tous 
les  anciens  signes  distinctifs  de  la  ligne  ;  qu'il 
n'y  ait  plus  que  des  soldats,  des  vrais  sans- 
culottes  et  tout  ira  bien.  Pour  vous,  général, 
surveillez  les  officiers.  Purgeons  l'armée  de  tous 
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les  mauvais  et  que  la  trahison  devienne  désor- 
mais impossible.  » 

Les  officiers,  en  effet,  voilà  l'ennemi  :  «  Que 
l'on  distingue  surtout,  écrira  quelques  mois  plus 
tard  l'accusateur  militaire  Bruat,  que  l'on  dis- 
tingue les  délits  du  chef  d'avec  ceuxx:les  soldats. 
Un  officier  fait  quelquefois  la  guerre  par  vanité, 
par  ambition  ou  pour  son  plaisir,  mais  le  soldat, 
seul  vrai  sans-culotte,  ne  la  fait  que  par  sacrifice 
à  la  patrie.  »  Bouchotte  leur  déclara  une  guerre 
acharnée.  Il  chercha  continuellement  à  jeter  la 
défiance  dans  les  cœurs.  En  accueillant  comme 
il  le  fit  les  dénonciations,  en  les  provoquant 
môme,  il  obtint  ce  résultat  que  de  tous  les  côtés 
arrivèrent  des  plaintes  de  soldats  contre  des 
officiers,  d'officiers  contre  des  généraux.  Les 
dénonciations  tombèrent  par  milliers  soit  au 
ministère,  soit  dans  les  bureaux  du  comité  de 
salut  public.  Une  défiance  générale  s'emparait 
des  soldats.  On  leur  disait  tellement  que  leurs 
chefs  les  trahissaient  qu'ils  le  croyaient,  qu'ils 
les  dénonçaient  à  leur  tour.  Comme  conséquence, 
des  destitutions  et  des  démissions  nombreuses. 
Les  officiers  écœurés  ne  voulaient  plus  servir. 
Pourle  motif  le  plus  léger,  sur  un  simple  soupçon 
souvent,  parce  que  le  hasard  les  avait  fait  naître 
dans  telle  ou  telle  caste,  on  les  destituait  sans 
s'occuper  de  savoir  si  leurs  torts  étaient  réels,  si 
leurs  talents  se  retrouveraient  chez  leurs  succès- 
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scurs.  Les  g-onéraux,  étant  plus  en  vue,  étaient 
par  là  même  plus  menacés.  On  les  destituait,  on 
les  remplaçait  et  on  destituait  encore  leurs  suc- 
cesseurs. Chaque  mois,  les  armées  voyaient  à 
leur  tête  un  général  nouveau,  quand  elles  n'en 
voyaient  pas  plusieurs.  Aussi  arriva-t-on  bientôt 
à  ne  trouver  que  ditlicilement  des  oiïîciers  qui 
voulussent  accepter  le  poste  trop  dangereux  de 
général  en  chef. 

Comme  il  fallait  pourtant  combler  les  vides,  on 
nomma  ofTiciers  des  individus  soi-disant  patriotes, 
mais  dont  l'instruction  militaire  laissait  beaucoup 
à  désirer.  Il  serait  absurde  de  dire  que  tous  les 
officiers  nommés  à  cette  époque  étaient  d'une 
«  ignorance  crasse  »  comme  disent  les  rapports. 
L'histoire  des  campagnes  suivantes  est  là  i^our 
prouver  le  contraire.  Mais  il  est  certain  cepen- 
dant que  le  plus  grand  nombre  n'était  pas  à  la 
hauteur  de  ses  devoirs.  C'est  vrai  pour  les 
troupes  de  ligne,  c'est  plus  vrai  encore  pour  les 
volontaires  qui  choisissaient  eux-mêmes  leurs 
officiers  parmi  les  plus  bavards  et  souvent  parmi 
les  plus  pillards,  afin  d'être  assurés  de  leur  in- 
dulgence. Tous  les  généraux  se  plaignaient  de 
cette  désorganisation  apportée  dans  les  cadres 
inférieurs  principalement,  ils  se  plaignaient  sur- 
tout de  l'incapacité  des  officiers  d'état-major. 
On  leur  répondait  que  les  nouveauxvenus  étaient 
des   sans-culottes    et    que,  par   conséquent,    la 
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patrie  n'avait  plus  rien  à  craindre.  «  Songez, 
écrivait  Bouchotte  à  Houcharcl,  songez  que  la 
machine  va  beaucoup  mieux  avec  de  vrais  sans- 
culottes  qu'avec  ces  prétendus  hommes  de  talent 
qui ,  ayant  sans  cesse  la  république  sur  les 
lèvres  ne  l'ont  pas  dans  le  cœur...  de  l'énergie, 
de  l'audace,  vous  êtes  soutenu,  le  peuple  est 
derrière  vous.  »  Que  répondre  à  cela?  Nombre 
de  généraux  écœurés  demandaient  à  servir 
comme  simples  soldats,  nombre  d'officiers  dé- 
missionnaient. Alors  commencèrent  certaines 
fortunes  militaires,  telles  qu'on  n'en  vit  en  aucun 
temps.  Plusieurs,  hâtons-nous  de  le  dire,  étaient 
pleinement  justifiées  par  le  talent.  Des  soldats, 
restés  jusque-là  dans  les  bas  grades  parce  qu'ils 
manquaient  d'une  protection  suffisante  ,  s'éle- 
vèrent rapidement  jusqu'aux  premières  places 
et  apportèrent  dans  l'exercice  de  leur  comman- 
dement des  connaissances  acquises  lentement, 
à  la  force  d'un  travail  personnel,  au  milieu  des 
dangers  du  champ  de  bataille.  Ces  hommes,  pen- 
dant le  printemps  et  l'été  de  1793,  étaient  pour 
la  plupart  officiers  subalternes,  mais  ils  avan- 
çaient et  bientôt  ils  allaient  devenir  ceux  que 
l'histoire  a  appelés  les  généraux  de  la  Révolution. 
Kléber  et  Houchard  étaient  déjà  généraux, 
mais  Jourdan  était  chef  de  bataillon.  Hoche 
lieutenant,  Marceau  capitaine,  Pichegru,  Moreau, 
Augereau  n'étaient  pas  connus;  Bonaparte  rece- 
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vait  son  épaulette  de  capitaine.  En  quelques 
mois,  plusieurs  d'entre  eux  allaient  devenir 
fameux  et  pour  tous  le  premier  pas  était  franchi. 
A  côté  de  ces  hommes  de  talent  ou  de  génie 
qui  méritaient  de  tout  point  les  avancements 
rapides  qu'ils  eurent,  se  trouvèrent  des  in- 
trigants dont  les  grades  récompensèrent  les 
services  politiques.  Faut-il  citer  Santerre, 
surnommé  le  général  Mousseux,  qui,  ancien  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Paris,  fut 
mis  à  la  tète  d'une  armée  de  l'Ouest  et  se  tint 
toujours  à  dix  lieues  de  l'ennemi?  Faut-il  citer 
l'illustre  Rossignol,  qui  de  parti  pris  fit  écraser 
en  Vendée  l'armée  du  général  Kléber?  Faut-il 
citer  son  ami  Ronsin  qui,  ancien  auteur  drama- 
que,  fut  nommé  capitaine  le  1*""  juillet,  chef  d'es- 
cadrons le  2,  chef  de  brigade  le  3,  général  de 
brigade  le  4  du  même  mois  et  général  de  division 
le  5  octobre?  Combien  d'autres,  choisis  unique- 
ment en  raison  de  leur  titre  de  sans-culottes, 
constituèrent  un  véritable  danger  pour  les 
troupes  placées  sous  leurs  ordres  ! 

Quand  on  voit  ce  travail  effroyable,  entre- 
pris avec  le  but  de  détruire  tout  ce  qui  res- 
tait de  discipline  dans  l'armée,  on  a  peine  à 
comprendre  comment  toutes  les  troupes  n'ont 
pas  fondu.  Nous  sommes  certainement  à  l'épo- 
que la  plus  critique  pour  l'esprit  et  pour  la  disci- 
pline. Les  volontaires   traversèrent    cette  crise 
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comme  ils  avaient  traversé  les  autres,  comme 
ils  traversèrent  les  suivantes  jusqu'au  moment 
de  leur  incorporation,  en  se  livrant  à  mille 
brigandages,  en  criant  à  la  trahison  dès  qu'ils 
apercevaient  un  ennemi ,  même  plus  faible 
en  nombre,  en  refusant  d'exécuter  les  ordres 
qui  ne  leur  convenaient  pas,  en  dénonçant  les 
chefs  dont  ils  avaient  à  se  plaindre,  en  désertant 
enfin  quand,  las  de  servir,  l'envie  les  prenait 
de  retourner  dans  leurs  foyers.  Comme  toujours 
il  y  eut  des  exceptions.  Quelques  bataillons  se 
conduisirent  très  bien,  se  battirent  courageuse- 
ment et  observèrent  une  discipline  dont  il  faut 
d'autant  plus  leur  savoir  gré  qu'ils  avaient  sous 
les  yeux  de  plus  déplorables  exemples.  Mais, 
nous  le  répétons,  ils  furent  des  exceptions.  Parmi 
les  troupes  de  ligne,  au  contraire,  parmi  celles 
contre  lesquelles  se  portaient  surtout  la  cam- 
pagne de  désorganisation,  on  est  surpris  de 
trouver  très  peu  de  cas  d'insubordination.  Malgré 
ce  qu'on  leur  disait,  les  soldats  écoutaient  leurs 
chefs.  Sans  doute  des  désordres  éclatèrent  en 
plusieurs  points,  mais  il  est  très  surprenant 
que  les  régiments  aient  conservé  autant  de 
cohésion.  Il  faut,  croyons  -  nous ,  attribuer 
cette  bonne  contenance  des  soldats  à  deux 
causes  :  à  l'esprit  de  corps  et  au  voisinage  de 
l'ennemi. 

Malgré  les  théories  révolutionnaires  poussées 
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à  rcxtrème,  les  ivaimonts  consrrvaient  un  es})rit 
de  corps  que  rien  ne  pouvait  détruire.  On  avait 
remplacé  leurs  noms  par  des  numéros,  mais 
entre  eux  les  soldats  gardaient  l'ancienne  appel- 
lation. Ils  professaient  un  mépris  profond  pour 
les  volontaires  qui  ne  s'étaient  encore  signalés 
que  par  leur  lâcheté  ou  leurs  brigandages.  Ils 
se  considéraient  à  juste  titre  comme  les  vrais 
défenseurs  de  la  France.  Les  vieilles  idées 
d'honneur  si  puissantes  autrefois  n'étaient  pas 
sorties  de  leurs  cœurs.  On  attaquait  leurs  chefs, 
on  calomniait  leurs  généraux,  on  dénonçait 
leurs  ofïîciers  subalternes,  mais  ils  ne  pouvaient 
oublier  que  ces  officiers  étaient  pour  la  plupart 
sortis  de  leurs  rangs,  que  ces  généraux  les 
avaient  conduits  à  la  victoire,  que  ces  chefs 
enfin  avaient  partagé  avec  eux  les  dangers  du 
champ  de  bataille  et  les  souffrances  d'une  cam- 
pagne. Quand  des  hommes  se  sont  trouvés  côte 
à  côte  exposés  à  lajlouleur  ou  à  la  mort,  il  s'é- 
tablit entre  eux  un  lien  bien  difficile  à  rompre. 
Aussi,  malgré  tous  les  efforts  des  commissaires 
et  des  journalistes,  les  soldats  avaient  confiance 
dans  leurs  officiers.  Ils  croyaient  en  eux  pour 
les  avoir  vus  à  l'œuvre.  Ils  savaient  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  être  des  traîtres  et  des  lâches 
ceux  qui  avaient  exposé  les  premiers,  leurs  poi- 
trines aux  balles  ennemies.  Tout  ce  qui  était 
vraiment  brave  et  droit  dans  l'armée  méprisait 
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ces  calomniateurs  dont  le  but  semblait  être  de 
désarmer  la  France. 

Il  faut,  hélas  !  faire  aussi  la  part  de  la  faiblesse 
humaine  et  avouer  que  le  doute  pénétra  dans 
l'esprit  de  quelques  soldats  qui  se  défièrent  de 
leurs  chefs  et  se  laissèrent  envahir  par  le  faux 
patriotisme  qu'on  leur  prêchait.  C'est  à  ces 
hommes  que  nous  avons  fait  allusion  quand  nous 
avons  parlé  de  dénonciations  envoyées  par  les 
troupes.  Mais  il  serait  injuste  de  se  baser  sur 
leur  conduite  pour  juger  renseml)le  de  ces  vieux 
rég-iments  qui,  d'une  façon  générale,  refusèrent 
de  s'occuper  de  politique. 

On  craignait  fort  à  Paris  de  voir  les  troupes 
se  décider  pour  tel  ou  tel  parti.  On  le  craignait 
tellement  que  plusieurs  décrets  interdirent  for- 
mellement aux  militaires  de  séjourner  dans  cette 
ville.  La  Montagne,  qui  menait  alors  une  cam- 
pagne des  plus  ardentes  contre  la  Gironde,  vou- 
lait s'assurer  la  sympathie  de  l'armée  ;  elle 
comptait  sur  celle  des  volontaires,  elle  recher- 
chait au  moins  la  neutralité  des  troupes  de  ligne. 
Ces  dernières  refusaient  de  se  mêler  aux  événe- 
ments politiques.  L'insurrection  du  31  mai, 
suivie  de  l'arrestation  des  girondins,  ne  put  les 
décidera  dévoilerleurs  sentiments.  Ainsi  que  bien 
des  Français,  plusieurs  soldats  gémirent  de  voir 
emprisonner  ceux  que  l'on  pouvait  considérer 
comme  les  fondateurs  de  la  République  et  comme 
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ses  défenseurs  les  plus  désintéressés,  mais  ils 
enfermèrent  leurs  chagrins  dans  leurs  cœurs, 
commençant  déjà  à  savoir  par  expérience  com- 
l)ien  il  était  dangereux  de  plaindre  des  vaincus. 
Au  mois  de  juillet,  on  publia  la  nouvelle  cons- 
titution ;  l'armée  la  reçut  sans  joie  comme  sans 
douleur,  elle  la  reçut  comme  les  militaires 
reçoivent  une  consigne,  sans  discuter.  Ces  sol- 
dats avaient  vu  depuis  quatre  ans  se  succéder  à 
la  tête  des  affaires  tant  d'hommes  différents  et 
d'opinions  si  opposées  que  peu  leur  importait 
un  changement  plus  ou  moins  insignifiant  dans 
la  politique.  Ils  avaient  du  reste  de  plus  impor- 
tants sujets  de  préoccupation.  La  campagne 
était  fortement  engagée  et  les  progrès  de  l'en- 
nemi augmentaient  chaque  jour. 

La  France  courait  à  cette  époque  des  dangers 
de  différentes  sortes,  menaçant  les  uns  la  Révo- 
lution, les  autres  le  pays  lui-même.  Toute  la 
nation  avait  frémi  en  apprenant  l'arrestation  des 
girondins.  Un  immense  frisson  avait  secoué  le 
peuple  entier.  On  sentait  que  là  ne  se  borneraient 
pas  les  succès  des  vainqueurs.  On  entrevoyait, 
dans  un  avenir  rapproché,  les  sanglantes  jour- 
nées delà  Terreur.  Déjà  la  guillotine  avait  abattu 
bien  des  têtes  de  royalistes  :  au  sang  de  ces 
ennemis  de  la  Révolution  allait  se  mêler  le  sang 
des  amis  du  peuple.  Les  départements  mena- 
çaient de  se  lever  et  de  marcher  contre  Paris 
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pour  obtenir  la  mise  en  liberté  des  députés 
arrêtés,  croisade  nouvelle  à  laquelle  de  nom- 
breux citoyens,  à  Paris,  offrirent  de  s'opposer  en 
se  donnant  comme  otages.  La  Convention  ne 
voulut  pas  avouer  la  pression  subie  le  31  mai. 
Elle  refusa  les  otages.  La  résistance  s'organisa 
en  province;  Bordeaux,  Marseille,  Caen,  Rennes, 
furent  les  principaux  foyers  de  l'insurrection. 
Des  comités  se  réunirent  rapidement,  des  trou- 
pes se  levèrent.  Un  instant  on  put  croire  à  la 
formation  d'une  nouvelle  armée  de  volontaires 
destinée  celle-là  à  la  guerre  civile.  Les  roya- 
listes ne  laissèrent  pas  échapper  l'occasion  qui 
s'offrait  à  eux  de  relever  leur  parti.  N'osant  pas, 
sauf  dans  l'Ouest,  avouer  leur  but  véritable,  ils 
cherchèrent  à  gagner  la  confiance  des  mécon- 
tents, en  se  déclarant  girondins.  Ils  espéraient 
ainsi  arriver  à  grouper  un  parti  compact  qu'ils 
eussent  dirigé,  puis  dont  ils  eussent  fait  un 
instrument  pour  eux-mêmes,  une  fois  les  pre- 
miers succès  remportés.  Les  girondins  se  défen- 
dirent énergiquement  de  toute  compromission 
avec  les  royalistes.  Cette  ingérence  des  uns 
dans  les  affaires  des  autres  n'en  servit  pas 
moins  puissamment  la  Montagne. 

En  Vendée,  l'insurrection  avait  pris  des  pro- 
portions inquiétantes.  Dès  les  premiers  jours  de 
mars  le  tocsin  avait  sonné,  répondant  à  la  voix 
qui    promulguait   les    lois    de    la   conscription. 
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Cathclineau  avait  roiuliiil  h's  pivnii<'rs  paysajis, 
Stofllot  s'était  hiontôt  joint  à  lui.  Ces  l^andos 
allaient  dans  le  pays,  s'augmcntant  en  passant 
dans  cliaque  village.  En  vain  quelques  colonnes, 
composées  presque  exclusivement  d'abord  de 
volontaires,  s'étaient  lancées  à  la  poursuite  de 
ceux  qu'on  appelait  les  brigands  :  les  brigands, 
abritésderrièredesbaies  infranchissables,  avaient 
décimé  les  républicains.  Les  noJDles  alors, 
forcés  par  les  paysans,  se  décidèrent  à  se  mêler 
au  mouvement.  Charette,  d'Elbée,  Lescure,  La 
Rochejacqueleinproclamèrent  la  guerre  religieuse 
et  royaliste,  et  essayèrent  de  donner  à  leurs  ban- 
des un  semblant  d'organisation.  Quelques  succès 
confirmèrent  la  confiance  des  Vendéens  et  aug- 
mentèrent leur  nombre.  Leurs  chefs  résolurent 
de  frapper  un  grand  coup.  Après  s'être  emparés 
de  Saumur  et  d'Angers,  ils  se  présentèrent  de- 
vant Nantes.  Ils  se  trouvèrent  en  face  d'un  vrai 
général,  de  Canclaux,  qui  se  défendit  avec  une 
telle  énergie  que  la  ville  resta  au  pouvoir  des 
républicains.  Les  Blancs  se  vengèrent  par  les 
victoires  de  Châtillon  et  de  Coron.  Mais  voici 
un  adversaire  plus  sérieux.  La  prise  de  Mayence 
par  les  Prussiens  laissait  libre  la  garnison  qui 
avaitdéfendu  si  vigoureusement  la  place;  Kléber 
conduisit  en  Vendée  cette  petite  armée  très 
aguerrie.  Le  succès  paraissait  certain  :  Kléber 
fut    battu    à  Torfou    par    la    faute    de    l'inepte 
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Rossignol,  le  général  hébertiste  qui  commandait 
en  chef  les  troupes  de  l'Ouest,  par  la  faute  aussi 
des  criminels  calculs  de  l'ambitieux  Ronsin  qui 
ne  voulait  pas  d'autre  vainqueur  que  lui- 
même.  Ne  quittons  pas  Torfou  sans  saluer  l'hé- 
roïque bataillon  de  Saône-et-Loire  qui  se  fit 
liacher  pour  assurer  la  retraite  de  l'armée.  Assez 
souvent,  hélas  !  nous  avons  constaté  la  lâcheté 
des  volontaires.  Quand  un  fait  superbe  se  pré- 
sente en  leur  faveur,  il  serait  injuste  de  ne  pas 
le  signaler,  mais  il  faut  ajouter  que  ce  bataillon, 
comme  ceux  qui  composaient  l'armée  de  Kléber, 
avait  été  à  bonne  école  en  combattant  à  côté 
des  anciens  régiments. 

Là  encore  la  Révolution  se  trouvait  donc 
menacée.  On  craignait  une  entente  entre  la 
Vendée  et  Lyon,  on  craignait  un  débarquement 
des  Anglais  et  déjà  dans  le  Midi  ceux-ci  s'apprê- 
taient à  prendre  possession  de  Toulon  que  les 
royalistes  devaient  leur  livrer  au  mois  d'août. 
Sur^  nos  frontières  du  Nord  et  de  l'Est  plus 
grave  encore  était  la  situation.  Condé  et  Valen- 
ciennes  venaient  de  capituler.  Les  Anglais  se 
dirigeaient  sur  Dunkerque,  les  Autrichiens  sur 
Maubeuge  et  le  Quesnoy,  cherchant  ainsi  à 
s'assurer  une  forte  base  d'opération  avant  de 
s'aventurer  sur  la  route  de  Paris,  Mayence  enfin 
tombait  au  pouvoir  des  Prussiens. 

Partout   la   défaite.   Battus   par  les  ennemis. 


302  l'armée  sous  la  révolution. 

menacés  par  les  royalistes,  travaillés  par  les 
hébertistes,  les  soldats  sentaient  le  décourag'e- 
ment  envahir  leurs  cœurs.  Un  immense  dégoût 
s'emparait  de  plusieurs.  D'autres  commençaient 
à  se  laisser  séduire  par  les  perfides  discours 
qu'on  leur  tenait  chaque  jour  et  dont  les  jour- 
naux étaient  pleins.  La  confusion  régnait  par- 
tout. Aucun  ordre  dans  l'administration.  Les 
vivres  n'arrivaient  pas.  Les  munitions  man- 
quaient. Les  vêtements  devenaient  un  luxe  in- 
connu. Quelques  haillons,  quelques  lambeaux, 
et  c'était  tout.  Il  fallait  marcher  nu-pieds.  Et 
pour  soutenir  les  cœurs,  de  longues  tirades  con- 
tre la  discipline,  des  articles  fulminants  contre 
les  chefs,  des  accusations  de  trahison  portées 
contre  les  officiers.  Effroyable  démoralisation  ! 
Représentants  du  peuple  et  généraux  ne  ces- 
saient d'avertir  la  Convention  de  cet  épouvan- 
table désordre.  Le  ministre  de  la  guerre  niait 
tout.  N'était-il  pas  par  lui-même  et  par  ses 
agents  le  premier  désorganisateur?  «  Rendez 
les  régiments  semblables  aux  bataillons  et  la 
patrie  sera  sauvée  !  s'écriait-il.  »  Rendez  les 
bataillons  pareils  aux  régiments^  lui  ripostaient 
les  hommes  sensés,  les  véritables  militaires.  Par 
le  fait,  une  mesure  s'imposait  aux  yeux  de  tous 
comme  nécessaire,  comme  indispensable  :  l'amal- 
game. Il  fallait  mettre  fin  à  cette  distinction 
entre  troupes  d'une  même  armée,  il  fallait  sup- 
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primer  ces  jalousies  qui  s'élevaient  continuelle- 
ment. Les  hébertistes,  et  avec  eux  les  jacobins 
les  plus  ardents,  voulant  achever  de  détruire 
dans  les  régiments,  ce  qui  restait  encore  de 
l'esprit  de  l'ancienne  armée,  demandaient  de 
leur  donner  l'organisation  des  volontaires,  c'est- 
à-dire  de  laisser  la  nomination  des  officiers  au 
choix  des  soldats,  mesure  dont  nous  avons  vu 
les  funestes  effets,  en  constatant  l'indiscipline 
des  bataillons.  L'amalgame  ainsi  compris  eût 
amené  la  destruction  complète  de  nos  forces. 
En  quelques  jours  l'anarchie  eût  régné  dans 
toutes  les  troupes.  Fort  heureusement  se  trou- 
vèrent à  la  Convention  des  hommes  plus  intelli- 
gents qui  tinrent  compte  des  rapports  adressés 
par  les  généraux  et  par  les  représentants  du 
peuple,  c'est-à-dire  par  ceux  qui  seuls  étaient 
bien  placés  pour  juger  la  question.  Ils  repous- 
sèrent ce  principe  désorganisateur  et  deman- 
dèrent l'amalgame,  tel  qu'on  le  réclamait  aux 
armées,  tel  qu'il  pouvait  être  utile,  c'est-à-dire 
en  encadrant  des  bataillons  de  volontaires  entre 
des  bataillons  tirés  des  anciens  régiments.  De 
cette  façon  les  volontaires  devenaient  de  vérita- 
bles soldats,  soumis  à  toutes  les  lois  militaires. 
La  Convention  vota  cet  amalgame  le  il  juin, 
mais  cette  mesure  si  nécessaire,  mise  en  prati- 
que dans  quelques  corps  seulement,  ne  devint 
générale  qu'au  mois  de  janvier  de  l'année  sui- 
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vaiito.  Pourquoi  ce  retard?  parce  qu'on  changea 
la  ({uestion  en  une  question  politique  et  que  la 
politique  fit  commettre  des  injustices,  dans  cette 
circonstance  comme  toutes  les  fois  qu'on  la  mêle 
à  ce  qui  devrait  lui  rester  étranger.  On  craignit 
d'indisposer  les  volontaires,  on  alla  jusqu'à  dire 
qu'on  les  humilierait.  Les  cluhs  et  les  journaux 
crièrent  à  la  trahison.  Au  fond,  «  les  enragés  », 
amis  d'Héhert  ou  cordeliers  fougueux,  crai- 
gnaient de  voir  l'armée  se  constituer  fortement 
et  devenir  plus  tard  un  obstacle  à  leurs  projets. 
Ils  savaient  parfaitement  qu'en  la  désorganisant 
ils  supprimeraient  l'adversaire  le  plus  sérieux 
contre  lequel  ils  pouvaient  avoir  à  lutter  à  un 
moment  donné.  Alors,  on  vit  ces  soi-disant  pa- 
triotes s'opposer  à  la  seule  mesure  qui  pût  ren- 
dre l'armée  vraiment  forte,  sans  s'occuper  si  la 
coalition  ne  triompherait  pas  au  dehors,  si  l'in- 
surrection ne  serait  pas  victorieuse  au  dedans, 
calcul  absurde,  puisque  la  première  conséquence 
de  ce  travail  devait  être  le  succès  des  ennemis 
de  la  Révolution. 

Et  tandis  que  la  Convention  discutait  et  ren- 
dait des  lois  que  l'onn'appliquaitpas,  les  coalisés 
avançaient.  Ils  trouvaient  nos  frontières  presque 
dégarnies  :  avec  un  peu  d'audace  ils  eussent 
pénétré  jusqu'au  cœur  du  pays. 

Les  représentants  du  peuple,  qui,  depuis  le 
mois  de  juillet,  étaient  au  nombre  de  quatre  par 
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armée,  essayèrent  de  la  levée  en  masse,  con- 
sentie du  reste  par  les  décrets  de  la  Convention 
du  14  et  du  16  août.  Ne  pouvant  opposer  des 
troupes  en  nombre  suffisant  à  ces  armées  régu- 
lières qui  marchaient  contre  la  France,  ils  vou- 
lurent barrer  la  route  par  un  soulèvement  de 
toute  la  population.  Dans  le  Nord  et  dans  l'Est, 
ils  adressèrent  au  peuple  proclamations  sur 
proclamations  pour  l'encourager  à  se  lever,  à 
s'armer  de  tout  ce  qu'il  aurait  sous  la  main,  à 
venir  enfin  repousser  cette  invasion.  En  quelques 
endroits  cet  appel  fut  entendu.  Des  bandes 
d'hommes,  qui  naturellement  ne  connaissaient 
rien  au  métier  de  la  guerre,  s'offrirent  géné- 
reusement. Pour  entretenir  leur  zèle  et  pour 
exciter  celui  des  paysans  qui  n'étaient  pas 
accourus,  les  représentants  envoyèrent  à  la 
Convention  des  rapports  remplis  des  plus  belles 
promesses  et  au  ministre  des  effectifs  que  seule 
inventait  une  puissante  imagination.  D'avance 
on  proclama  les  victoires  qu'allaient  remporter 
ces  nouveaux  volontaires  auxquels  on  donna  le 
nom  «  d'Agricoles.  » 

Mais  il  fallut  vite  changer  de  ton.  Le  mouve- 
ment s'arrêta.  Les  agricoles  ne  vinrent  plus. 
Ceux  qui  étaient  présents  désertèrent.  Très  peu 
de  jours  après  les  représentants  durent  adresser 
de  nouveaux  rapports,  signalant  cette  fois  le 
départ  de  tous  les  hommes  de  la  levée  en  masse. 
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Il  en   resta  un  nombre  insignifiant  qui  se  con^ 
duisit  d'ailleurs  fort  mal. 

Le  danger  pourtant  augmentait  tous  les  iours, 
et  tous  les  jours  aussi  on  se  convaincait  d'une 
vérité  que  ne  voulait  pas  admettre  le  ministre 
de  la  guerre  :  les  effectifs  portés  sur  le  papier 
n'avaient  aucun  rapport  avec  les  effectifs  réels  ; 
où  Bouchotte  voyait  100,000  soldats,  les  géné- 
raux ne  trouvaient  que  30,000  combattants. 

La  Convention  s'émut  et  décréta,  le  23  août, 
que  tous  les  Français  étaient  mis  en  réquisition 
permanente  pour  le  service  des  armées  :  «  Les 
jeunes  gens  iront  au  combat,  les  hommes  mariés 
forgeront  des  armes  et  transporteront  les  sub- 
sistances ;  les  femmes  feront  des  tentes,  des 
habits  et  serviront  dans  les  hôpitaux;  les  enfants 
mettront  le  vieux  linge  en  charpie  ;  les  vieillards 
se  feront  porter  sur  les  places  publiques  pour 
exciter  le  courage  des  guerriers,  prêcher  la 
haine  des  rois  et  l'unité  de  la  République.  Les 
maisons  nationales  seront  converties  en  casernes, 
les  places  publiques  en  ateliers  d'armes  ;  le  sol 
des  caves  sera  lavé  pour  en  extraire  le  sal- 
pêtre. »  Ainsi,  le  peuple  entier  contribuait  à  la 
défense  du  pays.  Combattant  ou  non  combattant, 
chacun  payait  sa  dette  à  la  patrie. 

Il  faut  établir  une  distinction  entre  la  levée 
en  masse  et  la  réquisition.  La  levée  en  masse 
était  un  appel  fait  à  la  bonne  volonté  des  hommes 
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valides  i)our  servir  pendant  un  temps  assez 
court,  tandis  que  la  réquisition  frappait  tous  les 
citoyens.  Sans  leur  demander  s'ils  voulaient 
marcher  ou  non,  on  avertissait  les  jeunes  gens 
qu'à  un  moment  donné  on  les  appellerait  sous 
les  drapeaux,  tandis  qu'on  utiliserait  autrement 
les  bras  et  les  intelligences  de  ceux  qui  ne  pou- 
vaient pas  porter  une  arme.  La  levée  en  masse 
était  facultative,  la  réquisition  était  obligatoire 
et  générale. 

Le  ministre  montra  victorieusement  à  la  Con- 
vention des  effectifs  assez  considérables  pour 
tenir  en  échec  les  forces  de  la  coalition,  mais  les 
généraux,  mais  les  représentants,  qui  connais- 
saient les  chiffres  exacts  et  savaient  ce  qu'on 
pouvait  attendre  de  ces  soldats  sans  expérience, 
ne  cachèrent  pas  leurs  inquiétudes.  Ils  signa- 
lèrent aussi  le  désordre  dans  lequel  se  trouvait 
plongée  l'armée  entière,  la  démoralisation  qui 
s'était  emparée  de  tous  malgré  le  succès  de 
Houchard  à  Hondschoote,  ils  réclamèrent  enfin 
des  moyens  énergiques  :  pour  toute  réponse,  on 
guillotina  les  généraux  qui  se  plaignaient. 

Le  besoin  d'une  autorité  puissante  se  faisait 
sentir  dans  la  France  entière,  dans  toutes  les  ad- 
ministrations, dans  le  gouvernement,  dans  le 
peuple  aussi  bien  qu'à  l'armée.  Partout  ce  n'était 
que  chaos.  Les  hébertistes  étaient  parvenus  à 
répandre  l'anarchie.    On   ne  savait  plus  où  on 
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allait.  Robespierre  craignait  ces  adversaires  et 
n'osait  pas  encore  les  attaquer.  Pour  s'assurer 
leur  concours,  il  soutenait  leur  ministre  favori, 
Boucliotte,  sans  se  soucier  de  l'état  effroyable  de 
nos  troupes.  Peu  lui  importaient  les  défaites  de 
la  France,  pourvu  que  son  parti  fût  victorieux. 
Avant  tout  son  intérêt. 

Il  voyait  cependant  que  cet  intérêt  même  exi- 
geait une  mesure  de  vigueur.  Il  attendait  une 
occasion.  Il  la  trouva  en  septembre.  Le  succès 
de  Carnot  à  Ilondschoote — on  peut  dire  le  succès 
de  Carnot,  car  ce  fut  lui  qui  mena  la  campagne 
—  le  succès  de  Carnot  était  une  première  atteinte 
portée  au  crédit  des  hébertistes.  Où  le  ministre 
de  la  guerre  avait  échoué,  le  représentant  du 
peuple  avait  triomphé  :  il  avait  remporté  une  vic- 
toire, la  première  depuis  longtemps.  Les  rapports 
arrivaient  terribles  à  la  Convention,  rapports  si- 
gnés par  des  montagnards  peu  suspects  et  accu- 
sant formellement  Bouchotte  de  mentir  sur  les 
effectifs,  de  laisser  surtout  l'armée  dans  un  état 
lamentable;  rapports  venant  de  la  Vendée,  prou- 
vant que  les  soi-disant  victoires  de  Rossignol  et 
de  Ronsin  étaient  de  grandes  défaites,  dénonçant 
enfm  la  conspiration  hébertiste,  qui  avait  laissé 
écraser  à  Torfou  l'armée  de  Kléber;  rapports, 
enfin,  lancés  de  tous  les  côtés  de  la  France, 
comme  autant  de  cris  d'alarme  signalant  la 
désorganisation  universelle.  Tous  ces  reproches 
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terribles,  les  hébertistes  se  les  entendirent  adres- 
ser le  25  septembre  à  la  Convention.  L'indigna- 
tion était  générale.  Robespierre  lui-même  parais- 
sait gravement  compromis.  N'avait-il  pas  défendu 
Bouchotte  ?  Les  Jacobins  ne  soutenaient-ils  pas 
ce  ministre,  cause  de  tout  le  mal  ?  Un  instant  on 
put  croire  que  jacobins  et  hébertistes  subiraient 
le  même  sort.  Mais  Robespierre  monte  à  la  tri- 
bune. En  quelques  mots  il  écrase  ses  adversaires, 
il  insulte  l'Assemblée  entière,  il  terrifie  tous  les 
députés  du  centre.  Son  succès  est  assuré.  Le 
voilà  maître  de  la  Convention.  Le  lendemain,  on 
renouvelle  le  tribunal  révolutionnaire  en  ne 
nommant  que  des  amis  à  lui,  on  modifie  le  co- 
mité de  sûreté  générale  et  il  choisit  lui-même 
les  membres  qui  doivent  le  composer.  Maître  de 
la  police,  maître  de  la  Convention,  il  devient  le 
véritable  maitre  de  la  France.  On  demandait  une 
autorité.  La  voilà  trouvée.  Pendant  dix  mois, 
Robespierre  va  exercer  son  empire  d'une  façon 
presque  absolue. 


CHAPITRE  IV 


LA    TERREUR 
(Octobre  1793  —  Thermidor  (Juillet)  1794) 

Robespierre  —  Troubles  de  l'armée  :  la  première  réqui- 
sition. —  Utilité  des  représentants  du  peuple  :  leurs 
services  et  leurs  abus.  —  La  Terreur  :  Tribunaux  et 
Commissions  militaires.  Résultat  de  la  Terreur  dans 
l'armée.  —  Réorganisation.  —  L'embria:adement.  — 
CONCLUSION. 

A  peine  Robespierre  eut-il  en  main  le  pouvoir 
qu'il  poursuivait  depuis  longtemps  et  dont  il  avait 
su  s'emparer  peu  à  peu,  qu'il  se  vit  subitement 
compromis.  Son  envoyé,  son  confident,  Couthon, 
mettant  en  pratique  les  instructions  secrètes  re- 
çues avant  son  départ,  était  arrivé  devant  Lyon 
et  aux  menaces  de  Dubois-Crancé  avait  opposé 
des  mesures  de  clémence,  clémence  relative  il 
est  vrai,  mais  certaine  cependant,  puisque  une 
troupe  nombreuse  de  révoltés  put  gagner  la 
frontière  sans  être  inquiétée.  Aussi  la  ville  s'était^ 
ellejetée  dans  ses  bras.  Cette  douceur,  qui  calma 
l'insurrection,  faillit  perdre  ceux  qui  la  prati- 
quaient. On  savait  que  Couthon  avait  agi  d'après 
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l'iiispiratioii  de  lîoJjespieiTc.  On  accusa  ce  der- 
nier de  modérantisme.  En  vainsigna-t-ille  décret 
qui  ordonnait  d'élever  sur  les  ruines  de  Lyon 
complètement  rasé  une  colonne  avec  cette  ins- 
cription a  Lyon  s'est  révolté,  Lyon  n'est  plus,  » 
l'accusation  n'en  fut  pas  moins  lancée  contre  lui. 
En  même  temps  arrivait  un  rapport  de  Philip- 
peaux  montrant  la  protection  accordée  par  Ro- 
bespierre au  criminel  Ronsin.  La  situation  était 
critique.  D'une  part  on  appelait  faiblesse  sa 
modération,  d'autre  part  on  lui  reprocliait  de 
défendre  les  enragés.  La  victoire  de  Wattignies 
changea  tout.  A  cette  nouvelle,  on  oublia  Lyon, 
on  oublia  la  Vendée,  on  ne  songea  qu'à  la  gloire 
de  nos  armes.  Nos  soldats  avaient  été  superbes. 
Ils  s'étaient  battus  comme  des  héros.  Les  traits 
de  bravoure  étaient  sans  nombre.  On  les  citait 
partout.  La  France,  joyeuse,  apprenait  le  nom 
d'un  grand  général  de  plus,  de  Jourdan,  simple 
soldat  quelques  mois  avant.  On  prenait  de  nou- 
veau confiance  en  nos  armes.  Dans  le  Nord, 
l'invasion  était  repoussée.  De  ce  côté,  nos  fron- 
tières n'avaient  plus  rien  à  craindre.  A  Paris, 
Robespierre  ressaisissait  cette  autorité  un  ins- 
tant menacée.  Il  était  le  maître.  Alors  commença 
à  proprement  parler  cette  période  sanglante, 
nommée  la  Terreur,  pendant  laquelle  devait  tom- 
ber tant  de  tètes,  tètes  de  royalistes  et  tètes 
d'hébertistes,  tètes  de  girondins  et  tètes  de  dan- 


l'armée  sous  la  révolution.  313 

loiiistes,  têtes  de  tous  les  partis,  de  toutes  les 
opinions,  têtes  enfin  de  ceux-là  même  qui  en- 
voyaient les  autres  à  la  guillotine.  A  dater  de  ce 
jour,  nous  trouverons  du  sang-  partout,  nous  en 
trouverons  à  l'armée  aussi  bien  qu'à  Paris,  qu'à 
Lyon,  qu'à  Toulon,  qu'en  Vendée.  Le  sol  entier 
de  la  République  devient  un  immense  terrain 
d'exécution. 

Robespierre  avait  besoin  de  la  Terreur  pour 
établir  son  pouvoir.  Il  lui  fallait  effrayer 
ses  adversaires,  quels  qu'ils  fussent.  Sous  ce 
régime,  nul  ne  se  trouva  à  l'abri  du  soupcjon, 
et  dans  ses  amis  eux-mêmes  il  vit  des  traîtres, 
des  conspirateurs.  L'âme  inquiète  du  maître 
gagna  peu  à  peu  ses  serviteurs.  Dirigeant  à  la 
fois  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale, il  tenait  entre  ses  mains  tous  les  fds  du 
gouvernement.  Pour  saisir  aussi  la  seule  force 
qui  pouvait  lui  écbapper,  il  fit  décréter  que  les 
représentants  du  peuple  auprès  des  armées  cor- 
respondraient directement  avec  le  comité  de 
salut  public.  C'était  les  mettre  sous  sa  dépen- 
dance. En  outre,  il  envoya  auprès  de  l'armée  la 
plus  importante,  celle  du  Rhin,  son  ami,  son 
intime,  le  jeune  et  inflexible  Saint-Just,  qui  im- 
prégna cette  armée  de  son  austérité,  puis  se 
rendit  auprès  de  l'armée  dû  Nord  pour  remplir 
une  mission  analogue. 

A  cette  époque,  à  l'automne  de  1793,  l'armée  en- 
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tière  se  trouvait  dans  un  trouble  étrange,  troul)lo 
occasionné  par  trois  causes  différentes  :  par  le 
travail  désorganisateur  que  le  ministre  lui-même 
avait  dirigé;  par  le  changement  continuel  des 
généraux  en  chef;  par  le  désordre,  enfin,  des 
troupes  de  la  réquisition. 

De  la  première  cause  nous  ne  parlerons  pas, 
ayant  suffisamment  traité  ce  sujet  dans  le  cha- 
pitre précédent.  Nous  avons  vu  les  moyens  mis 
en  œuvre  pour  détacher  les  soldats  des  officiers, 
les  calomnies  répandues  contre  ces  derniers  par 
les  journalistes  et  par  les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  :  toutes  ces  attaques  ne  pouvaient 
jDas  rester  complètement  inefficaces,  la  défiance 
avait  gagné  une  partie  des  troupes  et  l'on  sen- 
tait comme  un  immense  malaise. 

Le  changement  continuel  des  généraux  en 
chef  contribuait  beaucoup  à  diminuer  encore  la 
confiance  des  soldats.  Telle  armée,  l'armée  du 
Nord,  par  exemple,  eut,  du  mois  de  mai  1793  au 
mois  de  janvier  1794,  c'est-à-dire  en  huit 
mois,  quatre  généraux  en  chef;  l'armée  de  la 
Moselle  de  même  ;  l'armée  d'Italie  n'en  eut  que 
trois,  mais  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales 
en  vit  dans  le  même  espace  de  temps  se  succéder 
cinq,  l'armée  des  Alpes  cinq,  l'armée  du  Rhin 
huit,  l'armée  des  Pyrénées -Orientales  onze. 
Comment  les  soldats  auraient-ils  cru  à  ces  chefs 
qui  se  suivaient  de  mois  en  mois  et  qui  quit- 
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taient  le  commandement  supérieur  pour  aller  en 
prison  ou  pour  monter  sur  l'échafaud?  La  loi 
elle-même  se  montraitterriblepour  les  généraux. 
Afin  de  pouvoir  frapper  ceux  qui  ne  plaisaient 
pas,  n'avait -on  pas  introduit,  dans  la  loi  du 
12  mai  1793,  un  article  très  vague,  prononçant  la 
peine  de  mort  contre  «  tout  général  d'armée  ou 
de  division  qui  serait  convaincu  d'avoir  négligé 
d'employer  tous  les  moyens  qu'il  avait  en  son 
pouvoir  pour  assurer  les  magasins,  la  marche 
des  convois  et  garantir  les  munitions,  lorsqu'ils 
seraient  tombés  en  tout  ou  en  partie  au  pouvoir 
de  l'ennemi?  »  Peut-on,  même  dans  une  victoire, 
empêcher  l'ennemi  de  s'emparer  d'un  convoi , 
d'enlever  un  parc  de  munitions?  Houchard  le  vit 
bien,  lui  qui  fut  guillotiné  après  sa  victoire 
d'Hondschoote ,  et  Custine,  qui  paya  de  sa  tête 
les  succès  remportés  sur  le  Rhin,  et  bien  d'au- 
tres encore  que  poursuivait  la  haine  politique. 
((  La  voie  de  la  dénonciation  contre  les  géné- 
raux, disait  la  même  loi,  est  également  «uverte 
à  tous  les  officiers  et  soldats  volontaires  et  autres 
citoyens  attachés  aux  armées.  »  Inutile  de  ré- 
péter combien  cet  article  fut  mis  en  vigueur, 
inutile  aussi  de  dire  quelles  terribles  consé- 
quences comportaient  ces  dénonciations.  «  Une 
nomination  de  général,  disait  Kléber,  est  un  bre- 
vet d'échafaud.  »  Aussi  les  représentants  du  peu- 
ple éprouvèrent-ils  parfois  une  peine  singulière  à 
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trouver  (les  lionimcs  assez  désintéressés  ou  assez 
ambitieux  })ouraeeepterees  périlleuses  positions. 
Certaines  uKKlesties  se  révélèrent  que  l'on  n'eût 
pas  soupçonnées  à  d'autres  époques.  Des  officiers 
à  qui  l'on  offrait  des  postes  élevés  se  déclaraient 
ti'op  au'és,  des  soldats  avouaient  leur  ignorance. 
On  leur  forçait  la  main,  mais  ensuite  on  ne  leur 
tenait  pas  compte  de  leur  résistance  et,  comme 
leurs  prédécesseurs,  ils  ne  tardaient  pas  à  expier 
sous  la  guillotine  le  plus  léger  échec. 

Et  cependant  les  généraux  voyaient  leurs 
troupes  grossies  d'un  élément  nouveau,  appelé  à 
rendre  dans  la  suite  de  grands  services,  mais 
qui,  pour  le  moment,  leur  causa  les  plus 
graves  ennuis.  Conformément,  en  effet,  au  décret 
de  la  Convention,  on  venait  de  recevoir  les  pre- 
miers réquisitionnaires  et  on  les  formait  en 
bataillons,  leur  laissant  le  choix  de  leurs  offi- 
ciers. Ces  hommes,  qui  presque  tous  avaient 
déjà  payé  des  remplaçants  lors  des  premières 
levées  de  volontaires,  ces  hommes  arrivaient  à 
contre-cœur  et  les  officiers  choisis  par  eux  ne 
connaissaient  rien  au  métier  qu'ils  devaient  en- 
seigner aux  autres.  On  juge  du  désordre  qui  ne 
tarda  pas  à  se  mettre  parmi  ces  troupes.  Dès  les 
premiers  jours  de  leur  arrivée  on  voulut  les  mener 
à  l'ennemi.  Leur  patriotisme,  pensait-on,  devait 
suppléer  à  leur  manque  d'instruction  militaire  : 
on    reconnut    bientôt     de     nouveau      que    l'on 
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n'improvise  pas  un  soldat  du  jour  au  lendemain, 
quelque  patriotisme  d'ailleurs  dont  il  soit  animé. 
Quelques-uns  refusèrent  d'avancer,  disant  avec 
raison  qu'avant  de  se  battre  il  faut  apprendre  à 
manœuvrer,  d'autres  marchèrent  mais  s'enfui- 
rent au  premier  coup  de  fusil.  On  vit  ces  mal- 
heureux tellement  affolés  par  les  premières 
décharges  qu'ils  tirèrent  sur  les  troupes  amies 
placées  à  côtés  d'eux  ou  en  avant  ;  on  vit  les 
officiers  enlever  leurs  épaulettes  et  les  mettre 
dans  leurs  poches  pour  fuir  sans  être  reconnus. 
Enfin  la  désertion  causa  des  vides  immenses 
dans  ces  nouveaux  bataillons.  A  peine  arrivés, 
les  réquisitionnaires  partaient  ou  déclaraient 
qu'en  vertu  de  la  loi  du  28  décembre  1791  ils 
seraient  libres  de  se  retirer  à  partir  du  1''^"  dé- 
cembre. En  peu  de  jours,  des  corps  entiers  se 
virent  réduits  à  quelques  hommes.  On  dut  rap- 
peler les  fuyards  et  pour  les  décider  à  rester  sous 
les  drapeaux  les  menacer  des  peines  les  plus 
sévères.  Les,  soldats  des  anciens  régiments  et 
même  les  premiers  volontaires  donnèrent  aux 
réquisitionnaires  le  surnom  humiliant  de  «  car- 
magnoles, »  ce  qui  excita  bien  des  haines.  Ils 
ne  se  laissèrent  pas  gagner  par  leur  esprit,  mais 
il  est  certain  cependant  que  ces  bataillons  firent 
courir  à  l'armée  de  grands  dangers ,  car  c'est 
toujours  un  danger  quand  une  partie  des  soldats 
refuse  de  marcher,  quand  sur  le  champ  de  ba- 
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taille    une   partie    de   la    tr()ui)e   se  débande  et 
s'enfuit  en  criant  à  la  trahison. 

Faut-il  juger  très  sévèrement  les  carmagnoles  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Ces  hommes  arrivaient 
à  l'armée  par   force  et  non   volontairement.  On 
les  groupait,  on  les  isolait,   on  leur  donnait  un 
numéro.    Puis,    par   une   proclamation  plus   ou 
moins    brûlante,  on  ravivait   dans   leurs  cœurs 
l'amour  de  la  patrie.   On  leur  mettait  un  fusil 
entre  les   mains  et,  sans  leur  apprendre  à  s'en 
servir,  sous  les  ordres  de  chefs  qui  n'étaient  pas 
plus  qu'eux  au  courant  de  leur  nouveau  métier, 
on  les  lançait  sur  un  champ  de  bataille,   contre 
des  troupes  parfaitement  aguerries.  Le  résultat, 
nous  l'avons  vu.    Dès   les    premiers  jours,  les 
représentants   et  les  généraux  sentirent  tout  le 
vice  de  cette  organisation  et  réclamèrent  l'em- 
brigadement.   Quelques-uns  prirent    même   sur 
eux   d'ordonner  l'incorporation  des  réquisition- 
naires    parmi    les    corps  d'ancienne    formation. 
Bientôt  la  Convention  prescrivit  que  cette  me- 
sure   devînt  générale    (décret    du    2    frimaire- 
22  novembre)    et   les   représentants    du  peuple 
furent  chargés  de  surveiller  l'exécution  de  cette 
loi,  exécution  qui  ne  se  fit  qu'avec  beaucoup  de 
lenteur. 

Depuis  le  mois  de  juillet,  ces  représentants  se 
trouvaient  au  nombre  de  quatre  dans  chaque 
armée.  Leur  présence   était  loin  d'être  inutile. 
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Bien  comprises,  bien  remplies,  leurs  missions 
eussent  rendu  à  l'armée  les  plus  grands  services. 
Seuls  en  effet  ces  députés,  qui  marchaient  en- 
tourés du  prestige  que  la  Convention  conservait 
aux  yeux  du  peuple,  exerçaient  sur  les  réquisi- 
tionnaires  une  autorité  assez  grande  pour  les 
maintenir  sous  les  drapeaux  et  pour  les  fondre 
dans  les  autres  corps.  Seuls  aussi  ils  pouvaient 
adopter  telle  ou  telle  mesure  indispensable  que 
les  généraux  n'osaient  pas  prendre,  ayant  sans 
cesse  à  redouter  une  dénonciation.  Pendant  l'au- 
tomne de  1793,  ils  luttèrent  énergiquement  contre 
le  pillage,  contre  les  malversations,  contre  la 
lâcheté  de  quelques  soldats,  de  quelques  offi- 
ciers, contre  la  désertion,  contre  les  tentatives 
des  émigrés,  contre  les  projets  enfin  des  contre- 
révolutionnaires.  La  discipline  était  fortement 
ébranlée.  Ils  comprirent  qu'à  tout  prix  il  fallait 
la  rétablir  et  que,  pour  obtenir  ce  résultat,  les 
moyens  violents  s'imposaient.  Leurs  pouvoirs 
étaient  illimités.  Ils  en  abusèrent  souvent,  nous 
le  verrons,  mais  souvent  aussi  ils  s'en  servirent 
pour  le  bien  de  l'armée.  Il  ne  faut  pas  juger  leur 
conduite  avec  nos  idées  d'aujourd'hui  :  reportons- 
nous  à  cette  époque,  imprégnons-nous  des  senti- 
ments violents  qui  animaient  alors  les  cœurs, 
faisons  la  part  des  exagérations,  tenons  compte 
des  haines  terribles  qui  séparaient  les  partis,  et 
nous    comprendrons    mieux   ces  hommes    dont 
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quelques-uns  lurent  très  grands,  dont  d'aulrc^s 
furent  de  vulgaires  ambitieux,  dont  d'autres 
encore  devinrent  de  véritables  sauvages,  mais  qui 
tous  arrivaient  persuadés  que  des  abus  nombreux 
réclamaient  de  promptes  réformes,  persuadés 
aussi  malheureusement  qu'ils  devaient  avant  tout 
se  défier  des  généraux  et  d'une  partie  des  oiîi- 
ciers.  Les  arrestations  souvent  arbitraires  et  les 
destitutions  signées  par  leurs  prédécesseurs  les 
poussaient  tout  naturellement  à  soupçonner  par- 
tout des  trahisons.  Dans  le  début  surtout,  ils  se 
montrèrent  terribles  pour  les  généraux,  puis,  peu 
à  peu,  quand  ils  apprirent  à  les  connaître  sur 
les  champs  de  bataille,  ils  changèrent  d'idées, 
ils  les  soutinrent,  ils  les  défendirent  au  besoin. 
Ecoutez  leurs  premières  paroles  :  ce  sont  des 
mots  d'encouragement  pour  les  soldats,  de  me- 
nace pour  les  chefs.  Bien  que  connue,  nous 
citerons  ici  la  proclamation,  que  Saint-Just  et 
Lebas  adressèrent  à  l'armée  du  Rhin  en  arrivant, 
le  23  octobre.  Dans  sa  jeune  austérité  Saint-Just 
personnifie  un  des  types  les  plus  étranges  du 
révolutionnaire.  Agé  de  vingt-six  ans  seulement, 
cet  homme  apparaissait  toujours  rigide,  comme 
s'il  incarnait  la  froideur  avec  laquelle  la  Révolu- 
tion frappait  ses  ennemis.  Dur  pour  lui-même, 
il  était  inflexible  pour  les  autres.  Amis  ou  enne- 
mis, il  frappait  avec  la  même  tranquillité  tous 
ceux  qui  méconnaissaient  la  loi.   Lui-même  se 
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fût  guillotiné  s'il  s'était  cru  coupable.  Etant 
à  l'armée  du  Rhin  et  redoutant  sans  cesse  une 
surprise  des  ennemis,  il  défendit,  sous  peine  de 
mort  et  à  qui  que  se  fût,  de  se  déshabiller  pour 
se  coucher.  Entrant  une  nuit  dans  un  cantonne- 
ment, il  demande  quelle  est  la  troupe  qui  occupe 
le  village.  On  lui  dit  le  nom  du  bataillon.  Il  se 
souvient  qu'un  lieutenant,  son  ami  intime,  sert 
dans  ce  corps.  Il  demande  qu'on  lui  indique  son 
logement.  En  arrivant  chez  lui  il  l'appelle  par 
son  nom. 

—  Qui  est  là?  demande  l'ofïîcier. 

—  Ton  ami,  Saint-Just. 

—  Quelle  joie!  s'écrie  le  lieutenant  en  ouvrant 
la  porte  et  en  se  jetant  dans  les  bras  de  son  ami. 
Mais  dans  sa  précipitation  il  a  oublié  de  se  vêtir  : 
il  est  en  chemise. 

—  J'ai  beaucoup  de  chagrin,  lui  dit  Saint- 
Just.  Tu  t'es  déshabillé.  Tu  as  désobéi  à  la  loi. 
Demain  tu  seras  fusillé. 

Et  le  lendemain,  les  larmes  dans  les  yeux,  il 
fait  exécuter  son  ami  d'enfance  (1). 

En  peu  de  temps,  il  répandit  la  terreur  à  Stras- 

(1)  Cette  anecdote  est-elle  vraie  ?  Nous  le  croyons. 
Un  auteur  l'affirme.  Bien  que  nous  n'ayons  pas  une 
preuve  absolue  de  son  authenticité,  nous  l'avons  citée, 
contrairement  à  notre  habitude,  parce  qu'elle  s'accorde 
parfaitement  avec  le  caractère  de  Saint-Just  et  que, 
vraie  ou  fausse,  elle  donne  la  note  exacte  de  cette  ter- 
rible impartialité. 
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bourg-,  mais  il  la  répandit  aussi  bien  clioz  les 
révolutionnaires  qui  outrepassaient  leurs  pou- 
voirs que  chez  les  royalistes.  Ainsi  l'accusateur 
public  Schneider,  ex-pretre  surnommé  le  capucin 
de  Cologne,  ordonnait  souvent  des  arrestations 
arbitraires.  Saint-Just  lui  reprochait  de  compro- 
mettre la  cause  de  la  Révolution  et  attendait  l'oc- 
casion de  frapper  un  grand  coup.  Schneider  ayant 
un  jour  parcouru  les  rues  de  Strasbourg  dans  une 
superbe  voiture,  traînée  par  six  chevaux  et  es- 
cortée par  des  cavaliers  le  sabre  à  la  main,  Saint- 
Just,  pour  le  punir  de  ce  luxe  insolent  et  peu 
républicain,  ordonna  de  l'arrêter  et  de  l'exposer 
pendant  une  demi-journée  sous  le  couperet  de  la 
guillotine,  puis  il  l'envoya  à  Paris  où  le  tribunal 
révolutionnaire  le  condamna  à  mort. 

Saint-Just  tenait  sa  parole.  Voici,  en  effet,  la 
proclamation  que  Lebas  et  lui  lancèrent  dès  le 
premier  jour  : 

«  Nous  arrivons  et  nous  jurons,  au  nom  de 
l'armée,'  que  l'ennemi  sera  vaincu.  S'il  est  des 
traîtres  et  des  indifférents  même  à  la  cause  du 
peuple,  nous  apportons  le  glaive  qui  doit  les 
frapper.  Soldats ,  nous  venons  vous  venger  et 
vous  donner  des  chefs  qui  vous  mènent  à  la  victoire . 

«  Nous  avons  résolu  de  chercher,  de  récom- 
penser, d'avancer  le  mérite  et  de  poursuivre  les 
crimes,  quels  que  soient  ceux  qui  les  aient 
commis. 
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«  Courage,  brave  arraée  du  Rhin!  tu  seras  dé- 
sormais heureuse  et  triomphante  avec  la  liberté. 

«  Il  est  ordonné  à  tous  les  chefs,  officiers  et 
agents  quelconques  du  gouvernement  de  satis- 
faire dans  trois  jours  aux  justes  plaintes  des 
soldats.  Après  ce  délai,  nous  entendrons  nous- 
mêmes  ces  plaintes  et  nous  donnerons  des  exem- 
ples de  justice  et  de  sévérité  que  l'armée  n'a  pas 
encore  vus.  » 

Ces  exemples  furent  terribles.  Ils  étaient  né- 
cessaires. La  discipline  s'était  fortement  relâ- 
chée. Pour  espérer  quelque  succès,  il  fallait, 
avant  tout,  la  rétablir.  Les  soldats  quittaient  leurs 
cantonnements  sans  permission  :  peine  de  mort 
contre  quiconque  s'absenterait  de  son  corps  sans 
une  autorisation  régulière.  Les  soldats  pillaient  : 
peine  de  mort  contre  les  pillards.  Une  corres- 
pondance secrète  était  établie  entre  les  coalisés 
et  les  royalistes  restés  à  Strasbourg  :  peine  de 
mort  contre  quiconque  tenterait  de  s'introduire 
furtivement  dans  la  ville.  Peine  de  mort  aussi 
contre  «  les  agents  prévaricateurs  des  diverses 
administrations  de  l'armée  et  les  agents  ou  parti- 
sans de  l'ennemi.  »  Des  soldats  vendaient  leurs 
effets  :  Saint-Just  ordonna  la  confiscation  des  biens 
de  quiconque  les  achèterait.  L'armée  manquait 
d'argent  :  il  frappa  d'une  contribution  de  neuf 
millions  les  gens  riches  de  Strasbourg  :  six  mil- 
lions entrèrent  dans  les  caisses  de  l'armée,  un 
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million  servit  à  réparer  les  fortifications,  deux 
millions  furent  distribués  aux  patriotes  indi- 
gents. Enfm,  le  15  novembre,  il  écrivit  à  la  mu- 
nicipalité : 

«  10,000  bommes  sont  nu-pieds  dans  l'armée  : 
il  faut  que  vous  décbaussiez  tous  les  aristocrates 
de  Strasbourg-  dans  le  jour  et  que  demain,  à  dix 
heures  du  matin,  les  10,000  paires  de  souliers 
soient  en  marche  pour  le  quartier  général.  » 

La  municipalité  fournit  les  souliers  et  réquisi- 
tionna en  outre  tous  les  manteaux  de  la  ville. 

A  propos  de  réquisition,  citons  celle  qui  fut 
frappée  sur  Bayonne,  au  mois  de  février  de  l'an- 
née suivante.  Les  habitants  de  la  ville  ayant  omis 
d'aller  au  théâtre  un  jour  de  représentation  au 
bénéfice  des  volontaires,  le  représentant  Pinet 
aîné  ordonna  aux  treize  citoyens  les  plus  riches  de 
payer  dans  l'espace  de  cinq  jours  et  sous  peine 
d'arrestation  ■ —  on  sait  ce  que  ce  mot  voulait 
dire  —  une  amende  de  10,000  livres  (1).  Citons 
aussi,  à  titre  de  curiosité,  celle  que  l'année  sui- 
vante le  a'énéral  Diôche,  commandant  à  Stras- 


(1)  Voici  les  considérants  de  cet  arrêté  : 
«  Considérant  qu'il  est  cependant  chez  ces  hom- 
mes rongés  d'aristocratie  (les  riches)  une  chose  sur 
laquelle  on  peut  opérer  quelques  changements,  une 
chose  qu'ils  aiment  beaucoup  mieux  que  leur  patrie, 
une  chose  qui  est  l'objet  de  toute  leur  affection,  c'est 
leur  bourse  ;  que  les  représentants  du  peuple  ont  dans 
les  mains  les  moyens  de  diminuer  son  énorme  et  insul- 
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bourg,  proposa  de  lever.  On  cherchait  du  plomb. 
Il  offrit  de  prendre  «  les  cercueils  qui  sont  dans 
les  églises,  les  canaux,  les  jets  d'eau,  les  commo- 
dités à  l'anglaise  des  hommes  riches  et  volup- 
tueux et  autres  objets  de  caprice  des  ci-devant.  » 
Ces  mesures  étaient-elles  légales?  Là  n'est  pas 
la  question.  En  révolution  on  ne  peut  pas,  on  ne 
doit  pas  suivre  la  légalité  comme  dans  les  épo- 

tante  rondeur  ;  qu'il  est  de  leur  devoir  de  faire  couler 
une  partie  des  éléments  qui  la  composent  chez  les  bons 
et  braves  sans-culottes,  chez  les  défenseurs  de  la  Pa- 
trie qui  ont  beaucoup  d'énergie  républicaine  et  peu  de 
moyens  pécuniaw.x; 

«  Considérant  que  puisqu'il  n'y  a  d'autres  moyens 
de  tirer  quelque  parti  de  ces  hommes  gangrenés  qu'en 
tenant  sans  cesse  élevée  sur  eux  la  massue  révolu- 
tionnaire, qu'ils  ne  veulent  marcher  que  lorsqu'ils  sont 
invités  avec  le  fouet,  il  faut  bien  se  résoudre  à  les  trai- 
ter à  leur  guise  et  renoncer  à  réveiller  chez  eux  des 
sentiments  qui  n'y  furent  jamais  ou  qui  y  ont  été  étouf- 
fés à  leur  naissance,  ceux  de  la  générosité,  du  désin- 
téressement, de  l'humanité  envers  leurs  frères  pauvres, 
malheureux  et  souffrants  de  leur  dévouement  à  la  Pa- 
trie et  de  l'amour  pour  la  liberté  et  l'égalité,  etc..  » 

(Arrêté  du  Représentant  du  peuple  Pinet, 
le  17  février  1794). 

Comme  on  le  voit,  Pinet  ne  mettait  pas  en  pratique 
les  principes  exposés  par  Baudot  et  Lehman  dans  cette 
proclamation  datée  du  19  brumaire  — 9  novembre  1793. 

«  Les  actions,  les  manières,  le  style,  tout  dans  une 
république  doit  porter  l'empreinte  de  la  liberté.  Les 
phrases  longues  appartiennent  au  régime  des  monar- 
chies ;  le  laconisme  est  le  propre  d'une  république. 

«  Dix  lignes  suffisent  et  au-delà  pour  chaque  objet 
d'une  pétition.  Ceux  qui  en  écriront  davantage  seront 
suspectés  de  vouloir  mettre  des  longueurs  à  la  Révo- 
lution. » 
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qiios  de  calme.  Ce  qu'il  fallait  avant  tout,  c'était 
rendre  l'armée  forte,  la  mettre  en  état  d'entre- 
prendre une  campagne  sérieuse  :  Saint-Just  et 
Lebas  le  firent.  Sans  doute  ils  tombèrent  dans 
des  exagérations.  Nous  en  avons  signalé,  nous 
en  signalerons  d'autres,  mais  il  est  certain  qu'ils 
rendirent  à  l'armée  du  Rhin  la  discipline  mécon- 
nue depuis  longtemps. 

Dans  les  autres  armées,  les  représentants  pri- 
rent des  mesures  analogues,  mais  à  la  fois  plus 
arbitraires  et  moins  énergiques.  Tous  pronon- 
cèrent les  peines  les  plus  sévères  contre  le 
pillage,  contre  la  désertion,  contre  les  malversa- 
tions. A  l'armée  du  Nord,  Duquesnoy  décréta 
que  tout  individu  convaincu  «  de  malversation, 
de  négligence  dans  les  versements,  transports  et 
approvisionnements  de  l'armée  )>,  serait  «  mis  à 
mort  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  tête  de 
l'armée  ou  de  la  division  près  de  laquelle  il  serait 
convaincu.  »  A  cette  même  armée,  les  représen- 
tants destituèrent  des  officiers  qui  quittaient 
leurs  corps  sans  permission.  Ils  en  destituèrent 
d'autres  qui  s'étaient  mal  conduits  sur  le  champ 
de  bataille,  qui  avaient  fui  ou  qui  avaient  laissé 
leur  troupe  marcher  seule  à  l'ennemi.  Ils  puni- 
rent sévèrement  le  pillage.  Enfin,  ils  signalèrent 
au  comité  de  Salut  public  la  coupable  négligence 
du  ministre  de  la  guerre  qui  n'envoyait  pas  les 
effets  nécessaires  et  se  plaignirent  de  ce  qu'il  desti- 
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tuait  sans  raison  beaucoup  d'officiers  d'un  civisme 
éprouvé,  d'un  courage  reconnu  par  tous  les  sol- 
dats :  «  Au  lieu  de  purger  l'armée  des  muscadins 
qui  y  sont  encore  en  nombre,  écrivait  Bo,  il  en- 
lève à  la  République  ses  vrais  défenseurs.  » 

Nous  pourrions  passer  en  revue  les  autres  ar- 
mées. Dans  chacune  nous  trouverions  des  repré- 
sentants dont  les  décrets  sévères  ne  tardèrent 
pas  à  rétablir  la  discipline  et  qui,  à  ce  point  de 
vue,  rendirent  donc  de  véritables  services.  Mais 
là  ne  se  borna  pas  leur  rôle.  Ils  voulurent  sou- 
vent se  mêler  de  la  conduite  des  opérations  et  ils 
commirent  de  grosses  fautes.  Dans  leur  orgueil 
d'exercer  un  pouvoir  presque  absolu,  ils  s'ima- 
ginèrent qu'avec  la  toute-puissance  ils  avaient 
reçu  le  génie.  C'était  à  cette  époque  un  principe 
admis  et  proclamé  très  haut  môme  par  le  ministre 
de  la  guerre  qu'un  bon  sans-culotte  n'avait 
besoin  d'aucune  lumière  et  que  le  patriotisme 
suppléait  au  talent.  Deux  ou  trois  hommes 
intelligents  se  rendirent  compte  rapidement  des 
principes  qui  président  à  la  conduite  de  la  guerre 
et  dressèrent  effectivement  d'heureux  plans  de 
campagne;  mais  les  autres  entrèrent  en  lutte 
avec  les  généraux,  leur  donnèrent  des  ordres 
absurdes,  les  forcèrent  parfois  à  engager  une 
action  dont  les  gens  du  métier  reconnaissaient 
l'inopportunité,  les  destituèrent  quand  ils  refu- 
sèrent d'agir  :  on  sait  combien  de  défaites  furent 
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la  conséquence  de  ce  déplorable  abus  dans  le 
commandement.  Dans  certaines  armées,  la 
mésintelligence  alla  môme  tellement  loin  que 
l'on  supplia  le  comité  de  Salut  public  de  rap- 
peler les  représentants  sous  peine  d'avoir  les 
plus  grandes  calamités  à  redouter.  Ce  fut  dans 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  que  ce  désac- 
cord se  remarqua  le  mieux.  Par  la  défiance  des 
représentants  contre  les  généraux  en  chef,  cette 
armée,  avons-nous  dit,  vit  en  huit  mois  se  suc- 
céder onze  commandants.  Cette  défiance  s'éten- 
dit aussi  sur  les  autres  généraux.  Fabre  et  Gas- 
ton s'acharnèrent  contre  quelques-uns,  notam- 
ment contre  le  général  Dagobert,  qui  s'était  permis 
de  sourire  en  lisant  dans  les  bulletins  publiés 
par  ces  représentants  après  l'expédition  de  Roses 
et  précisément  au-dessus  de  la  signature  de 
Fabre  :  «  Fabre  se  conduit  en  héros  » .  Quinze  jours 
après,  Dagobert  était  arrêté.  Le  résultat  de  ces 
disputes  ne  se  fit  pas  attendre.  Un  désordre  tel 
se  mit  dans  tous  les  corps  qu'être  envoyé  à 
l'armée  des  Pyrénées  -  Orientales  devint  une 
punition  :  nous  relevons  plusieurs  fois  celte 
condamnation  dans  les  jugements  des  tribunaux 
militaires. 

Les  représentants  avaient  reçu  dans  leurs 
instructions  l'ordre  de  chasser  de  l'armée  les 
nobles  qui  y  restaient  encore.  Quelques-uns 
crurent  que  cette  mesure  devait  s'appliquer  d'une 
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façon  intelligente.  Les  nobles  qui  avaient  résisté 
jusque-là  à  l'émigration,  aux  dénonciations,  aux 
destitutions,  étaient  de  braves  soldats,  aimés  de 
leurs  hommes  et  qui  ne  s'occupaient  en  aucune 
façon  de  politique.  Des  généraux  protestèrent 
contre  la  destitution  de  quelques-uns ,  les  sol- 
dats signèrent  des  pétitions  pour  conserver  tel 
ou  tel  officier,  des  sociétés  populaires  elles- 
mêmes  demandèrent  leur  maintien ,  des  repré- 
sentants enfin  essayèrent  de  les  sauver  :  on 
accorda  à  un  très  petit  nombre  l'autorisation 
de  conserver  leur  épée  et  encore  mit-on  la 
condition  qu'ils  se  muniraient  d'un  certificat 
de  civisme.  Les  autres  se  virent  destituer  et 
souvent  emprisonner.  «  On  purge  l'armée  de 
tous  les  restes  impurs  de  l'aristocratie,  disait 
un  rapport  envoyé  de  Landau,  le  28  novembre, 
avec  l'attention,  lorsque  ce  sont  des  chefs, 
d'avoir  en  même  temps  un  sans-culotte  instruit 
et  brave  pour  remplacer  provisoirement  celui 
qu'on  destitue.  »  Les  représentants  assez  indé- 
pendants et  assez  justes  pour  conserver  les 
officiers  nobles  qui  ne  s'occupaient  que  de  leur 
métier  de  soldat  furent  très  rares.  La  plupart, 
obéissant  à  leurs  propres  sentiments  ou  poussés 
par  les  enragés  dont  ils  craignaient  les  dénon- 
ciations, destituèrent  et  chassèrent  presque  tous 
les  «  ci-devant.  »  Aussi ,  lorsque  dans  les  pre- 
miers jours   de  l'année  1794  on  demanda  aux 
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régiments  l'état  des  nobles  encore  au  service,  ces 
listes  se  trouvèrent-elles  fort  peu  chargées. 

En  plus  de  cette  «  chasse  à  l'aristocratie,  »  les 
représentants  se  livrèrent  «  à  la  destruction  du 
fanatisme,  »  —  c'étaient  les  termes  adoptés.  Les 
sentiments  religieux  étaient  fort  peu  développés 
dans  l'armée,  mais  on  lutta  encore  contre  ceux 
qui  pouvaient  subsister.  Un  général  ordonna  de 
faire  les  exercices  dans  une  église  ;  un  repré- 
sentant, Léquinio,  proclama  que  les  religions 
étaient  supprimées,  que  chacun  adorerait  l'Eter- 
nel à  sa  façon,  que  toute  prédication  serait 
désormais  un  crime  ;  un  autre  décréta  qu'à 
l'avenir  il  n'y  aurait  plus  de  pratiques  supersti- 
tieuses ;  d'autres ,  enfin ,  réquisitionnèrent  les 
trésors  des  églises  et  les  cloches.  A  Paris,  on 
avait  célébré,  le  10  novembre,  la  fête  de  la  Rai- 
son. Aussitôt  on  ordonna  dans  les  armées  la 
célébration  de  fêtes  analogues.  Veut-on  savoir 
comment  fut  fêtée  la  nouvelle  déesse  ?  A  l'avant- 
garde,  par  exemple,  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  on  dressa  un  autel  en  gazon  et  l'on 
plaça  dessus  le  buste  de  Marat.  Divers  citoyens 
prononcèrent  des  discours,  entre  autres  le  repré- 
sentant Milhaud.  Puis  trois  coups  de  canon  reten- 
tirent et  les  troupes  manœuvrèrent.  Un  déjeuner 
champêtre  termina  la  cérémonie.  Quelques  jours 
après,  on  inaugura,  à  Perpignan,  le  temple  de 
la  Raison.  Toute  la  garnison  était  sur  pied.  Le 
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général  de  brigade  Myrthe  Peyron ,  qui  com- 
mandait la  place,  adressa  «  à  toute  la  répu- 
blique ))  un  rapport  enthousiaste.  «  On  prit  toutes 
les  statues  des  saints  et  les  tableaux.  On  vint  à 
côté  de  notre  faiseuse  moderne  de  miracles, 
sainte  Guillotine  ;  on  brûla  cette  canaille  au  son 
des  airs  patriotiques,  en  dansant  la  carmagnole, 
et  pas  un  de  ces  bougres-là  put  venir  à  bout  de 
faire  un  miracle.  »  Le  représentant  du  peuple, 
les  généraux  Dugommier,  Peyron,  Doppert,  etc., 
prononcèrent  des  discours  patriotiques.  Puis, 
comme  dans  le  Midi  tout  se  termine  par  des 
danses,  les  mains  se  joignirent  et  une  grande 
farandole  parcourut  la  ville.  On  rendit  la  liberté  à 
136  prisonniers  «  qui  n'étaient  ni  contre-révolu- 
tionnaires, ni  assassins,  »  et  un  banquet  général 
réunit  toute  la  population.  Le  soir,  les  soldats 
rentrèrent  au  camp. 

A  l'armée  du  Rhin  les  choses  se  passèrent  d'une 
façon  analogue.  Ecoutons  le  général  Schérer 
raconter  au  représentant  Hérault  de  Séchelles 
comment,  le  11  décembre,  la  déesse  Raison  fut 
fêtée  à  Huningue  : 

«  Soixante  vierges  ou  supposées  telles  ornaient 
la  cérémonie.  On  a  dansé  la  carmagnole  autour 
de  l'arbre  de  la  liberté.  Après  avoir  chanté  les 
hymnes  patriotiques  de  sa  composition  au  temple 
de  la  Raison,  le  curé  a  prêché  comme  un  sot 
quoique  en  bon  patriote.  J'ai  dit  quatre  mots  aux 
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soldats  qui  ont  fait  un  assez  bon  effet  et  si  nous 
avons  été  plus  gais  à  Colmar,  c'est  que  nous 
étions  plus  fous  et  qu'il  y  avait  moins  d'aristo- 
crates. Il  n'y  manquait  que  ta  personne  et  celle 
de  tes  acolytes  pour  rendre  la  fête  complète.  » 

Nous  venons  de  rencontrer  le  nom  d'un  saint 
nouveau,  celui  de  «  la  sainte  Guillotine.  »  Des 
fanatiques,  en  effet,  faisaient  de  la  mort  une 
religion,  de  l'échafaud  un  autel.  Des  temples 
ouverts  ils  chassaient  les  anciennes  divinités  et 
substituaient  à  leur  culte  celui  de  la  Terreur. 
Ces  hommes  étaient-ils  nés  féroces?  Non.  La 
plupart  d'entre  eux  avaient  été  des  hommes  fort 
doux  qui  peu  à  peu  s'étaient  exaltés,  dont  l'ima- 
gination avait  pris  d'étonnantes  proportions  et 
qui  finissaient  par  être  frappés  d'une  véritable 
folie  de  sang.  Quelques-uns  agissaient  alors  avec 
une  conviction  sincère.  Ils  se  considéraient 
comme  des  exterminateurs  envoyés  par  le  ciel 
pour  assurer  le  triomphe  de  la  Révolution  en 
détruisant  ses  ennemis.  D'autres  s'étaient  laissé 
entraîner  peu  à  peu ,  s'étaient  familiarisés  avec 
le  sang  et  comptaient  pour  rien  l'existence 
humaine.  D'autres  enfin,  obéissant  à  un  sen- 
timent infâme,  la  peur,  guillotinaient  pour  ne 
pas  être  guillotinés.  Et  tous,  à  quelque  senti- 
ment qu'ils  obéissent,  tuaient  sans  remords,  en 
plaisantant.  On  ne  peut  retenir  un  serrement  de 
cœur  en  lisant  le  nombre  infini  de  pièces  où  la 
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mort  est  traitée  si  froidement,  si  gaîment  même 
que  l'on  se  demande  comment  était  trempée 
l'âme  de  ces  hommes  qui  furent  ou  si  grands  ou 
si  misérables.  Citons,  absolument  au  hasard, 
quelques  phrases  prises  à  droite  ou  à  gauche  : 
le  nombre  en  est  insignifiant  auprès  de  toutes 
celles  qui  existent  : 

«  Citoyens  collègues ,  écrivait  le  représentant 
Duquesnoy  au  bureau  central  des  représentants 
à  Arras,  je  vous  envoie  quatre  jean-foutres  à 
raccourcir.  »  C'étaient  le  général  Gratien,  un 
colonel,  un  commandant  de  place  et  «  un  Irlan- 
dais nommé  Mandeville  que  j'ai  entendu  nommer 
ce  matin  monsieur  le  marquis;  comme  je  n'aime 
pas  les  marquis,  je  vous  l'envoie.  » 

Robert,  général  de  division  à  Angers,  écrivit 
le  29  décembre  à  Bouchotte  pour  lui  dire  que 
2,000  prisonniers  que  l'on  transportait  ailleurs 
se  révoltèrent.  La  garde  en  tua  une  partie.  «  Le 
reste,  ajoute  le  général,  passait  sur  le  pont  de 
Ce  ;  deux  arches  se  sont  écroulées  ;  ils  sont  mal- 
heureusement tombés  dans  la  Loire  où  ils  se  sont 
noyés  ;  ils  avaient  malheureusement  les  pieds  et 
les  mains  liés.  Vive  la  République  !  » 

Non  loin  d'Angers  aussi,  quelques  jours  après 
la  bataille  du  Mans,  Marceau  promit  la  vie  sauve 
à  400  Vendéens  qui  se  rendirent  à  cette  condi- 
tion. Les  représentants  du  peuple  et  particulière- 
ment Prieur  de  la  Marne  les  firent  tous  fusiller. 
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«  Aucun  d'eux  n'échappa,  écrivit  un  témoin 
oculaire,  le  chef  de  la  18"  légion  de  gendarmerie. 
Ce  trait  de  barharie  me  fait  encore  frissonner 
chaque  fois  que  je  me  le  rappelle.  Il  caractérise 
bien  les  représentants  que  nous  avions  avec 
nous.  )) 

Le  maire  d'Angers  écrivait,  le  l"*"  janvier,  au 
maire  de  Paris  :  «  Notre  Sainte  Mère  Guillotine 
travaille.  Elle  a  fait  depuis  trois  jours  la  barbe 
à  onze  prêtres,  une  ci-devant  religieuse,  un  gé- 
néral et  un  superbe  Anglais  de  six  pieds  dont  la 
tête  était  de  trop  ;  elle  est  dans  le  sac  aujourd'hui . 
On  a  fusillé  en  trois  jours  environ  huit  cents 
brigands  au  pont  de  Ce  et  jeté  leurs  cadavres 
dans  la  Loire.  » 

Dans  un  petit  village  d'Alsace,  Schneider  fit 
condamner  à  mort  un  jeune  homme  ;  avant  son 
exécution,  il  ordonna  de  le  promener  dans  toutes 
les  rues  au  bruit  du  tambour. 

Les  représentants  Lacoste  et  Beaudot  avaient 
sans  cesse  et  à  propos  de  rien  sur  les  lèvres  les 
mots  de  fusillade  et  de  guillotine,  si  bien  qu'un 
jour  où  ils  en  parlaient  à  un  général  :  «  Allez,  leur 
répondit  celui-ci,  un  homme  comme  moi,  qui  est 
tous  les  jours  en  présence  de  l'ennemi,  ne  craint 
pas  la  mort  et  je  me  fous  de  votre  guillotine.  » 

«  Un  autre  jour,  raconte  un  contemporain, 
Legrand,  Beaudot  arrivait  à  Landau.  Le  com- 
missaire C...  (probablement  Clément)  entre  chez 
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lui.  Beaudot  demande  qu'on  lui  serve  à  dîner. 
Son  domestique  lui  apprend  d'un  air  consterné 
que  la  cuisinière  a  laissé  prendre  le  gigot  qu'il 
avait  demandé,  que  le  gigot  est  sur  la  table  de 
l'état-major  :  «  Elle  a  laissé  prendre  mon  gigot  ! 
dit  le  représentant  du  peuple  en  fureur.  Sacrée 
p...  !  Je  la  ferai  guillotiner.  » 

La  guillotine!  voilà  le  grand  remède!  «  De  la 
surveillance,  de  la  fermeté,  écrivait  le  12  no- 
vembre Bouchot  te  à  Pichegru,  général  en  chef 
de  l'armée  du  Rhin;  pas  de  pardon  pour  la  moin- 
dre teinte  d'aristocratie  et,  comme  tu  le  dis  fort 
bien,  à  l'aide  de  la  guillotine  le  tout  ira.  )>  Dans 
toute  la  France,  elle  est  en  permanence,  «  cette 
bonne  guillotine,  »  comme  l'appelle  amoureuse- 
ment l'agent  du  comité  exécutif  Mourgoin,  mais 
c'est  celle  des  bords  du  Rhin  qui  rivalise  le  mieux 
avec  celle  de  Paris  et  qui  arrache  au  général 
Diêche,  commandant  à  Strasbourg,  ce  soupir 
d'espérance  :  «  La  terreur  est  à  l'ordre  du  jour. 
Cette  mesure  salutaire  a  produit  un  grand  effet 
et  purifié  l'atmosphère  contre-révolutionnaire 
de  cette  ville.  »  Quinze  jours  après,  le  même 
trouvera  cependant  l'atmosphère  encore  lourde  : 
«  Enfin,  dira-t-il,  il  faut  espérer  que  nous  respi- 
rerons ici  un  air  pur,  mais  il  y  a  encore  du  travail 
à  faire  et  la  guillotine  à  faire  jouer.  » 

Dans  le  Nord  on  créa  une  armée  révolution- 
naire, chargée  de  répandre  partout  la  terreur. 
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Voici  en  quels  termes  les  représentants  du  peuple 
Isoré  et  Charles  en  annoncèrent  la  formation  au 
ministre  de  la  guerre  (4  novembre  1793). 

«  Citoyen  sans-culotto  ministre, 

«  Une  nouvelle  colonne  vient  de  s'élever  à 
Lille  à  l'extrême  hauteur  des  circonstances.  Elle 
est  composée  de  mille  hommes  sans-culottes 
dévoués  à  l'extermination  des  conspirateurs.  Le 
citoyen  Dufresne  commande  cette  fameuse  co- 
lonne avec  le  titre  de  général  de  l'armée  révo- 
lutionnaire du  Nord.  Les  cœurs  enveloppés  des 
préjugés  de  l'esclavage  vont  reconnaître  pour 
les  seules  déesses  du  monde  l'Egalité  et  la  Li- 
berté. Cette  armée  est  celle  qui  doit  clore  la 
Révolution.  Tout  au  peuple,  rien  aux  hommes 
en  particulier.  Pourvu  que  nous  restions  pro- 
priétaires de  nos  bras  et  de  nos  bonnets  rouges, 
nul  tyran  ne  sera  sûr  de  sa  vie.  Seconde-nous 
(il  y  avait  «  secondez,  )>  mais  on  jugea  plus 
républicain  d'effacer  le  z),  sans-culotte  ministre; 
la  République  sera  bientôt  universelle.  » 

Cette  armée  suivit  des  commissions  militaires, 
marcha  accompagnée  d'une  guillotine,  et,  d'après 
la  Société  populaire  de  Douai,  «  tous  ses  pas 
portèrent  la  terreur  dans  le  cœur  des  traîtres  et 
l'allégresse  dans  celui  des  patriotes.  »  Cependant 
ses  excès  finirent  par  inquiéter  les  plus  enragés 
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eux-mêmes  et  le  15  décembre,  un  mois  et  demi 
après  sa  formation,  on  la  désarma  et  on  la 
licencia,  au  grand  contentement  des  soldats 
républicains. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  redire  ici 
tous  les  massacres  commis  en  France,  nous 
n'avons  pas  à  compter  les  prisonniers  noyés  dans 
la  Loire  ou  exécutés  dans  les  carrières  de  Gigand, 
les  Lyonnais  mitraillés,  les  Toulonnais  fusillés, 
nous  n'avons  pas  à  relever  les  condamnations 
des  tribunaux  révolutionnaires  :  nous  nous  occu- 
pons de  l'armée  seule  et  dans  l'armée  seule  nous 
étudions  la  Terreur.  Elle  y  fut  aussi  violente, 
plus  violente  même  qu'ailleurs.  Les  tribunaux 
militaires  fonctionnèrent  avec  une  sévérité  aussi 
grande  que  les  tribunaux  révolutionnaires.  La 
loi  du  12  mai  1793  avait  donné  à  chaque  armée 
deux  tribunaux  se  composant  chacun  d'un  accu- 
sateur militaire,  de  trois  juges  et  d'un  jury  de 
jugement  formé  par  neuf  membres.  A  cette  loi 
était  annexé  un  code  des  délits  militaires.  On 
retarda  l'organisation  de  ces  tribunaux  qui  ne 
commencèrent  vraiment  à  fonctionner  qu'à  partir 
du  mois  d'octobre,  mais  dès  les  premiers  jours 
on  se  plaignit  vivement  des  formalités  qui  ren- 
daient la  justice  trop  lente.  Les  prisons  devenaient 
trop  petites.  «  Vous  avez  appris,  écrivait,  le  31  oc- 
tobre, au  comité  de  Salut  public  le  représentant 
Laurent,  vous  avez  appris  dans  le  temps  que  le 
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général  Marescot  s'était  soustrait  à  la  guillotine 
à  la  citadelle  de  cette  ville  (Arras)  en  ^'ouvrant 
les  veines  avec  son  rasoir.  Mais  tous  n'ont  jDas  le 
même  goût  et  nous  commençons  à  fourrer  nos 
prisons  de  généraux.  Il  serait  à  désirer  que  le 
tribunal  militaire  nous  débarrassât  :  faites  donc 
abréger  les  formes  par  le  comité  de  législation. 
Ces  formes  paraissent  également  trop  multipliées 
et  souvent  impraticables  au  tribunal  militaire  de 
l'armée.  »  De  tous  les  côtés  arrivèrent  des  plain- 
tes analogues.  Les  représentants  n'attendirent 
pas  la  décision  de  la  Convention.  Ils  prirent  sur 
eux  pour  modifier  la  loi,  pour  la  simplifier.  Du 
reste,  ils  ne  se  gênaient  guère  pour  critiquer  les 
décrets  de  l'Assemblée.  Voici  une  anecdote  ra- 
contée par  Legrand,  à  propos  de  la  loi  du  12  mai 
1793  votée  au  moment  des  disputes  de  la  Gironde 
et  de  la  Montagne.  En  vertu  d'un  article  portant 
que  tout  faux  dénonciateur  serait  puni  de  la  peine 
qu'aurait  supportée  le  dénoncé  s'il  eut  été  cou- 
pable, le  juge  de  police  militaire  Clément  voulait 
faire  arrêter  un  faux  dénonciateur,  le  chirurgien 
Simpiternel. 

—  ((  Vous  portez  la  terreur  dans  l'armée  !  s'écria 
un  représentant.  Personne  n'osera  plus  dénoncer 
les  coupables. 

—  «  Ce  ne  sont  pas  les  dénonciateurs  que  je 
poursuis,  répondit  Clément,  mais  les  faussaires 
avérés,  convaincus  par  différents  faits  et  par  le 
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jury  d'accusation.  Voici   la  loi.  Je  dois  la  faire 
exécuter. 

—  ((  Cette  loi  nous  a  été  arrachée  par  une  fac- 
tion qui  dominait  alors  à  la  Convention,  c'est 
l'ouvrage  de  scélérats  ;  je  vous  défends  d'en  faire 
usage  ! 

—  «  Citoyen  représentant,  donnez-moi  cet 
ordre  par  écrit.  » 

Le  représentant  changea  de  conversation. 

A  peine  arrivé  à  l'armée  du  Rhin,  Saint-Just 
déclara  que  la  justice  se  rendait  trop  lentement. 
Il  érigea  le  tribunal  militaire  en  une  commis- 
sion spéciale  et  révolutionnaire  qui  n'était 
astreinte  à  aucune  formalité  de  procédure. 
Même  alors  il  trouva  que  le  tribunal  ne  fonc- 
tionnait pas  assez  vite  et,  le  2  décembre,  il  écrivit 
aux  membres  qui  le  composaient  : 

«  Nous  apprenons  que  vos  procédures  lan- 
guissent. Vous  êtes  trop  longtemps  à  entendre 
les  prévenus  et  vous  laissez  pressentir  vos  juge- 
ments. 

«Vous  êtes  institués  pour  être  justes,  prompts 
et  sévères,  mais  souvenez-vous  que  la  mort  est 
sous  le  siège  des  juges  iniques  comme  sous  celui 
des  coupables  »  (1). 

Veut-on  savoir  combien  ce  tribunal  qui  allait 


(1)    Nous  devons  donner  ici  la  réponse  des  juges. 
Très  peu  d'hommes^  en  effet,  eurent  à  cette  époque  une 
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si  lentement  rendit  de  jugements  du  7  brumaire 
au  IC)  ventôse  (23  octobre  au  6  mars),  c'est-à- 
dire  en  130  jours?  660  accusés  passèrent  devant 
lui  :  282  furent  mis  en  liberté,  188  envoyés  à 
l'intérieur  pour  être  incorporés  dans  d'autres 
régiments,  24  détenus  jusqu'à  la  paix,  36  dégra- 
dés, 34  condamnés  à  la  prison,  34  aux  fers,  62  à 
mort.  Voici  comment  Legrand,  qui  était  un  bon 
républicain  et  qui  avait  passé  à  l'armée  du  Rhin 
ces  années  sanglantes,  appréciait  ces  juges  : 

((  Les  membres  de  ces  tribunaux  révolution- 
naires,  gens  ignorants  et  inaptes  aux  affaires. 


indépendance  assez   grande  pour  oser    écrire  ce  qui 
suit  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  venons  de  recevoir  votre  lettre  de  hier  et 
nous  devons  vous  dire  que  chez  des  hommes  moins 
républicains  elle  eût  produit  un  tout  autre  effet  que 
celui  que  vous  vous  proposiez;  cependant  nous  ne  don- 
nerons point  encore  notre  démission  car  nous  aimons 
à  croire  que  vous  n'avez  été  que  trompés. 

«  Si  la  mort  n'est  que  sous  le  siège  des  juges  iniques 
et  des  coupables,  elle  n'a  rien  qui  nous  effraye,  mais 
pour  nous  le  dire,  pour  nous  stimuler  à  nos  devoirs,  il 
est  peu  d'hommes  assurément  qui  résisteraient  à  cette 
manière  de  parler. 

«  Citoyens  représentants,  nous  allons  trop  bien  pour 
que  l'aristocratie  ne  cherche  pas  à  nous  détruire;  il 
n'est  pas  exact  que  nos  procédés  languissent,  il  l'est 
bien  moins  que  nous  mettons  trop  de  temps  à  entendre 
les  prévenus,  mais  il  est  de  toute  fausseté  que  nous 
faisons  pressentir  nos  jugements,  aucun  de  nous  du 
moins  ne  croit  ce  reproche  prouvable. 

«  Quant  à  nos  procédures,  nous  sommes  parfaitement 
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étaient  pour  la  plupart  superstitieux  et  fanati- 
ques en  politique  comme  tant  d'autres  l'ont  été 
dans  d'autres  siècles  en  religion.  Ils  étaient  de 
bonne  foi  et  mettaient  une  certaine  conscience 
dans  leurs  arrêtés,  malgré  la  foudre  qui  était 
suspendue  sur  leurs  propres  têtes.  On  ne  peut  se 
faire  une  idée  des  reproches  qu'ils  essuyaient 
sans  cesse  sur  la  lenteur  de  leurs  jugements  et 
sur  la  douceur  de  leurs  arrêtés.  Faites  fusiller, 
faites  guillotiner,  était  ce  qu'ils  entendaient  sans 
cesse  répéter  par  les  représentants  J.  B.  Lacoste 
et  Beaudot.   w 


au  courant  de  tout  ce  qui  est  dans  le  cas  d'être  jugé 
révolutionnairement  et  pour  le  reste  des  délits  qui 
doivent  se  poursuivre  par  jour  les  instructions  se  font 
à  jour,  les  actes  d'accusation  vont  leur  train,  malgré 
le  peu  d'ordre  des  dénonciations  et  trente  ou  quarante 
délinquants  qui  arrivent  par  jour. 

«  Pour  ce  qui  est  du  temps  que  nous  mettons  à  enten- 
dre les  prévenus,  il  faut  nous  déclarer  incapables  de 
faire  notre  métier  et  nous  destituer  ou  bien  nous  laisser 
notre  temps  et  notre  conscience  à  nous,  car  dans  le  cas 
où  nous  croyons  devoir  laisser  à  l'homme  qui  va  mou- 
rir tous  les  moyens  de  se  justifier,  il  n'est  pas  d'autorité 
qui  ait  le  droit  de  nous  blâmer. 

«  Enfin,  citoyens  représentants,  puisque  ce  ne  sont 
que  des  reproches  que  vous  nous  faites,  nous  conser- 
vons donc  encore  quelque  confiance  chez  vous  et 
cependant  vous  nous  parlez  de  juges  iniques  et  de  mort. 
Cela  n'était  pas  fait  pour  sortir  de  la  plume  de  deux 
hommes  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  montré  autant  de  pru- 
dence que  d'énergie.  Notre  conduite,  du  reste,  est  sou- 
mise au  jour  comme  celle  de  tout  autre  et  nous  préfé- 
rons mille   fois  de  la  voir  livrer  à  un  tribunal  quelque 


342  l'armée  sous  la  révolution. 

Dans  les  autres  armées,  les  représentants  ne 
cessaient  de  déclarer  les  formalités  trop  lentes 
et  d'activer  sans  cesse  le  zèle  des  juges.  Jamais 
on  n'allait  assez  vite  au  g-ré  de  leur  impatience. 
Ne  restait-on  pas  toujours  en  arrière  du  tribu- 
nal modèle,  du  tribunal  de  Fouquier-Tinville  ? 
Et  les  arrêtés  se  succédaient,  enjoignant  aux 
juges  de  se  hâter,  remplaçant  les  lois  existantes 
par  des  mesures  arbitraires,  ne  donnant  aux 
accusés  ni  le  temps,  ni  les  moyens  de  se  dé- 
fendre. 

Ces  tribunaux  militaires  connaissaient  aussi 
bien  des  crimes  dits  révolutionnaires  que  des 
autres  délits.  Contre  les  premiers,  la  peine  était 
généralement  la  mort.  Quiconque  laissait  paraî- 
tre ou  soupçonner  son  attachement  pour  l'ancien 


féroce  qu'il  soit  que  de  la  savoir  attaquée  sourdement. 
Rendez-nous  votre  confiance  tout  entière  ou  reprenez 
nos  places.  Nous  serons  peut-être  meilleurs  à  la  fron- 
tière, le  sac  sur  le  dos  et  le  fusil  sur  l'épaule. 

«  Les  juges  composant  le  tribunal  militaire  du 
l«i"  arrondissement  de  l'armée  du  Rhin  : 

Grognet,  Clément,  Roche,  Gkimener,  Lentz, 
Bruat,  accusateur  militaire. 

«  Certifié  véritable  par  nous  juges  composant  le  tri- 
bunal militaire  de  l'armée  du  Rhin. 

«  A  Strasbourg^  le  7  fructidor  {*)  2*^  année  républi- 
caine. 

«  Clément.  » 

(*)  C'est  évidemment  par  erreur  que  cette  pièce  est  datée 
du  7  fructidor.  Elle  a  été  écrite  le  13  frimaire  an  II  (3  déc. 
1793).  On  était  encore  peu  familiarisé  avec  le  nouveau 
calendrier. 
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régime  était  impitoyablement  condamné.  Un 
propos  incivique,  aussi  bien  qu'une  conspiration 
en  règle,  entraînait  la  mort,  qu'il  ait  été  tenu 
par  un  général  ou  par  un  simple  soldat.  On  est 
surpris,  en  effet,  en  lisant  le  relevé  de  ces  juge- 
ments, de  voir  la  diversité  des  accusés.  Tous  les 
grades  sont  représentés  et,  si  la  loi  frappait  plus 
durement  peut-être  les  chefs,  elle  n'épargnait  pas 
les  autres.  C'était  l'égalité  dans  la  mort. 

Les  crimes  révolutionnaires  ne  furent  pas 
les  plus  nombreux  de  ceux  qu'eurent  à  juger 
les  tribunaux  militaires.  Ces  derniers  pronon- 
cèrent de  nombreuses  condamnations  contre 
les  lâches,  les  fuyards,  les  malversateurs,  les 
pillards.  Ils  se  montrèrent  parfois  d'une  sévérité 
dont  il  faut  leur  savoir  gré,  car  dans  certaines 
armées  se  commettaient  des  brigandages  sans 
nombre.  Les  soldats  vivaient  dans  un  dénûment 
que  l'on  doit  attribuer  à  l'incurie  du  ministre  de 
la  guerre.  Aussi  se  laissaient-ils  facilement  en- 
traîner au  pillage.  Les  prisons  regorgeaient 
d'accusés,  et,  quelque  activité  que  déployassent 
les  tribunaux,  ils  n'arrivaient  pas  à  expédier  les 
affaires  assez  vite.  Des  exemples  sévères  s'im- 
posaient. 

En  plus  des  tribunaux  réguliers,  les  représen- 
tants créèrent  des  commissions  militaires,  affran- 
chies de  toute  formalité  et  chargées  de  fonc- 
tionner dans  certains  cas   particuliers,  surtout 
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lorsque  le  nombre  des  accusés  était  considéra- 
ble et  que  les  juges  ordinaires  ne  suffisaient 
pas,  mais,  comme  ces  commissions,  bien  que 
militaires,  avaient  surtout  à  se  prononcer  sur  des 
individus  étrangers  à  l'armée,  nous  nous  conten- 
tons de  les  signaler.  C'est  en  Vendée  qu'elles 
siégèrent  avec  le  plus  de  sévérité.  Dans  ce  seul 
pays  on  en  créa  douze  et,  ainsi  que  le  prouvent 
les  chiffres  donnés  par  Wallon,  elles  ne  per- 
dirent pas  leur  temps.  Suivons-en  une,  celle  de 
Maine-et-Loire.  Du  10  juillet  au  29  octobre  1793, 
elle  rendit  376  jugements,  mais  ne  condamna 
que  douze  personnes  à  mort.  Après  elle  devint 
plus  sévère  :  du  29  octobre  au  29  novembre,  en 
quinze  séances,  elle  vit  comparaître  67  accusés 
et  en  envoya  33  à  la  mort.  Le  i^""  décembre,  elle 
en  condamna  à  mort  neuf;  le  2  décembre,  124  qui 
furent  fusillés  à  Juigné-sur-Loire,  dans  un  champ 
appelé  depuis  «  la  pièce  des  morts».  Elle  se  trans- 
porta ensuite  à  Doué  et  en  route  on  fusilla  une 
soixantaine  de  vieillards  et  d'éclopés  qui  ne  pou- 
vaient pas  suivre.  A  Doué,  le  7  décembre,  on 
fusilla  69  prisonniers  ;  le  8,  41  ;  le  10,  58  ;  le  12, 
31.  Morts  et  mourants  étaient  jetés  pêle-mêle 
dans  une  carrière.  Du  16  au  20  décembre,  la 
commission  se  transporta  à  Saumur  où,  en  quatre 
jours,  elle  prononça  32  condamnations  à  mort. 
De  retour  à  Doué,  elle  fit  exécuter  en  trois  jours 
387  victimes.    Etait-elle  spécialement   cruelle  ? 
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Celle  (rAng-ers,  du  31  décembre  au  17  janvier, 
condamna  47  individus  à  mort,  sans  parler  de 

100  prisonners  que  l'on  fusilla  le  12  janvier.  Du 
20  janvier  au  9  mai,  on  compta  96  guillotinés, 
99  fusillés,  97  déportés.  Enfin,  le  15  avril,  sur 

101  prisonniers  jugés,  99  furent  fusillés  ;  dans 
le  nombre  se  trouvaient  41  femmes.  Wallon 
évalue  environ  à  11,000  le  nombre  des  victimes 
qui  tombèrent  à  la  suite  de  la  guerre  de  Vendée. 
D'autres  historiens  portent  ce  nombre  à  12,000. 

Pour  en  finir  avec  ces  commissions,  empiétons 
sur  les  mois  suivants  et  disons  qu'elles  ne  se 
montrèrent  pas  toutes  aussi  féroces.  Si  celle  de 
Bayonne  prononça  en  un  mois  et  demi,  du 
11  mars  au  29  avril  1794,  62  condamnations  à 
mort,  celle  des  Pyrénées -Orientales  fut  plus 
indulgente  et  celle  de  Libourne,  qui  rendit  696 
jugements  entre  le  10  novembre  et  le  14  août, 
acquitta  un  grand  nombre  d'accusés. 

Nous  sommes  loin  d'être  partisans  de  ces 
hécatombes  humaines  et  nous  déplorons  bien 
des  crimes  commis  au  nom  de  la  liberté.  Nous 
voudrions  que  cette  liberté  brillât  pour  tous  et 
que  l'on  ne  se  servît  pas  de  son  nom  pour  oppri- 
mer. Il  nous  faut  cependant  reconnaître  qu'une 
grande  sévérité  était  indispensable.  Les  tenta- 
tives des  royalistes  à  l'intérieur  et  des  émigrés 
au  dehors  rendaient  nécessaires  des  lois  mena- 
çantes. Sans  doute  de  très  nombreuses  victimes 
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tombèrent  qui  étaient  innocentes,  sans  doute  il 
est  affreux  de  penser  à  ces  femmes,  à  ces  en- 
fants que  l'on  massacra  d'une  façon  sauvage  et 
imbécile,  mais  on  était  à  une  époque  d'affole- 
ment, on  tremblait  pour  le  salut  de  la  Révolu- 
tion, pour  le  salut  de  la  France,  on  voyait  rouge 
et  des  malheureux  payèrent  pour  les  autres, 
pour  les  vrais  coupables  dont  quelques-uns  surent 
se  dérober,  ou  ils  furent  entraînés  incons- 
ciemment dans  la  chute  de  partis  auxquels  ils 
n'appartenaient  pas.  Si  la  Révolution  n'eût  pas 
frappé  ses  adversaires,  ses  adversaires  l'eussent 
étouffée.  Que  l'on  ne  dise  pas  que  dans  ce  cas  le 
sang  eût  coulé  moins  abondamment  :  les  me- 
naces des  émigrés,  les  massacres  du  Midi,  les  ven- 
geances des  Vendéens,  les  colères  de  la  terreur 
blanche  nous  prouvent  que  pour  être  autres  les 
victimes  n'eussent  pas  été  beaucoup  moins  nom- 
breuses. Quand  la  guerre  civile  déchire  un  pays, 
tous  les  partis  deviennent  féroces  et  celui  qui 
est  écrasé  reproche  à  son  adversaire  le  sang  que 
vainqueur  il  eût  versé  lui-même 

Ce  qui  nous  reste  à  constater,  c'est  le  résultat 
delà  terreur  dans  l'armée.  Il  nous  est  indiqué 
par  Legrand,  dont  nous  aimons  à  citer  le  témoi- 
gnage, car  cet  homme,  très  froid  par  lui-même, 
très  consciencieux,  républicain  convaincu,  juge 
avec  impartialité  les  événements  auxquels  il  a 
été  mêlé.    Tout  le  monde,  dit-il,   se  porta  à  la 
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frontière  et  se  battit  avec  l'énergie  du  déses- 
poir, les  aboyeurs  de  clubs  voyant  que  leurs 
belles  paroles  ne  servaient  plus  à  rien  et  que 
désormais  on  exigeait  d'eux  des  actes,  aussi 
bien  que  ceux  qui  craignaient  pour  leurs  têtes 
et  préféraient  la  mort  glorieuse  du  champ  de 
bataille  à  celle  de  l'écliafaud.  «  La  terreur  sur 
les  uns  employée  à  propos,  ajoute-t-il,  un  cer- 
tain fanatisme  dans  les  autres  dirigé  avec  adresse 
peuvent  donc  donner  le  môme  résultat  que 
l'héroïsme.  » 

La  conséquence  ne  se  fît  pas  attendre.  Par- 
tout des  victoires.  En  Vendée,  l'insurrection 
fut  écrasée  par  Kléber  à  Choie t,  par  Marceau 
au  Mans  et  à  Savenay;  elle  cessa  désormais 
d'être  un  danger  pour  la  république.  Toulon  fut 
repris  sur  les  Anglais  et  pendant  le  siège  de  cette 
ville  commença  à  briller  l'étoile  qui  devait 
remplir  bientôt  le  ciel.  Dans  le  Nord,  Jourdan 
fut  victorieux  à  Wattignies.  Sur  le  Rhin  enfin. 
Hoche  et  Pichegru  écrasèrent  les  Autrichiens  à 
Wœrth,  les  Autrichiens  et  les  Prussiens  au  Geis- 
berg,  débloquèrent  Landau,  enlevèrent  Worms, 
rejetèrent  les  coalisés  au-delà  du  fleuve  et, 
quand  la  sombre  année  se  termina,  s'éteignit 
aussi  le  bruit  de  nos  canons  vainqueurs.  La 
Révolution  triomphait  à  l'extérieur  comme  à 
l'intérieur. 

A  cette  période  de  guerre,  période  très  critique 
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mais  décisive,  succéda  une  période  de  réor- 
ganisation. Pendant  les  premiers  mois  de 
l'année  1794,  nos  troupes  n'eurent  à  livrer  que 
de  petits  combats  d'avant-postes  qui  aguerrirent 
les  soldats  sans  arrêter  le  travail  entrepris  par 
les  généraux  et  par  les  représentants.  L'armée 
se  trouvait  toujours  dans  un  dénûment  très 
•grand  et  le  coupable  était  encore  cet  étrange 
ministre  de  la  guerre,  Bouchotte,  qui,  absorbé 
par  la  politique,  ne  cherchait  qu'à  désorganiser 
et  aux  demandes  d'argent,  de  vêtements,  de 
vivres,  de  munitions,  répondait  par  des  tirades  * 
patriotiques.  Dans  tous  les  postes  il  voulait  des 
sans-culottes  et  à  ces  sans-culottes  il  ne  donnait 
rien  à  manger,  il  n'envoyait  même  pas  d'armes. 
La  discipline,  avons-nous  dit,  commençait  à  se 
rétablir,  mais  il  y  avait  encore  fort  à  faire.  Deux 
grands  obstacles  s'opposaient  à  son  rétablisse- 
ment complet  :  le  pillage  et  la  désertion.  Le 
pillage  était  la  conséquence  toute  naturelle  de  la 
misère.  On  ne  donnait  rien  aux  soldats  :  ils  pre- 
naient. Et  rien  ne  pouvait  les  arrêter.  La  peine 
de  mort  était  prononcée  contre  les  pillards  ;  les 
pillards  étaient  tous  les  jours  aussi  nombreux. 
Les  tribunaux  militaires  eurent  beau  se  montrer 
impitoyables,  ils  mirent  des  mois  à  arracher  cette 
plaie  de  l'armée.  Quant  à  la  désertion,  elle  se 
produisait  surtout  parmi  les  hommes  de  la  pre^ 
mière    réquisition.    Bon    nombre    d'entre    eux 
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erraient  dans  la  France  entière,  à  la  recherche, 
disaient-ils,  des  corps  auxquels  ils  appartenaient, 
et  se  faisaient  même  allouer  une  indemnité  de 
route.  Arrivaient-ils  dans  une  place  où  se  trou- 
vait un  dépôt,  si  le  service  ne  leur  paraissait  pas 
dur,  ils  s'enrôlaient,  mais  à  peine  voulait-on 
exiger  d'eux  quelque  effort  ou  parlait-on  de  les 
envoyer  à  la  frontière,  qu'ils  partaient  et  recom- 
mençaient les  promenades  grâce  auxquelles 
toutes  les  routes  étaient  encombrées  de  soi- 
disant  soldats.  D'autres  désertaient  avec  la 
ferme  intention  de  ne  jamais  servir.  Ils  avaient 
déclaré  qu'au  terme  de  la  loi  ils  étaient  libres 
le  1^"^  décembre  et  ils  se  répandaient  dans  les 
villes  ou  les  campagnes,  devenant  souvent  de 
véritables  brigands.  Le  décret  sur  l'avancement, 
d'après  lequel  il  fallait  savoir  lire  et  écrire  pour 
obtenir  un  grade  quelconque,  occasionna  bien 
des  désertions,  même  parmi  les  vieilles  troupes. 
Grisés  parles  fortunes  militaires  si  rapides  qu'ils 
voyaient  se  former,  les  soldats  prétendaient 
arriver  eux  aussi  aux  grades  les  plus  élevés,  et, 
dans  leur  colère  contre  cette  loi  qui  bornait 
subitement  leur  ambition,  ils  partaient,  espérant 
secrètement  gagner  dans  les  corps  francs  cette 
fortune  qu'ils  désespéraient  d'atteindre  dans  des 
corps  réguliers.  Enfin,  l'insubordination  était 
loin  d'avoir  disparu  d'une  façon  complète.  Quel- 
ques révoltes  partielles  éclataient  encore,    peu 
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graves,  c'est  vrai,  mais  nécessitant  néanmoins 
une  répression  sévère. 

Comme  on  le  voit,  les  représentants  avaient 
un  travail  sérieux.  Cependant  ils  disposaient 
d'éléments  très  bons.  Durant  ces  deux  années 
de  campagnes  continuelles,  les  soldats  s'étaient 
d'autant  plus  aguerris  qu'ils  avaient  eu  plus  de 
privations  à  supporter.  Les  anciens  régiments 
avaient  vu  sans  doute  se  fondre  beaucoup  leurs 
effectifs  sans  pouvoir  les  renouveler,  mais  les 
premiers  volontaires,  ceux  qui  s'étaient  autre- 
fois si  mal  conduits,  étaient  devenus  au  contact 
des  troupes  régulières  et  en  face  de  l'ennemi  de 
véritables  soldats,  sur  lesquels  désormais  on  pou- 
vait compter.  Les  actes  de  bravoure  abondaient. 
On  en  faisait  des  recueils  que  l'on  distribuait 
dans  les  armées  et  qui  exaltaient  encore  les 
courages.  Tous  les  hommes  étaient  animés  des 
meilleures  dispositions,  tous  surtout  avaient 
confiance  dans  les  chefs  qu'ils  avaient  vus  à 
l'œuvre.  Généraux  et  représentants  s'allièrent 
pour  rendre  l'armée  une  et  forte.  Deux  moyens 
s'offrirent  à  eux  :  ils  les  employèrent.  D'une  part 
ils  luttèrent  plus  activement  que  jamais  contre 
l'indiscipline  et  le  pillage,  punissant  sans  pitié 
les  fautes  encore  nombreuses  ;  d'autre  part,  ils 
procédèrent  à  l'amalgame. 

Les  tribunaux  militaires  continuaient  à  siéger 
et  si  les  causes  politiques  devenaient  de  plus  en 
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plus  rares,  non  pas  que  l'on  cessât  de  poursui- 
vre les  contre-révolutionnaires,  mais  parce  que 
ces  contre-révolutionnaires  devenaient  eux- 
mêmes  fort  rares  ou  du  moins  cachaient  si  bien 
leurs  sentiments  qu'on  ne  pouvait  plus  les  dé- 
couvrir, les  condamnations  nombreuses  et  sé- 
vères contre  le  brigandage,  contre  la  désertion, 
contre  l'insubordination,  prouvaient  avec  quelle 
énergie  on  voulait  enfin  rétablir  la  discipline. 
On  y  parvint.  Ces  efforts  ne  restèrent  pas  infruc- 
tueux. Peu  à  peu  cessèrent  ces  désordres  de 
toutes  sortes  dont  nous  avons  eu  malheureuse- 
ment trop  d'exemples  à  citer. 

Restait  une  autre  cause  de  faiblesse  dans  l'ar- 
mée. Celle-ci  tenait  à  sa  constitution  même. 
Nous  voulons  parler  des  rivalités  qui  divisaient 
les  soldats,  les  volontaires  et  les  réquisition- 
naires,  nous  voulons  parler  surtout  de  l'impossi- 
bilité dans  laquelle  ces  derniers,  livrés  à  eux- 
mêmes,  se  trouvaient  de  devenir  jamais  une 
troupe  solide  et  disciplinée.  La  Convention 
remédia  à  cet  abus  en  ordonnant  enfin,  par  son 
décret  du  19  nivôse  (8  janvier  1794),  l'exécution 
immédiate  de  cet  amalgame  que  réclamaient 
tous  les  vrais  militaires  et  tous  les  gens  sensés, 
mais  que  jusque-là  on  avait  retardé  pour  des 
raisons  politiques.  Les  représentants  présents 
aiix  armées,  ainsi  que  d'autres  députés  envoyés 
spécialement,  furent  chargés  de  surveiller  cette 
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opération  et  de  l'activer  autant  que  possible. 
Elle  ne  fut  complète  cependant  qu'au  bout  de 
quelques  mois,  tant  était  grand  le  désordre  de 
certains  corps.  On  forma  les  premières  demi- 
brigades  qui  se  composèrent  d'un  bataillon  de 
l'ancienne  armée  de  ligne  et  de  deux  bataillons 
de  volontaires  ou  de  réquisitionnaires.  Dans 
toute  l'armée  désormais  l'élection  aux  différents 
grades  était  supprimée.  Le  gouvernement  se 
réservait  le  droit  de  nommer  les  officiers. 

De  cette  fusion  des  différents  corps  résulta 
rapidement  une  unité  parfaite.  Ces  hommes,  que 
ne  séparaient  plus  les  distinctions  de  nom  ou 
d'origine,  commencèrent  à  se  considérer  comme 
de  véritables  frères.  Une  grande  égalité  régna 
entre  eux.  Tous  armés  de  même,  tous  habillés 
de  même,  suivant  les  mêmes  règlements,  obéis- 
sant aux  mêmes  chefs,  n'ayant  plus  à  choisir  ces 
chefs,  mais  sachant  qu'ils  devaient  les  écouter 
sous  peine  d'être  traduits  devant  des  tribunaux 
sévères,  ils  marchèrent  unis  dans  la  pensée  com- 
mune de  repousser  l'ennemi.  La  politique  ne 
les  divisait  plus,  ils  ne  s'en  occupaient  pas.  Ils 
se  désintéressaient  de  la  lutte  de  Robespierre 
contre  ses  adversaires,  ils  assistèrent  indifférents 
à  la  chute  des  hébertistes,  ils  frémirent  peut-être 
en  voyant  tomber  Danton,  mais  ils  l'oublièrent 
rapidement  et,  lorsqu'après  la  chute  de  ce  der- 
nier adversaire  de  Robespierre  la  Terreur  plana 
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plus  terrible  que  jamais  sur  la  France  affolée, 
lorsqu'au  milieu  de  ce  grand  silence  d'épou- 
vante les  journées  de  Messidor  firent  croire  que 
bientôt  la  tête  du  dernier  Français  roulerait  sur 
l'échafaud,  l'armée,  entonnant  son  cri  de  guerre 
et  de  victoire,  serra  ses  rangs  et  s'apprêta  à  por- 
ter de  nouveau  ses  armes  chez  ces  peuples  qu'elle 
avait  vaincus  déjà.  Au  9  thermidor,  un  immense 
soupir  de  soulagement  s'échappa  de  toutes  les 
poitrines.  Le  tyran  était  tombé.  La  liberté  allait 
peut-être  enfin  luire  pour  tous.  Comme  le  pays 
entier,  l'armée  éprouva  ce  sentiment,  mais  elle 
le  témoigna  à  peine.  Elle  avait  la  politique  en 
horreur,  elle  ne  songeait  qu'à  la  guerre.  Elle 
pouvait  maintenant  s'avancer  sans  crainte.  La 
discipline  se  rétablissait,  on  avait  confiance  dans 
les  généraux.  Les  représentants  eux-mêmes  re- 
connaissaient la  fausseté  de  ces  éternelles  accu- 
sations de  trahison.  Soldats  et  chefs  se  connais- 
saient. Ayant  tous  la  même  origine  ,  ayant 
combattu  côte  à  côte ,  animés  de  la  même  foi , 
suivant  le  même  drapeau,  ils  savaient  ce  qu'ils 
pouvaient  attendre  les  uns  des  autres.  L'armée 
marchait  une  et  forte. 
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CONCLUSION 


Voilà  donc  l'armée  de  l'ancienne  Monarchie 
devenue  armée  de  la  Révolution.  Pour  cette 
transformation,  il  a  fallu  cinq  ans,  cinq  années 
de  lutte,  cinq  années  pendant  lesquelles  se  sont 
accomplis  plus  d'événements  que  les  peuples  n'ont 
coutume  d'en  voir  se  succéder  au  cours  d'un 
siècleentier.Gouvernement,  société,  armée, idées, 
tout  a  été  bouleversé.  Comment,  après  cette  tem- 
pête effroyable,  a-t-il  surgi  des  ruines  de  l'ancien 
monde  un  monde  nouveau,  tout  jeune  et  plus 
puissant  que  l'ancien  ?  C'est  que  le  souffle  qui 
déchaîna  le  grand  orage  était  un  souffle  vivifiant  : 
c'était  celui  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité.  Pour 
renverser  les  vieilles  idoles,  il  fallait  qu'il  fût 
terrible  ;  est-il  surprenant  que  dans  sa  force  il 
ait  tout  couché  à  terre,  tout,  et  même  des  insti- 
tutions qui  renaquirent  dans  la  suite?  Il  a  courbé 
toutes  les  têtes,  il  a  enlevé  celles  de  nombreux 
innocents  qui  se  trouvèrent  pris  dans  les  ruines. 
C'est  un  malheur,  mais  un  malheur  presque  iné- 
vitable. Sans  cette  irrésistible  violence,  il  n'eût 
pas  balayé  du  sol  de  la  France  toutes  les  impu- 
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retés  qui  affaiblissaient  le  pays.  Dans  sa  rage,  il 
a  entraîné  des  victimes  qu'il  aurait  dû  respecter, 
mais  pour  accomplir  un  travail  aussi  colossal,  ne 
fallait-il  pas  qu'il  poussât  tout  devant  lui  ?  La 
Révolution  avait-elle  le  temps  de  s'arrêter  et 
d'étudier  longuement  la  part  de  responsabilité 
qui  revenait  à  chacun?  Nous  ne  le  croyons  pas, 
et  cependant  nous  déplorons  ces  hécatombes 
d'innocents.  Un  bouleversement  ne  se  produit 
jamais  sans  frapper  des  victimes  étrangères  à  ce 
mouvement.  L'individu  disparaît  et  se  trouve 
entraîné  dans  la  masse.  Ainsi  le  veut  la  marche 
inflexible  du  progrès. 

Dans  l'armée,  comme  ailleurs,  nous  avons  vu 
se  commettre  bien  des  injustices.  Pouvait-il  en 
être  autrement?  Nous  sommes  môme  surpris 
qu'elles  n'aient  pas  été  plus  nombreuses.  Mais 
ce  qui  causerait  surtout  notre  étonnement,  si 
nous  ne  connaissions  pas  les  vertus  militaires 
des  Français,  vertus  qui  ne  se  montrent  dans  tout 
1  eur  éclat  et  toute  leur  force  que  lorsque  sonne 
l'heure  du  danger,  si  nous  ne  nous  rendions  pas 
compte  des  modifications  qui  se  produisaient 
jour  par  jour  dans  l'esprit  de  nos  soldats,  ce  qui, 
disons -nous,  causerait  notre  étonnement,  ce 
serait  de  voir  l'armée  si  puissante  en  1794,  mal- 
gré les  attaques  qu'elle  a  subies.  Quelle  étrange 
évolution  !  A  première  vue ,  elle  paraît  inexpli- 
cable, étant  donné  l'espace  de  temps  si  faible 
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pendant  lequel  elle  s'est  accomplie.  On  la  com- 
prend cependant,  si  l'on  veut  bien  ne  pas  s'en 
tenir  aux  dehors,  si  l'on  étudie  les  causes  pro- 
fondes de  ce  changement. 

Considérons  l'armée  au  moment  où  éclate  la 
Révolution. 

En  apparence,  elle  est  unie,  parce  qu'elle  est 
disciplinée  :  dans  le  fond ,  elle  est  gravement 
divisée.  Les  officiers  et  les  soldats  ont  une  ori- 
gine différente.  Tout  contribue  à  les  séparer, 
tout  jusqu'à  cette  longue  période  de  paix  qui  ne 
leur  a  permis  de  se  voir  que  dans  les  casernes 
et  sur  les  terrains  de  manœuvre,  et  ne  leur  a  pas 
inspiré  la  grande  fraternité  qui  naît  sur  les 
champs  de  bataille  seulement.  C'est  là  le  défaut 
de  la  cuirasse,  c'est  là  que  l'on  portera  les  pre- 
miers coups.  Une  seule  croyance  semble  réunir 
ces  hommes  :  la  foi  dans  la  royauté.  Que  l'on  ne 
s'y  trompe  pas  pourtant.  En  1789 ,  la  France 
entière  est  royaliste  :  dans  trois  ans,  elle  sera 
républicaine  et  les  sentiments  de  l'armée  chan- 
geront comme  ceux  du  pays. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  Révolution,  le 
parti  du  peuple  lève  la  tête.  Aussitôt  il  essaye 
de  gagner  à  lui  les  soldats,  les  soldats  seuls,  car 
il  sent  instinctivement  que  jamais  il  n'aura  pour 
lui  ces  officiers  qui  ont  juré  fidélité  au  roi.  Tout 
naturellement  il  déclare  à  ceux-ci  une  guerre 
acharnée.   Ballottés  par  des  sentiments  divers, 
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au  milieu  des  troubles  qui  éclatent  de  toutes 
parts,  les  soldats  se  laissent  peu  à  peu  séduire 
par  les  idées  nouvelles.  Quand  ils  sont  requis 
pour  réprimer  quelques  brigandages,  ils  obéis- 
sent encore,  mais  lorsque  c'est  la  cause  même 
du  peuple  qui  est  en  jeu,  ils  déposent  les  armes 
ou  se  mettent  du  côté  de  leur  nouvel  allié. 
D'autres  auxiliaires  leur  arivent  :  les  clubs  sou- 
tiennent leurs  revendications  et  les  excitent  à 
résister  à  des  chefs  qui  n'ont  qu'un  but  :  l'anéan- 
tissement de  la  Révolution.  Un  duel  à  mort  s'en- 
gage, et  le$  officiers  vaincus  imitent  l'exemple 
de  leur  roi  qui  a  voulu  chercher  un  refuge  à 
l'étranger.  Se  croyant  libérés  de  leurs  serments, 
ils  partent,  donnent  leur  démission  ou  émigrent. 
La  troupe  indignée  se  débarrasse  de  force  de 
ceux  qui  veulent  rester,  et  bientôt  les  cadres  de 
l'armée  sont  presque  entièrement  renouvelés. 

Sur  ces  entrefaites  apparaît  une  troupe  appelée 
à  soutenir  plus  tard  l'armée,  mais  qui  d'abord, 
par  sa  mauvaise  organisation,  cause  partout  des 
désordres  affreux.  Par  leur  indiscipline,  les  volon- 
taires font  courir  à  la  France  un  danger  véritable 
et  donnent  en  outre  un  exemple  déplorable  à 
l'armée  de  ligne  qui,  malgré  toutes  les  tentatives 
auxquelles  elle  est  en  butte,  conserve  une  cer- 
taine unité.  Le  moment  est  critique.  L'Europe 
entière  s'est  coalisée  contre  nous  et,  chose  plus 
triste ,  dans  les  rangs  de  nos  ennemis  se  trou- 
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vent  de  nombreuxFrançais  qui,  plaçant  la  royauté 
au-dessus  de  la  Patrie,  cherchent  à  allumer  dans 
le  pays  la  guerre  civile  et  se  préparent  eux- 
mêmes  à  combattre.  C'en  est  trop.  C'est  la  mo- 
narchie qui  attire  ainsi  l'étranger  en  France. 
Dans  un  formidable  élan,  le  peuple  la  renverse 
et  proclame  la  République. 

La  guerre  est  commencée.  Déjà  nos  armées 
victorieuses  ont  arrêté  l'invasion.  Le  danger  n'en 
reste  pas  moins  terrible.  Prise  entre  la  Vendée 
et  la  coalition ,  la  Révolution  menace  d'être 
étouffée.  Il  lui  faut  marcher  de  l'avant.  Elle 
s'adresse  au  pays  et  à  l'armée  et  se  lance  contre 
ses  ennemis.  Mais,  même  à  ce  moment,  où  plus 
que  jamais  cette  armée  a  besoin  d'être  forte,  les 
ambitieux  et  les  hommes  politiques  réunissent 
tous  leurs  efforts  pour  l'affaiblir  et  en  faire 
l'instrument  de  leur  parti.  Les  attaques  les  plus 
violentes  sont  dirigées  contre  les  chefs,  contre 
les  généraux  surtout,  au  risque  de  compromettre 
le  salut  du  pays.  On  essaye  à  tout  prix  de  déta- 
cher les  soldats  de  leurs  officiers.  Tous  les  moyens 
sont  bons.  Comme  dans  le  reste  de  la  France,  on 
a  recours  à  la  terreur,  et  des  victimes  tombent 
de  plus  en  plus  nombreuses.  Mais  ces  efforts 
restent  impuissants.  Les  soldats  ont  vu  leurs 
nouveaux  officiers  sur  les  champs  de  bataille,  ils 
ont  confiance  en  eux.  Peu  à  peu,  les  volontaires 
apprennent,  eux  aussi,  à  combattre,  et  quand. 
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enfin,  l'embrigadement  réunit  soldats,  volon- 
taires et  réquisitionnaires  pour  en  former  un 
tout,  l'armée  française  se  trouve  constituée  avec 
une  force  qu'elle  n'a  jamais  eue  jusque-là,  parce 
que  jamais  elle  n'a  eu  autant  d'unité.  Enfants  du 
peuple  les  uns  et  les  autres,  officiers  et  soldats 
ne  sentent  plus  entre  eux  les  distinctions  de 
caste.  Au-dessus  de  toutes  les  autres  idées  plane 
celle  de  la  Patrie  dont  la  Révolution  vient  d'af- 
firmer l'unité.  La  politique  ne  les  sépare  plus  , 
car,  bien  que  républicains  dans  le  fond  du  cœur, 
ils  sont,  avant  tout,  français  et  soldats.  Ils  se 
connaissent.  Ils  ont  combattu  ensemble,  ils  ont 
souffert  ensemble.  Ils  se  sont  jugés  devant  la 
mort.  Ensemble  ils  ont  senti  sur  leurs  fronts  les 
baisers  de  la  victoire  ;  ils  y  ont  trouvé  une  sa- 
veur si  délicieuse  qu'ils  ne  peuvent  plus  s'en 
passer.  Grisés  par  l'acre  parfum  de  la  poudre, 
rien  ne  les  arrêtera.  Leur  ambition  est  éveillée. 
Il  faut  marcher  pour  vaincre,  il  faut  marcher  aussi 
pour  vivre,  car  ces  hommes,  ces  héros  sont 
encore  dans  un  état  de  misère  tel  que  l'on  peut  à 
peine  expliquer  comment  ils  ont  supporté  les  fa- 
tigues de  ces  campagnes  terribles,  vrai  prélude 
des  marches  immortelles  qu'ils  devaient,  quelques 
années  plus  tard,  entreprendre  à  travers  l'uni- 
vers vaincu.  Devant  ce  manque  de  tout,  manque 
d'habits,  d'armes,  de  poudre,  de  pain,  il  leur 
arrive  de  murmurer.  Un  hurlement  s'élève  d'un 
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camp,  déchire  l'air  et  vient  s'éteindre  à  Paris  : 
c'est  celui  des  pillards  qui,  au  lieu  de  mourir  de 
faim,  préfèrent  affronter  la  rigueur  des  tribu- 
naux et  essayent  de  voler  un  morceau  de  pain. 
De  loin  en  loin  éclate  encore  quelque  acte  d'in- 
discipline. Les  tribunaux  siègent  toujours,  et 
toujours  les  coupables  sont  frappés  impitoya- 
blement. Presque  plus  de  procès  politiques.  Des 
condamnations  pour  vol,  pour  brigandage,  pour 
révolte.  Et,  malgré  ces  dernières  convulsions  de 
l'anarchie,  la  discipline  revient,  lentement.  C'est 
sur  le  champ  de  bataille  seul  qu'elle  reparaît 
inflexible  et  respectée.  De  loin,  ces  soldats  nous 
apparaissent  comme  des  bandes  de  loups,  loups 
féroces  et  loups  apprivoisés ,  loups  affamés  et 
loups  dociles  cependant  devant  l'ennemi  com- 
mun. 

Qu'un  homme  apparaisse  qui  les  comprenne, 
qui  incarne  en  lui  leur  esprit  guerrier,  que  cet 
homme  sache  leur  parler,  qu'il  voie  leurs  besoins, 
qu'il  sente  leur  soif  de  victoire,  qu'il  ait  le  bon- 
heur de  l'épancher,  qu'il  les  mène  dans  les  con- 
trées fertiles  où  ils  trouvent  en  abondance  tout 
ce  qui  leur  manque  depuis  des  années,  et  ils  sui- 
vront cet  homme  partout,  comme  magnétisés 
par  son  génie.  Cet  homme  se  rencontra.  Ce  fut 
Bonaparte.  Il  comprit  le  caractère  très  rude  et 
très  bon  de  ces  soldats.  Il  vit  en  eux  des  braves 
avec  lesquels  il  pouvait  tout  oser  ;  il  eut  l'intui- 
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tien  des  mots  qu'il  fallait  leur  dire  pour  ranimer 
leur  courage,  pour  leur  faire  oublier  leurs  fati- 
gues ,  pour  se  faire  adorer  d'eux.  Il  leur  parla 
toujours  en  soldat  et  ils  ne  virent  jamais  en  lui 
que  le  soldat.  Quand  ils  déposèrent  la  couronne 
sur  son  front,  ces  hommes  qui  jadis  avaient 
exposé  leur  vie  pour  la  république,  qui  étaient 
entrés  aux  Tuileries  le  20  juin,  qui  en  avaient 
chassé  le  roi  le  10  août,  qui  avaient  applaudi  au 
2  J  janvier  comme  au  9  thermidor,  parce  que  ces 
deux  jours-là  deux  royautés  différentes  étaient 
tombées,  ces  hommes,  ces  républicains,  ne  virent 
pas  en  lui  l'empereur  :  ils  sacrèrent  le  soldat. 
L'apothéose  de  Bonaparte  fut  pour  eux  l'apo- 
théose de  l'armée.  C'était  désormais  au  génie 
même  de  la  guerre  qu'ils  obéissaient. 
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